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DROIT  CIVIL. 


CHAPITRE   XX. 

DES    SERVITUDES    *. 

916.  La  servitude  est  une  sujétion  imposée  sur  un 
immeuble  pour  la  commodité  et  l'utilité  d'un  autre 
immeuble. 

Le  Code  civil  établit  deux  sortes  de  servitudes , 
les  servitudes  urbainres,  et  les  servitudes  rurales. 

Les  premières  sont  relatives  aux  bâtimens  de  ville 

'  Dans  la  nouvelle  législation  ,  il  existe  un  traité  sur  les  servi- 
tudes ,  par  M.  Pardessus. 

T.  II.  I 
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et  de  campagne;  les  secondes  sont  celles  qui  sont 
dues  par  un  héritage  à  un  autre  héritage  à  l'usage 
de  l'agriculture. 

Il  y  a  des  servitudes  qui  sont  établies  par  la  loi, 
et  il  y  en  a  qui  sont  établies  par  le  fait  de  l'homme. 
Les  premières  sont  imprescriptibles;  les  autres  se 
prescrivent  dans  tous  les  cas  qui  sont  exprimés  par 
la  loi.  Dans  l'ordre  de  cet  ouvrage  ,  nous  ne  parle- 
rons que  de  celles  qui  ont  quelques  rapports  avec 
la  minorité.  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  pres- 
criptions en  matière  de  servitudes  ,  il  faut  voir  l'ex- 
cellent Traité  des  presciipiions  ^  par  M.  Vazaille, 
chap.  9. 

Les  servitudes  ne  sont  pas  toutes  indivisibles  de 
leur  nati^re,  x(\a\s  elles  le  sont  toutes  selon  la  loi. 
Elles  grèvent  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en  est 
affecté. 

Suivant  l'article  709,  «  si  l'héritage  en  faveur 
duquel  la  servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous.  »  Le  propriétaire  ne  jouit 
donc  pas  seulement  pour  lui ,  il  jouit  pour  l'utlUté 
de  tout  le  fonds  et  l'intérêt  de  tous  les  co-proprié- 
taires  :  il  conserve  les  droits  de  tous. 

C'est  par  la  force  de  cette  conséquence  que  l'arti- 
cle 710  a  dit  :  o  Si  parmi  les  co-propriétaires,  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu 
courir  ,  comme  un  iTiineur ,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres,  w  Dans  ce  cas  l'incapacité  du  mi- 
neur veille  pour  le  majeur. 

917.  J^es  actions  relatives  aux  servitudes  étant  de 
leui-  nature  immobilières,  le  tuteur  rje  peut  les  in- 
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tenter  ni  y  défendre  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille. 


CHAPITRE  XXÏ. 

DES    SDCCESSIONS. 

9 1 8.  Succession  signifie  la  continuation  des  droits 
civils  de  la  personne  qui  meurt  dans  celle  qui  lui 
survit. 

Il  y  a  deux  espèces  d'héritiers  ;  les  héritiers  de 
droit ,  qu'on  appelle  héritiers  légitimes  ou  héritiers 
du  sang,  et  les  héritiers  institués  par  la  volonté  de 
l'homme,  qu'on  appelle  donataires  ou  légataires. 

Nous  avons  parlé  des  héritiers  institués  dans  le 
chap.  Donations  et  Testamens;  dans  celui-ci  nous 
parlerons  des  héritiers  appelés  par  la  disposition  de 
la  loi  à  recueillir  la  succession  ah  intestat ,  la  succes- 
sion légitime  des  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé. 

Sur  cette  matière  ,  l'une  des  plus  importantes  de 
notre  droit  civil ,  nous  avons  un  traité  qui  fait  la 
gloire  de  son  auteur ,  M.  Chabot  (de  l'Allier).  Nous 
le  prendrons  souvent  pour  guide  :  avec  une  lumière 
aussi  éclatante ,  nous  ne  craindrons  pas  de  nous 
égarer. 

Fidèles  au  plan  que  nous  avons  conçu ,  nous  ne 
parlerons  des  successions  que  sur  les  dispositions 
qui  ont  rapport  aux  personnes  et  aux  choses  qui 
font  l'objet  de  cet  ouvrage. 

Dans  l'intention  de  simplifier  l'explication  des  di- 
verses parties  de  notre  nouvelle  législation  sur  cette 
matière ,  on  a  la  pensée  de  réunir  dans  un  seul  cadre 
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toutes  les  règles  que  le  C.  civ.  a  promulguées  sous  le 
I  itre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipa- 
tion, et  sous  le  titre  des  Successions ,  et  de  les  faire 
comcider  avec  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure sur  cette  matière. 

Pour  nous  conformer  à  la  division  du  Code  civil, 
nous  traiterons  successivement  : 

I.  De  l'ouverture  des  successions. 

1.  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

3.  Dos  successions  irrcgulières,  ou  plutôt  des  règles  de  droit 

relatives  aux  enians  nés  hors  mariage  qui  sont  incapables 
de  succéder  suivant  le  droit  commun. 

4.  De  l'acceptation  des  successions. 

5.  De  la  renonciation. 

6.  Du  curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 
n.   Du  curateur  à  la  succession  vacante. 

y.  Du  partage  en  général  et  de  la  licitation  ;  du  partage  dé- 
finitif; du  partage  provisionnel  ,  et  des  formalités  en 
matière  de  partage  et  de  licitation  à  l'égard  des  inca- 
pables. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  r Ouverture  des  Successions. 

919.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  mort  civile  (718). 

La  mort  civile  produit  les  mêmes  effets  que  la 
mort  naturelle.  L'individu  condamné  à  la  mort  ci- 
vile est  retranché  de  la  société;  il  n'existe  que  pour 
lui.  Sa  succession  passe  à  ses  héritiers  de  la  même 
manière  que  par  l'effet  de  la  mort  naturelle.  F.  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  matière  au  chap.  2. 

920.  Lorsque  plusieurs  personnes,  respective- 
ment appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre ,  pé- 
lissent  dans  un  même  événement,  sans  pouvoir 
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reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée  par  les  circon- 
stances du  fait,  et,  à  défaut  de  cette  connaissance, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  (720). 

Pour  expliquer  cette  règle,  l'article  721  ajoute  : 
«  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de 
quinze  ans ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 
S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans ,  le  moins 
âgé  serait  présumé  avoir  survécu.  Si  les  uns  avaient 
moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu.  » 

Il  y  a  contradiction  frappante  dans  l'application 
de  cette  règle.  En  effet,  si  deux  individus  ont  péri 
ensemble  dans  le  même  événemen^t ,  comme  dans 
un  naufrage,  sans  pouvoii-  déterminer  celui  qui  a 
survécu  à  l'autre,  l'enfant  de  deux  mois  est  censé 
avoir  survécu  à  l'homme  de  soixante-un  ans,  bien 
qu'il  soit  certain  que  celui-ci  a  eu  plus  de  forces 
physiques  pour  se  soustraire  plus  long-temps  au 
péril.  Mais  comment  ne  pas  appliquer  une  règle  si 
nettement  exprimée? 

921.  L'article  722  dispose  que  «si  ceux  qui  ont 
péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et 
moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la 
différence  qui  existe  n'excè<le  pas  une  année  ; 

«Que  s'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption 
desurvie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
l'ordre  de  la  nature  doit  être  admise:  qu'ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu.  » 

Cet  article  est  si  clairement  exprimé  qu'il  n'exige 
aucune  explication.- 


t4  part.  I.    DROIT    CIVIL. 

Sur  cet  article ,  M.  Chabot  observe  «  qu'on  n'a 
pas  prévu  le  cas  où  l'un  de  ceux  qui  ont  péri  ensem- 
ble aurait  moins  de  quinze  ans,  et  l'autre  plus  de 
quinze  ans ,  mais  moins  de  soixante.  Celui-ci  doit 
être  réputé  mort  le  dernier,  parce  qu'il  avait  plus 
de  force  ;  qu'ainsi  le  décidaient  les  lois  romaines.  » 

Il  nous  semble  que  cette  prévoyance  eût  été  su- 
perflue; car  l'article  721  décide  formellement  le  cas 
que  propose  M.  Chabot. 

11  est  vrai ,  comme  l'observe  cet  auteur,  que  les 
articles  721  et  722  ne  s'expliquant  pas  à  l'égard  de 
deux  jumeaux  ,  il  faut  recourir  aux  anciens  princi- 
pes,*d'après  lesquels  on  décide,  suivant  la  loi  ^re- 
thusa  1 5,  §  Je?  statu  hominum ,  que  l'enfant  qui  est 
sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère  est  réputé  l'aîné. 
S'il  n'y  avait  aucune  preuve  à  ce  sujet,  on  regarde- 
rait comme  l'aîné  celui  qui  avait  toujours  été  en 
possession  de  cette  qualité  dans  la  famille;  et,  à  dé- 
faut de  cette  possession  exclusive,  le  plus  fort  et  le 
plus  robuste,  par  argument  tiré  de  la  loi  si fuerit 
10  sub  fiiiem,  Jf  de  reh.  duh.y  était  regardé  comme 
l'aîné. 

Ainsi,  comme  l'observe  enpore  M.  Chabot,  dans 
ce  dernier  cas,  si  tes  deuoc jumeaux  avaient  moins 
de  quinze  ans^  ou  plus  de  soixante  ^ce.  serait  le  plus 
fort  et  le  plus  robuste  qui  serait  censé  avoir  sur- 
vécu, et  il  serait  au  contraire  présumé  décédé  le 
premier  ,  s'il  avait  quinze  ans  et  moins  de  soixante 
ans;  cependant  à  l'âge  de  quinze  ans,  et  moins  de 
soixante,  si  lesdeux  jumeaux  n'étaient  pas  du  même 
sexe,  ce  serait,  suivant  l'article  722,  le  mâle  qui 
devrait  être  présumé  avoir  survécu. 
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SECTION    ir. 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

Article  725. 

922.  «  Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exis- 
ter à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 

1°.   Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu,  ou  qui  étant  con«'U  n'e>l 

pas  né  viable. 
1°.   Celui  qui  est  mort  civilement. 
3",  Est  encore  incapable  de  succéder  ,  l'indigne. 

Nous  allons  parler  de  ces  qualités  dans  l'ordre 
que  le  Code  les  a  disposées. 

§  P''.  De  Celui  qui  lï est  pas  encore  conçu,  ou  qui  étant 
conçu  nest  pas  né  viable. 

923.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu,  et  celui 
qui  est  conçu ,  mais  qui  n'est  pas  né  viable ,  sont 
incapables  de  succéder.  Donc  celui  qui  est  conçu  et 
né  viable  est  capable  de  succéder. 

Ainsi  la  conception  est  tellement  liée  à  la  viabi- 
lité ,  que  ces  deux  conditions  sont  inséparables. 

On  existe  de  deux  manières;  dans  le  sein  de  la 
mère  dès  l'instant  de  la  conception  ,  et  dès  qu'en 
naissant  on  a  donné  des  signes  de  viabilité. 

Considéré  comme  vivant,  celui  qui  est  seulement 
conçu  est  habile  à  succéder  dans  l'ordre  des  suc- 
cessions. 

Si,  dans  l'accouchement  ou  dans  uu  accideut ,  Ut 
mère  meurt  avant  la  naissance  de  Tenlant ,  i!  est  ca- 
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pable  de  succéder,  s'il  est  né  viable.  «  Car,  dit  Do- 
mat,  encore  bien  qu'il  ne  fut  pas  né  lorsque  la 
succession  de  sa  mère  a  été  ouverte,  l'opération  qui 
le  met  au  monde  lui  tient  lieu  de  naissance;  il  suf- 
fit qu'il  lui  ait  survécu ,  et  l'on  peut  dire  qu'il  lui 
avait  survécu  avant  sa  naissance,  w 

C'est  dans  le  sein  du  mariage  qu'on  découvre  si 
l'enfant  était  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  soit  en  comptant  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  jusqu'à  celui  de  la  naissance  de 
l'enfant,  soit  en  partant  de  l'absence  de  l'époux, 
soit  enfin  en  fixant  l'époque  de  la  cause  qui  a  mis 
le  mari  dans  l'impossibilité  de  co-habiter  avec  sa 
femme. 

En  matière  de  successions ,  on  décide  que  l'en- 
fant qui  n'est  pas  né  viable  avait  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  au  moment  de  sa  naissance. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  l'enfant  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais existé;  car,  que  l'enfant  soit  né  mort  ou  qu'il 
naisse  pour  mourir,  il  y  a  une  différence  dans  l'é- 
vénement, mais  il  n'y  en  a  point  dans  les  effets  : 
idem  est  ita  nasci  est  quis  vivere  non  possit  aut 
mortuurn  nasci.  Il  faut  donc  qu'il  naisse  parfait; 
qu'il  ait  atteint  le  terme  nécessaire  pour  vivre  :  si 
viçus  perfecte  naius  est. 

Voilà  la  règle;  mais  comment  découvrira-t-on 
que  l'enfant  n'est  pas  né  viable  en  sortant  du  sein 
de  la  mère?  qu'il  n'est  pas  formé  pour  vivre,  alors 
qu'il  donne  quelques  signes  de  vie?  Sur  ces  points 
fort  délicats,  la  loi  est  muette;  elle  s'en  rapporte 
aux  gens  de  l'art. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  ces  iniportanlcis. 
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questions ,  il  faut  absolument  voir  ce  que  nous  avons 
dit  dans  les  sections  5  et  6  du  chapitre  8. 

Du  principe  qui  veut  que  les  successions  se 
règlent  au  moment  de  leur  ouverture  ,  il  en  résulte 
qu'elles  appartiennent  irrévocablement  à  ceux  qui 
se  trouvent  héritiers  au  moment  du  décès.  I>a  con- 
ception n'est  pas  une  fiction  de  la  loi  :  on  est  ha- 
bile à  succéder  si  on  est  conçu  au  moment  du  dé- 
cès; mais  on  n'est  héritier  qu'autant  qu'on  naît  via- 
ble. L'enfant  conçu  suspend  l'ordre  de  l'hérédité 
jusqu'à  sa  naissance.  Né  mort,  ou  né  vivant,  mais 
non  viable,  il  ne  succède  et  ne  transmet  pas,  le 
néant  étant  incapable  de  produire  des  effets  civils. 
Si  vivus  perfecte  natus  est.  Car  c'est  dans  cet  état 
seulement  qu'on  applique  la  maxime,  le  mort  saisit, 
le  vif. 

§  II.   De  Celui  qui  est  mort  civilemejit. 

Sous  le  rapport  des  enfans  qui  uaissent  du  contumace  pendant 
le  délai  de  grâce  dont  la  condananation  a  été  anéantie  après 
le  délai  de  cinq  ans  ^ . 

9^4.  «  Par  la  mort  civile,  dit  l'article  2  5  du  Code 
civil,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait. 

«  Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, auxquels  ses  biens  sont  dévolus  ,  de  la  même 

'  Nous  ne  parlons  dans  cet  ouvrage  de  l'incapacité  de  sur- 
céder à  laquelle  donne  lieu  la  mort  civile  ,  que  pour  présenter 
la  question  que  soulève  l'étrange  situation  des  enfans  qui  nais- 
sent du  contumace  pendant  le  délai  de  grâce  dont  la  condamna- 
tion a  été  anéantie  après  le  délai  de  cintj  ans  ,  et  dont  on  a  parlé 
dans  le  chapitre  2. 
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manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans 
testament. 

«  Une  peut  recueillir  aucune  succession,  ni  trans- 
mettre, à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la 
suite.  » 

Sa  succession  s'ouvre  du  jour  même  qu'il  a  perdu 
tousses  droits  civils.  H  existe  naturellement  ;  mais, 
dans  la  fiction  de  la  loi,  on  le  considère  comme  s'il 
était  mort  naturellement. 

925.  Toutefois  il  faut  distinguer  celui  qui  est 
mort  civilement,  par  l'effet  d'une  condamnation 
contradictoire ,  de  celui  qui  est  condamné  par  con- 
tumace ou  par  défaut. 

Par  la  condamnation  contradictoire  ,  la  mort  ci- 
vile commence  à  l'instant  même  de  l'exécution  réelle. 

La  condamnation  par  contumace  n'emporte  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  ont  suivi 
l'exécution  du  jugement  par  effigie,  temps  pendanti 
lequel  le  condamné  peut  se  représenter  ;  de  manière 
que  ses  droits  demeurent  seulement  iuspendus. 

Ses  droits  sont  exercés  et  ses  biens  sont  admi- 
nistrés de  même  que  ceux  des  absens. 

Si  dans  le  cours  de  cinq  ans  ,  à  compter  de  l'exé- 
cution ,  le  condamné  se  représente  volontairement, 
ou  s'il  est  saisi  ou  constitué  prisonnier  dans  ce  dé- 
lai,  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit;  il  est 
remis  en  possession  de  ses  biens;  et  lors  même  qu'il 
est  condamné  de  nouveau  à  la  même  peine,  ou  à 
une  autre  peine  emportant  mort  civile,  elle  n'a  lieu 
qu'à  partir  de  l'exécution  du  jugement  ;  mais  s'il 
est  acquitté,  ou  s'il  est  condamné  à  une  autre  peine 
n'emportant  pas  mort  civile,  il  rentre  dans  tous 
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ses  droits.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  29  du 
Code  civil. 

Ainsi,  dans  ces  deux  cas  différons,  absent  ou 
condamné  à  une  autre  peine  n'emportant  pas  mort 
civile,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
même  pour  le  passé;  et  non  seulement  il  reprend 
tous  ses  droits  ,  mais  il  recueille  les  successions  qui 
lui  étaient  échues  dans  l'intervalle  du  délai  de  grâce. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  meurt  dans 
les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  il  est  réputé  mort,  integii 
status  ^  et  sa  succession  ne  s'ouvre  qu'à  compter  du 
jour  de  son  décès. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  lorsque  le  contu- 
mace ne  s'est  représenté  ou  n'a  été  constitué  prison- 
nier qu'après  le  délai  de  cinq  ans,  bien  qu'il  fui: 
absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  qu'il  ne  fut 
condamné  qu'à  une  peine  n'emportant  pas  mort 
civile;  car  dans  ce  cas  il  a  perdu  le  bénéfice  du  dé- 
lai de  grâce  ;  la  loi  le  punit  de  sa  désobéissance  à 
son  appel  :  Une  rentre  dans  ses  droits  que  pour  Ta- 
venir ^  et  seulement  à  compter  du  jour  où  il  s'est 
présenté  en  justice.  Le  premier  jugement  conserve 
l'effet  de  la  mort  civile  pour  le  passé ,  c'est-à-dire 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa 
comparution  ou  de  son  arrestation. 

Ainsi ,  dans  l'état  de  mort  civile  et  dans  celui  di' 
la  condamnation  par  contumace ,  la  mutation  des 
successions  arrive  de  plusieurs  manières  : 

\°.  Lorsque  l'individu  est  condamné  à  la  mort 
civile  perpétuelle,  sa  succession  passe  à  ses  héritier,, 
dès  l'exécution  du  jugement,  et  ceux-ci  reciKilleut 
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toutes  les  successions  qu'il  était  appelé  à  recueillir 
lui-même; 

2".  Ses  biens  acquis  depuis  sa  mort  civile,  et  dont 
il  est  en  possession  au  jour  de  son  décès,  appar- 
tiennent à  l'état  par  droit  de  déshérence;  sa  succes- 
sion s'ouvre  au  profit  du  fisc; 

3°.  Si  le  contumace  meurt  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  délai  pendant  lequel  il  pouvait  se  présenter  à 
la  justice  pour  purger  la  condamnation  du  premier 
jugement ,  il  est  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits  :  sa  succession  se  trouve  dans  l'ordre  du  droit 
commun  ; 

4°.  Lorsque  le  contumace  se  présente,  s'il  est  ab- 
sous ou  s'il  est  condamné  à  une  peine  n'emportant 
pas  mort  civile,  il  rentre  dans  l'exercice  des  droits 
des  successions  qui  lui  étaient  échues  avant  et  de- 
puis sa  condamation  par  contumace; 

5".  Mais  s'il  ne  s'est  présenté  volontairement 
qu'après  l'expiration  du  premier  jugement ,  ou  s'il 
n'a  été  saisi  qu'après  ce  délai;  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  alors  même  qu'il  serait  absous  ou 
seulement  condamné  par  le  second  jugement  à  une 
autre  peine  n'emportant  pas  mort  civile,  sa  suc- 
cession appartient  de  plein  droit  à  ses  héritiers,  à 
partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans 
de  la  contumace; 

6".  Si  le  condamné  par  contumace  ne  se  présente 
pas,  ou  n'est  pas  constitué  prisonnier,  la  prescrij)- 
tion  de  la  peine  ne  peut  même  pas  le  réintégrei* 
dans  ses  droits  cwWs  pour  F  avenir.  C.  civ.,  3^.  Ainsi, 
alors  même  que  la  peine  serait  prescrite  à  son  d< - 
ces,  sa  succession  appartiendra  à  l'état  par  droit 
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(le  déshérence,  et  il  n'aura  aucun  droit  aux  suc- 
cessions échues  depuis  la  mort  civile; 

7°.  Si  le  condamné  a  obtenu  sa  grâce  du  prince, 
il  faut  distinguer  la  condamnation  définitive  de  la 
condamnation  par  contumace.  Dans  la  première 
situation ,  le  condamné  rentre  dans  tous  ses  droits  ; 
l'ouverture  de  la  succession  a  été  interrompue,  ses 
héritiers  n'ont  pu  s'en  mettre  en  possession.  Dans 
l'autre ,  si  les  héritiers  ont  pris  possession  de  la  suc- 
cession après  l'expiration  de  la  contumace,  les  let- 
tres de  grâce  n'ayant  point  d'effet  rétroactif,  elles 
ne  le  rétabliront  dans  l'exercice  de  ses  droits  civils 
que  pour  l'avenir.  /^.,  chap.  2,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'état  de  la  mort  civile  en  général. 

§  UI.  De  r Indigne. 

926.  L'indigneest  celui  qui ,  ayant  manqué  à  quel- 
que devoir  essentiel  envers  son  parent,  son  ami, 
son  bienfaiteur,  s'est  rendu,  par  sa  lâcheté,  inca- 
pable de  profiter  des  avantages  qu'il  en  pouvait 
recevoir. 

Dans  l'ancien  droit,  les  causes  de  l'indignité 
étaient  indéfinies.  La  loi  laissait  au  juge  le  pouvoir 
de  déterminer  celles  qui  rendaient  indigne. 

La  nouvelle  législation  a  fait  cesser  l'arbitraire  : 
elle  n'admet  que  trois  circonstances.  Ainsi  elle  dé- 
clare indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus 
d'une  succession  : 

i".  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 

2°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accu- 
sation  capitaleyw^^^  calomnieuse; 
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3°.  V  héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du 
défunt ,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Donc  le  mineur  n'est  pas  compris  dans  cette  ex- 
clusion tant  qu'il  est  dans  les  liens  de  la  minorité, 

927.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  op- 
posé aux  ascendans  et  descendans  du  meurtrier,  ni 
à  ses  alliés  au  même  degré ,  ni  à  son  époux  ou  à 
son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  on- 
cles ou  tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'in- 
dignité est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  re- 
venus dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession. 

Les  enfans  de  l'indigne  venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation  , 
ne  sont  pas  exclus  par  la  faute  de  leur  père  ;  mais 
celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les 
hiens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  ac- 
corde aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fans.  /^.  Jouissance  paternelle  ,  chap.  10. 

Telles  sont  les  dispositions  des  articles  727,  728, 
729  et  780  du  Code  civil. 

Nous  ne  rapportons  littéralement  les  dispositions 
du  Code  sur  les  caractères  de  l'indignité  et  les  con- 
séquences qui  en  résultent  que  pour  disposer  une 
question  qui  s'élève  en  matière  de  minorité.  L'ex- 
plication de  cette  partie  de  notre  droit  étant  étran- 
gère au  plan  de  cet  ouvrage,  nous  engageons  ceux 
qui  ont  intérêt  de  l'approfondir  à  voir  l'excellent 
Commentaire  sur  les  successions  y  par  M.  Chabot 
(de  l'Allier \ 
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L'Indignité  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi , 
est-elle  applicable  à  la  minorité  ? 

928.  Pour  répondre  à  cette  question  fort  déli- 
cate, il  faut  absolument  voir  ce  que  nous  avons  dit 
au  chapitre  63  sur  les  peines  encourues  par  les  mi- 
neurs ayant  moins  de  seize  ans  réiolus  ;  car  il  y  a 
une  très-grande  analogie  entre  l'application  des  dis- 
positions du  Code  sur  l'indignité  encourue  par  un 
mineur  et  les  actions  criminelles  doiit  il  est  punis- 
sable. 

Ainsi ,  d'après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis au  mol  peines  encourues  par  les  mineurs,  etc., 
on  doit  décider  que  la  punition  qui  tombe  sur  la 
tête  de  l'indigne,  en  matière  d'exclusion  des  dona- 
tions, est  applicable  au  mineur,  comme  au  majeur, 
toutes  les  fois  qu'il  qs\  jugé  qu'il  a  agi  avec  discer- 
nement. 

929.  Les  mineurs  émancipés  ne  méritent  point 
tant  d'indulgence  que  les  mineurs  qui  ne  le  sont 
pas  :  l'émancipation  est,  du  moins  dans  certains 
cas,  une  forte  présomption  qu'ils  ont  assez  de  ca- 
pacité pour  discerner  le  bien  et  le  mal  et  connaître 
les  consécjuences  qui  peuvent  résulter  de  leur  in- 
dignité envers  leur  auteur. 

930.  Dans  la  nouvelle  législation,  la  confiscation, 
en  droit  public,  est  abolie;  mais  elle  subsiste  en- 
core dans  le  droit  privé.  Je  tire  cette  proposition 
d^  texte  même  de  la  Charte  et  de  la  disposition  de 
l'article  730  du  Code  civil. 

Romain  avait  deux  fils ,  Paul  et  Jules  ;  de  son 
mariage ,  Jules  a  eu  deux  enfans. 
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Jules  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
en  matière  criminelle  contre  Romain  ,  son  père. 

Ainsi  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits  civils , 
ses  enfans  sont  mis  sous  îa  tutelle  de  leur  aïeul  ma- 
ternel, à  cause  du  grand  âge  de  Romain,  leur  aïeul 
paternel. 

Dans  son  ressentiment,  Romain  se  croit  fondé, 
d'après  l'article  73o,  à  refuser  des  alimens  aux  en- 
fans  de  son  indigne  fils.  Mais ,  sur  la  raison  que  la 
disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'à  l'ou- 
verture de  toute  succession  ,^il  consent  à  leur  ser- 
vir une  pension  alimentaire  pendant  sa  vie  ;  car 
l'acte  constitutif  de  cette  pension  porte  qu'il  n'en- 
tend pas  grever  sa  succession  de  cette  charge. 

La  succession  de  Romain  s'ouvre.  Alors  s'élève  la 
double  question  de  savoir  si  les  deux  enfans  de  Ju- 
les sont  exclus  de  la  succession  de  leur  aïeul  pater- 
nel pour  cause  d'indignité  de  leur  père  qu'ils  re- 
présentent ,  et ,  dans  le  cas  où  ils  en  seraient  exclus 
par  l'effet  de  cette  représentation,  si  du  moins  ils 
n'ont  pas  droit  au  secours  des  alimens,  dernier  asile 
du  naufrage. 

Mille  raisons  de  la  justice  se  réunissent  pour  con- 
server aux  descendans  en  ligne  directe  le  droit  im- 
périssable des  devoirs  établis  par  le  droit  civil  en 
faveur  de  la  filiation  des  familles;  mais  dans  le  droit 
rigoureux  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article 
ySo,  peut-on  faire  fléchir  ce  principe  en  faveur  du 
petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  par  le 
secours  de  la  représentation ,  et  cela  par  des  con- 
sidérations toutes  puissantes  de  la  condition  inté- 
ressante des  parties?.... 
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SECTIOÎf    III. 

Des  Successions  irrégulières ,  comprenant  les  règles  de 
droit  relatives  aux  enfans  nés  hojs  mariage ,  sous  le 
rapport  des  Minorités. 

Dans  un  premier  §  nous  parlerons  des  enfans 
naturels  ,  et  dans  le  second  des  enfans  adultérins  et 
incestueux. 

§  I".  Des  Enfans  naturels. 

981 .  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  droits  des 
enfans  naturels  ,  dans  l'état  de  la  nouvelle  législa- 
tion ,  et  pour  se  fixer  sur  la  diversité  d'opinions  qui 
a  rendu  cette  partie  de  notre  droit  si  difficile,  il 
faut  voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la  tutelle 
des  enfans  naturels  reconnus,  chap.  aS,  sect.  lo. 

Dans  l'état  naturel,  les  hommes  sont  égaux  ;  les 
lois  de  la  nature  les  mettent  au  même  rang  dans 
toutes  les  actions  de  la  vie  et  dans  l'ordre  de  suc- 
céder. 

Les  lois  civiles  suivent  une  autre  route  ;  en  fixant 
les  droits  de  la  société  ,  elles  ont  fait  et  ont  dû  faire 
des  distinctions  sur /'é-'/û/  des  individus,  autantpour 
encourager  la  propagation  et  le  maintien  des  fa- 
milles que  pour  arrêter  et  prévenir  la  licence  des 
mœurs.  Tel  est  sur  ce  sujet  le  fondement  des  lois 
des  nations  civilisées. 

Suivant  ce  principe  ,  tous  les  peuples  policés  ont 
distingué  les  enfans  légitimes  des  enfans  naturels. 
Le  but  en  est  moral  ;  mais  l'application  est  difficile , 
et  le  succès  encore  plus  '.  Les  annales  de  nos  pro- 

'  Plus  d'une  fois  le  relevé  des  registres  de  l'état  civil  a  dé- 
T.  II.  2 
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près  institutions  attestent  cette  vérité,  et  la  variété 
(les  lois  sur  cette  matière  ne  démontre  pas  moins 
que  les  législateurs  ont  en  vain  cherché  l'équilibre. 
Il  semble  qu'ils  n'aient  trouvé  que  le  moyen  de 
changer  une  erreur  contre  une  erreur.  Tous  ont 
échoué  dans  leurs  savantes  et  laborieuses  recher- 
ches, et  sont  tombés  tlans  des  excès  oppo.sés.  Les 
uns,  pour  obtenir  trop,  n'obtenaient  rien  ou  très- 
peu  de  chose,  et  les  autres,  en  donnant  trop,  dé- 
truisaient en  quelque  sorte  la  prééminence  du  ma- 
riage. 

Dans  l'ancien  droit ,  les  bâtards  étaient  impitoya- 
blement exclus  de  la  succession  des  auteurs  de  leurs 
jours,  et,  tout  près  de  cette  excessive  rigueur,  la 
recherche  de  la  paternité  était  permise.  Ces  inno- 
centes victimes  étaient  condamnées  à  traîner  ime 
existence  honteuse  et  misérable,  et  l'homme  ver- 
tueux n'était  point  exempt  et  des  atteintes  de  ces 
femmes  impudentes  qui  se  faisaient  une  sorte  i\c. 
mérite  d'avouer  leur  déshonneur,  et  des  attaques 
de  ces  enfans  qui  lui  étaient  étrangers. 

Dans  le  droit  intermédiaire,  pendant  la  révolu- 
tion, l'odieuse  recherche  de  la  paternité  fut  réfor- 
mée; mais,  en  diminuant  les  ressources  de  l'abus, 
on  les  augmentait  d'un  autre  côté  :  on  donnait  aux 
enfans  naturels  des  prérogatives  et  des  droits  pres- 
que partout  semblables  à  ceux  des  enfans  légitimes. 

Le  Code  a  fait  disparaître  les  inconvenances  et  les 
abus.  Il  a  distribué  les  intérêts  dans  une  juste  pro- 
montré que  le  nombre  des  enfans  bâtards  a  excédé  celui  des 
en  fans  légitimes. 
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portion,  et,  en  respectant  les  lois  de  la  nature  et 
la  dignité  de  l'homme  dans  la  personne  des  enfans 
naturels ,  il  a  donné  à  l'attrait  du  mariage  la  prio- 
rité aux  enfans  légitimes. 

Les  droits  des  enfans  naturels  par  rapport  à  ceux  . 
des  enfans  légitimes  y  sont  parfaitement  exprimés. 
Il  suffit  d'en  faire  une  juste  application.  Mais  ,  dès 
Tapparition  du  Code,  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
les  règles  de  la  nouvelle  législation  ,  habitués  à  mar- 
cher dans  les  sentiers  battus  par  la  routine,  ne  pou- 
vant voir  les  enfans  naturels  figurer  pour  une  quote- 
part  dans  les  successions  de  leur  père  et  mère,  et 
craignant  de  tomber  dans  un  abime  au  milieu  d'une 
plaine  fertile,  cherchèrent  d'abord  à  leur  fermer  les 
issues  que  la  loi  leur  avait  ouvertes.  Dans  ce  bat 
déraisonnable  ,  on  avait  imaginé  de  les  réoudier  des 
successions  d'une  manière  fort  ingénieuse.  On  pré- 
tendait qu'ils  n'étaient  appelés  à  recueillir  une  por- 
tion des  biens  de  leur  père  décédé  que  lorsque  ce- 
lui-ci n'en  avait  pas  disposé;  mais  que  s'il  en  avait 
disposé  par  des  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires ,  les  enfans  naturels  n'ayant  aucun  droit  à  la 
portion  indisponible  ^  k  la  réserve  faite  en  faveur 
des  enfans  légitimes,  et  par  conséquent  au  rapport 
des  biens  donnés  ;  qu'alors  il  n'y  avait  point  de  suc- 
cession, et  par  conséquent  point  de  portion  hérédi- 
taire à  fixer  pour  déterminer  celle  que  la  loi  leur 
attribue  dans  la  portion  des  enfans  légitimes. 

Enfin  on  avait  élevé  des  doutes  sur  une  infinité 
de  choses  que  le  nouveau  droit  leur  accorde  dans 
beaucoup  de  circonstances.  Les  dispositions  des  lois 
les  plus  clairement  exprimées  n'étaient  point  à  l'a- 
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bri  de  la  critique.  Mais  la  jurisprudence  des  Cours 
souveraines  et  de  la  Cour  de  cassation ,  en  faisant 
une  juste  application  des  règles  de  droit  sur  cette 
matière  ,  ont  fait  cesser  les  controverses  et  les  faus- 
ses interprétations  de  la  loi.  Il  serait  beaucoup  trop 
long  et  même  inutile  de  rappeler  ici  les  nombreu- 
ses contestations  qui  se  sont  élevées  pendant  les 
premières  années  du  Code. 

Dans  Tordre  de  cet  ouvrage,  nous  ne  devons 
1  apporter  que  les  règles  ir régulières  spécialement 
consacrées  aux  droits  des  enfans  naturels,  surtout 
ilans  les  dispositions  qui  intéressent  la  minorité. 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  allons  terminer  cet 
article. 

Pour  bien  entendre  ces  dispositions  ,  il  faut  d'a- 
bord se  fixer  sur  les  principes  de  cette  nouvelle  lé- 
gislation. 

93-2.  L'mcii  de  la  paternité  hors  du  mariage, 
avons-nous  dit  sur  la  tutelle  des  enfans  naturels 
reconnus,  chap.  12,  sect.  10,  est  une  institution 
qui  fait  entrer  les  père  et  mère  natureb,  et  réci- 
proquement leurs  enfans,  dans  l'exercice  de  tous 
les  droits  civils;  seulement  ils  sont  réduits  à  cer- 
taines restrictions  dans  Tordre  de  recevoir,  de  dis- 
poser et  de  succéder.  Mais  il  est  de  principe  que 
t exception  dune  lègle  confirme  la  jouissance  des 
autres.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  ex- 
clus delà  disposition  d'une  loi ,  ils  eu  profitent  dans 
la  proportion  de  l'existence  de  leurs  droits.  Telle 
est  la  marche  régulière  de  la  nouvelle  législation  à 
leur  égard.  Vouloir  s'en  écarter  et  les  éloigner  de 
certains  droits  par  des  inductions ,  c'est  se  jeter 
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naiis  le  vague  des  interprétations  au  gré  des  inté- 
rêts particuliers. 

C'est  sur  de  tels  principes  que  la  Cour  royale  de 
Nîmes  a  décidé,  par  son  arrêt  du  8  juin  1826,  que, 
pour  exercer  le  retrait  successoral,  autorisé  par 
l'article  84 1  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  hérilier 
dans  la  rigueur  de  l'acception  de  ce  mot;  qu'il  sul- 
fit  davoir  droit  à  une  quote-part  sur  les  biens  de 
l'hérédité;  qu'il  suffit  d'être  successible;  qu'ainsi  le 
retrait  successoral  peut  être  exercé  par  un  enfant 
naturel,  dans  la  succession  de  sa  mère,  ou  mênje 
par  l'héritier  de  cet  enfant.  Depuis,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  Sirey  ,  t.  3i,  p.  ,83,  confirme 
ce  pnncipe  de  manière  à  ne  plus  laisser  de  doute 
sur  cette  proposition,  que,  sans  être  héritier,  Ten- 
fant  naturel  participe  dans  tous  les  droits  d'un  en- 
fant légitime  jusqu'à  concurrence  de  sa  quote-part 
irrégulière. 

Plus  on  avance  sur  l'application  des  règles  de 
droit  de  la  nouvelle  législation,  plus  la  jurispru- 
dence s'affermit  sur  ce  principe,  que  l'enfant  na- 
turel reconnu  a  réellement  Ujus  in  re  sur  tous  les 
biens  de  la  succession  de  son  auteur  ;  tellement  , 
comme  le  décide  la  Cour  royale  de  Poitiers,  iJ 
avril  ,832  ,  Sirey ,  t.  32  ,  p.  379,  que  les  aliénations 
consenties  ultérieurement  par  les  héritiers  légitimes 
sont  nulles  à  l'égaixl  de  l'enfant  naturel ,  en  ce  qui 
touche  la  portion  lui  revenant ,  bien  qu'il  n'eût  pas 

encoj-edemandéniobtenuladélivrancedesesdroits. 
Ainsi  fixé  sur  la  qualUé  des  enjans  naturels  re- 
connus,on  va  entrer  dans  le  développement  de  lems 
droits  héréditaii-es. 
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Quels  sont  les  droits  héréditaires  des  enfans  naturels 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  nicre? 

933.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers. 
Cette  quahté  d'enfans  naturels  légalement  recon- 
nus ne  leur  donne  que  des  droits  sur  les  biens  de 
leurs  père  ou  mère  décédés.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  les  considérer  comme  des  ayans  -  droit  à  la 
portion  héréditaire  des  enfans  légitimes. 

Leur  action  n'est  pas  la  même  que  celle  des  en- 
fans légitimes  dans  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  décédés,  puisque  ,  pour  obtenir  la  quote-part 
que  la  loi  leur  accorde  sur  l'hérédité,  ils  sont  dans 
la  nécessité  d'en  demander  la  déhvrance  aux  héri- 
tiers légitimes. 

Les  enfans  naturels  n'ont  point  de  parcns,  point 
de  famille;  aussi  la  loi  ne  leur  accorde-t-clle  aucun 
droit  sur  les  biens  des  parens  de  leurs  père  et  mère. 
Le  droit  des  enfans  naturels  augmente  (7^7)  à 
raison  de  Téloignement  des  parens  héritiers;  il  est 
d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  lorsque  le  dé- 
funt laisse  des  enfans  légitimes  ; 

De  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  descendans,  mais  bien  des  ascendans  ou  des 
frères  ou  sœurs  ; 

Il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans ,  ni  frères 
ni  sœurs; 

Enfin  (art.  758)  du  tout  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  pas  de  parens  successibles. 

Il  y  a  dans  l'art.  707,  trois  situations  parfaite^ 
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ment  distinctes,  qui  sont  indépendantes  ies  unes 
des  autres  '. 

PREMIKRE    SITUATION, 

9'^4.  S'il  y  a  un  ou  plusieurs  enfans  légitimes 
la  portion  de  l'enfant  naturel  est  fixée  au  tiers  dJ 
celle  qu'il  aurait  eue  dans  l'hérédité  s'il  eut  été  lé- 
gitime. Ainsi,  s'il  y  a  deux  enfans,  l'un  légitime, 
I  autre  naturel;  dans  cette  situation,  l'enfant  légi- 
time a  les  cinq  sixièmes  de  la  succession,  et  l'en- 
tant  naturel  n'en  a  qu'un  sixième. 

EXEMPLE  ;  Dans  le  cas  ou  une  suucession  e.U  ab  intestat. 

La  masse  des  biens  de  l'hérédité  s'élève  à  6,000  fr. 

S'il  y  avait  deux  enfans  légitimes  ,  chacÙTàli^t 

ia  moitié  de  cette  somme ,  qui  est  de  .^  .     3,000  fr 

Ainsi,  dans  le  cas  de  concurrence  entre  un  en- 

ant  légitime  et  un  enfant   naturel,  la  portion  de 

i  entant  légitime  se  compose  : 

1°.  De  sa  moitié  héréditaire,  dans  laquelle  l'en- 
fant naturel  n'a  aucun  droit,  ci  .   .   .    1/,     3,000  fr 

2".  Des  deux  tiers  de  l'autre  moitié 
fictivement   fixée   pour   déterminer    1^ 

<l''oitde  l'enfant  naturel,  ci 2/3      u,ooo 

Total    de  la   portion    héréditaire   de 
1  enfant  légitime,  formant  les  5/6'"-  de 

la  succession,  ci  .  r  r 

'  5,000  fr. 

'       "".""*  du  ,.ing,  ,1  faut  dislii,;. uor .  dans  tous  Its  i-is    1... 
<i..  28  j„„. i,.r  , 808 ,  Sir,.y  ,  ,,  8 '  "'  ,  5 t.  '"  ^"""  '''■  '"''""""  ' 
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Report  5,000  fr. 
Et  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  par 
conséquent  du  tiers  de  la  moitié  de  la 
masse  formant  la  portion  fictive  d'un 
enfant  légitime ,  ou  du  sixième  de  la  suc- 
cession ,  ci  . 1 ,000 

Somme  égale  à  la  masse, 6,000  fr. 


EXEMPLE  ;  Dans  le  cas  où  la  succession  est  grevée  de  la 
portion  disponible. 

Le  père  ou  la  mère,  à  l'ouverture  de  la  succès^ 
sion  ,  avait  un  enfant  légitime  ,  donataire  de  la  por- 
tion disponible ,  et  un  enfant  naturel  reconnu. 

La  masse  des  biens  est  de 9,000  fr. 


Pour  fixer  les  droits  de  l'enfant  légitime,  dona- 
taire de  la  portion  disponible  ,  en  concurrence  avec 
un  enfant  naturel,  il  faut  compter  comme  s'il  y 
avait  deux  enfans  légitimes.  Dans  ce  cas  ,  on  attri- 
bue à  cet  enfant  légitime ,  aux  termes  de  l'article 
913,  le  tiers  de  la  masse  des  biens,  ou  les  3/9"""'  du 
total  de  cette  masse,  montant  de  la  portion  dispo- 
nible, ci 3/9'""     3,000  fr. 

Il  reste  6,000  fr.  à  partager , 
ou  les  6/9'""  de  ce  restant  à  par- 
tager, dans  lequel  cet  enfant  lé- 
gitime prend  d'abord,  à  titre  de 
légitime  ou  de  réserve,  la  moi- 
tié de  cette  somme,  qui  équivaut 
aux  3/9"^",  ci. 3/9         3,000 

à  reporter     6/9  6,000  fr. 
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Report  6/9 
Cet  enfant  légitime  prend  en 
outre,  aux  termes  de  l'art,  yo-;, 
les  deux  tiers  de  l'autre  moitié, 
fictivement  établie  pour  déter- 
miner le  droit  de  l'enfant  natu- 
rel,  lesquels  2/3  sont  précisé- 
ment les  2/9™"  de  l'hérédité,  ci.      2/9 

Donc  ,  dans  cette  situation  ,  il 
revient  à  l'enfant  légitime,  dona- 
taire de  la  portion  disponible ,  les 
8/9™"  de  la  masse  des  biens ,  ci.     8/9'"^^     8,000  f'i 

Et  à  l'enfant  naturel  1/9™''  de 
la  masse ,  montant  de  sa  réserve 
légale,  ci 1/9 


2,000 


1,000 


Somme  égale 


9/9^ 


9,000  fr. 


C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  26  juin  1809,  Sirey,  t.  9 ,  p.  337, 
fondateur  de  la  jurisprudence  sur  les  droits  des 
enfans  naturels  dans  la  nouvelle  législation,  suivant 
les  conclusions  du  célèbre  magistrat ,  a  décidé  qu'il 
tant  admettre  l'enfant  naturel  fictivement  au  nom- 
bre des  enfans  lésfitimes  ,  et  le  faire  concourir  fieu- 
rativement  avec  eux  ;  de  manière  que  s'il  n'existe 
qu'un,  enfant  légitime,  on  doit  procéder  comme 
s'il  y  en  avait  deux,  et  s'il  y  en  a  deux  ,  comme  s'il 
y  en  avait  trois,  etc;....  car  tel  eût  été  le  nombre 
des  légitimes  qui  auraient  concouru  à  la  fixation 
de  la  portion  héréditaire  ,  si  l'enfant  naturel  eut  été 
légitime;  que  dans  le  cas  où  il  y  a  un  enfaiit  légi- 
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tiine  et  un  enfant  naturel  ,  la  règle  tracée  par  l'ar- 
ticle 767  exige  qu'on  opère  pour  la  fixation  de  la 
portion  héréditaire  ,  comme  s'il  y  avait  deux 
enfans  légitimes;  et,  dans  ce  cas,  la  quoic  non 
disponible,  sur  laquelle  doit  être  prise  la  portion 
héréditaire  de  chacun  des  légitimaires ,  est ,  suivant 
l'article  913  du  Code,  des  deux  iiers  de  l'univer- 
salité des  biens;  qu'ainsi  chacun  des  légitimaires  a 
pour  sa  part  un  tiers  de  tous  les  biens ,  et  l'enfant 
naturel  un  neuvièi?ie  de  la  succession. 

C'est  aussi  dans  le  même  sens  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  dans  la  cause  de  la  mineure  Lan- 
drin,  a  jugé  semblable  question  en  faveur  de  l'en- 
fant naturel.  Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  l'enfant 
naturel  reconnu  a  droit  à  la  réserve  fixée  par  l'ar- 
ticle 9i3;  que  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cette  ré- 
serve, il  a  droit  de  faire  re'dnire  les  donations  en- 
tre-vifs et  testamentaires ,  et  d'exiger  le  rapport  des 
biens  donnés  qui  excèdent  la  porf ion  indisponiblr 
pour  former  la  portion  héréditaire  de  l'enfant  légi- 
time, et  déterminer  sa  quote-part  d'enfant  naturel- 
26  novembre  181 1  ;  Sirey,  t.  12,  p.  [\\\  '. 

D'aprï:s  ces  deux  exemples ,  on  doit  remarquer 

'  On  trouve  à  la  bibliothèque  du  barreau  tle  Paris  la  «•oiisiil- 
JalioïKiue  j'ai  délibérée  avec  MM.  Berryer  pèreetFournel,  pour 
la  mineure  Landriu,  sur  les  questions  que  cette  Cour  a  résolues 
par  son  arrêt  du  26  novembre  ,  l'un  des  plus  importans  (jui  aiciil 
été  rendus  sur  cette  matière. 

Depuis  la  rédaction  de  celte  partie  de  ce  traité  ,  on  a  soutenu 
devant  le  tribuiud  d'Arbois  et  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  que 
les  enfans  naturels  reconnus  n'ont  des  droits  sur  les  biens  de  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  que  lorsque  ceux-ci  n'en  oiif 
pas  disposé Qu'enfin  la  rcsrrce  f[ue  la  loi  sfiiible  leur  ac- 
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que  dans  une  siiccessiou  ah  intestat ,  où  il  y  a  un 
eufant  légitime  et  un  enfant  naturel,  !a  quote-part 
(le  celui-ci  est  du  sixième  de  la  niasse  de  riiérédité; 
et  que  si  le  père  ou  la  mère  a  fait  donation  de  la 
portion  disponible  (91 3),  la  quote-part  de  cet  en- 
fant naturel  n'est  plus  que  du  neuvième  de  la  sac- 
cession. 

DEUXIEME    SITU  ATi  ON . 

935.  Dans  cette  situation  ,  si  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  naturel  n'a  pas  laissé  de  descendans,  en 
d'autres  termes,  s'il  n'a  pas  laissé  des  enfans ,  des 
petits-enfans ,  ou  tous  autres  descendans  en  ligne 
directe,  et  si,  dans  ce  cas,  il  n'a  laissé  que  des  us- 
cendans ,  ou  des  frères  on  sœurs,  le  droit  de  l'en- 
fant naturel  est  de  la  moitié  de  ïhéréddé. 

Cette  moitié  ne  se  détermine  pas  .à  raison  de  la 
portion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ce  genre  d'héritiers  ; 
car  on  sent  bien  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  cette 
seconde  proposition  de  l'article  757,  qui  est  étran- 
gère à  la  première  ,  relative  au  concours  d'enfans 

corder  dans  leur  hérédité  ,  ne  peul  avoir  lieu  que  unns  le  cas  des 
suecessions  o^  inlestal ,  etc. 

Mais  la  Cour  régulatrice  ,  après  un  grand  nombre  d'années  , 
partant  de  l'opinion  qu'elle  avait  d'abord  émise  sur  les  principes 
des  successions  irrégulières  ,  en  rejetant  ceUe  prétention  ,  a  jugé 
cette  importante  question  d'une  manière  in  terminis.  Les  m.oti^^ 
de  son  arrêt,  du  in  avril  i83o,  sont  remarquables  autant  parl;t 
lorce  des  raisonnemens  de  la  réfutation  des  movcns  du  deman- 
deur en  cassation,  que  par  la  juste  application  des  principes  de 
la  matière;  Sirev ,  t.  3o  ,  p^  i66.  F.  aussi,  dans  le  même  Re- 
cueil,  t.  3l,  p.  i83,  un  autre  arrêt  de  celle  Cour,  dans  le 
même  sens. 
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légitimes  et  d'enfans  naturels.  Et,  cmume  le  dit 
M.  Chabot  (de  l'Allier),  «  l'enfant  naturel  prend  sa 
«  moitié,  si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  postérité, 
a  mais  seulement  des  ascendans  ou  des  frères  ou 
«  des  sœurs. 

«Il  aurait  eu,  dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  suc- 
cession ,  s'il  avait  été  enfant  légitime  :  il  n'en  a  que 
la  moitié. 

«  Cette  moitié  n'augmente  ni  ne  diminue ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  ascendans,  et  des  frères  el 
soeurs. 

«  Quand  il  n'y  aurait  qu'un  seul  de  ces  parons , 
et  dans  le  cas  même  où  ce  parent  ne  serait  que  d'une 
seule  ligne,  l'enfant  naturel  n'aurait  toujours  que 
la  moitié.  « 

Et  j'ajoute  parce  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
l'enfant  naturel  est  définitivement  fixé  à  la  moitié 
de  la  succession ,  sans  la  moindre  restriction  du  cas 
où  les  ascendans  sont  en  concurrence  avec  des  frè- 
res ou  sœurs  du  défunt,  de  celui  où  il  n'y  a  que 
des  ascendans  ,  ou  seulement  que  des  frères  ou  des 
sœurs. 

TROISlÈBIli    SrrUATION. 

936.  Ce  que  j'ai  dit  dans  la  précédente  situation, 
on  doit  le  dire  dans  celle-ci  :  si  le  défunt  n'a  laissé 
dans  sa  famille  légitime  ni  descendans,  ni  ascen- 
dans, ni  frère,  ni  sœur,  l'enfant  a  les  trois  quarts 
de  l'hérédité,  sans  aucune  restriction  ;  car,  dans  ce 
cas,  telle  est  la  portion  limitative  que  la  loi  attri- 
bue à  l'enfant  naturel,  et  telle  serait  aussi  celle  qu'il 
aurait  par  l'effet  de  sa  réserve  /égaie  dans  la  suc- 
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cession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  si  l'un  ou  l'autre 
avait  écarté  de  son  hérédité  ce  genre  d'héritiers  du 
sang,  en  créant  l'institution  d'un  légataire  universel. 
Sur  cette  troisième  situation  de  l'article  757, 
M.  Chabot  (de  l'Allier)  dit  aussi  :  «Quel  que  soit 
le  nombre  des  parens  légitimes  qui  ne  sont  ni  des- 
cendansni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs,  ils  n'ont 
toujours  que  le  quart,  et  cette  portion  serait  tou- 
jours aussi  la  même  quand  ils  ne  seraient  parens  du 
défunt  que  d'un  seul  côté.  On  ne  considère  pas  les 
lignes  pour  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  naturel. 

937.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens  lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent  pas  de 
parens  au  degré  successible  (art.  758). 

938.  En  cas  de  prédécès  (769)  de  l'enfant  naturel, 
ses  enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits 
fixés  par  les  articles  précédens. 

939.  Suivant  l'article  760 ,  l'enfant  naturel  ou  ses 
descendans  sont  tenus  dimputer  sur  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père 
ou  delà  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles  établies  à  la 
sect.  2,  chap.  6,  du  titre  i^^  des  Successions. 

940.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'é- 
ducation ,  d'apprentissage  ;  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipement; ceux  de  noces  et  présens  d'usage,  et 
généralement  tout  ce  qui  a  été  fourni  à  titre  d'ali- 
ment, n'est  pas  sujet  à  rapport. 

941.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  (art, 
761  )  lorsqu'ils  ont  reçu  du  vivant  de  leur  père  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles 
767,  768  et  759,  si  les  père  et  mère  ont  expressé- 
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ment  déclaré  que  telle  a  été  leur  intention  de  ré- 
duire l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée. 

Cependant  si  cette  portion  était  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  qui  devait  revenir  à  l'enfant  naturel , 
il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  cette  moitié. 

Ainsi,  d'après  le  second  §  de  l'article  7G1,  toute 
réclamation  de  l'enfant  ndturel  ne  lui  est  pas  abso- 
lument interdite  ;  car ,  si  dans  sa  réclamation  il  sou- 
tient que  la  portion  qu'il  a  reçue  est  inférieure  à  ia 
moitié  de  celle  qui  devait  lui  revenir,  on  ne  pourra 
rejeter  sa  demande  qu'après  avoir  reconnu,  par 
l'établissement  des  comptes  et  liquidation  de  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  qu'il  a  été 
complètement  satisfait. 

Ce  n'est  pas  sur  un  simple  aperçu  de  la  situation 
de  la  succession  et  des  droits  revenant  à  l'enfant  na- 
turel, que  les  tribunaux  peuvent  apprécier  le  mé- 
rite de  sa  demande  :  les  comptes  et  la  liquidation 
doivent  être  réguliers;  rien  ne  peut  les  suppléer. 

942.  Suivant  la  règle  de  l'article  761  ,  les  père 
et  mèie  naturels  ont  la  faculté  de  réduire  Xd^portion 
indisponible  que  le  Code  attribue  à  leurs  enfans 
naturels  ;  mais  ,  suivant  l'article  908  ,  ils  ne  peuvent 
l'augmenter  ;  en  d'autres  termes ,  ils  ne  peuvent 
rien  donner  au-delà  de  ce  que  la  loi  accorde  à  leurs 
enfans  naturels  reconnus,  quand  il  existe  des  héri- 
tiers à  réserve  en  lignes  descendanfe  et  ascendante. 
Mais ,  loisque  l'enfant  naturel  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  collatéraux  ,  son  droit,  fixé  aux  trois 
quarts  de  la  succession  par  la  troisième  situation 
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(le  l'article  707,  est  invariable,  alors  même  que 
dans  cette  succession  il  y  a  disposition  contractuelle 
ou  testamentaire;  paice  que,  dans  cette  situation , 
le  donataire  ou  légataire  universel  tient  la  place 
des  héritiers  collatéraux,  sans  diminuer  ni  augmen- 
ter le  droit  de  l'enfant  naturel.  Les  donataires,  lé- 
gataires particuliers  ou  légataires  universels,  n'ont 
droit  qu'à  la  portion  disponible,  qui ,  dans  une  suc- 
cession irrégulière  où  il  n'y  a  que  des  héritiers  col- 
latéraux en  concours  avec  des  enfans  naturels,  n'est 
que  du  quart  de  rhéréditédu  donateur  ou  testateur. 

943.  Les  enfans  naturels  ont  le  droit  d'obtenir 
V envoi  en  possession  définitive  des  biens  de  la  succes- 
sion de  leur  père  et  mère  décédés  ,  s'il  ne  se  pré- 
sente aucun  héritier  habile  à  succéder.  Les  tribu- 
naux, sous  le  prétexte  d'incertitude  que  les  héri- 
tiers pourront  se  présenter  ,  ne  peuvent  réduire  les 
enfans  naturels  à  Jine  possession  provisoire.  Cour  de 
Paris,  3o  germinal  an  i3;  Sirey ,  t.  7,  p.  932.  S. 

944-  Un  enfant  naturel  ne  peut  pas  plus  qu'un% 
enfant  légitime  renoncer  à  la  succession  de  ses  pèr(î 
et  mère  vivans.  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est 
uniforme. 

REPRÉSENTATION. 

945.  La  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  ^3 
février  1823,  Sirey,  t.  23,  p.  166,  a  définitivement 
fixé  la  jurisprudence  sur  un  point  qui  a  été  fort 
longtemps  controversé.  Cet  arrêt  décide  in  terrni- 
nis,  d'une  manière  plus  précise  q.ue  celui  du  6  avril 
i8i3,  Sirey,  t.  i3,  p.  407,  qtie,  d'après  l'article  757, 
la  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  successions 
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irrégulière;  qu'ainsi  les  enfans  et  descendans  des 
frères  et  sœurs  du  père  uaturei  ue  peuvent,  par  la 
représentation  réglée  par  Tarticie  742  ,  entrer  dans 
la  place  et  dans  le  degré  de  leurs  père  et  mère,  pour 
réduire  les  droits  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  son  père  à  la  moitié  de  la  portion  héréditaire. 

Ainsi,  suivant  cet  arrêt,  les  neveux  et  nièces, 
dans  les  successions  irrrgulières',  sont,  contre  la 
règle  de  l'article  7 42  ,  dans  un  degré  plus  éloigné 
que  leurs  père  et  mère;  et ,  d'après  la  seconde  par- 
tie de  l'article  757 ,  l'enfant  naturel  en  concours 
avec  des  neveux  et  nièces  a  les  trois  quarts  de  la  por- 
tion héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime. 

Il  nous  semble  que  cette  doctrine  est  opposée  à 
celle  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée  pour  faire 
participer  l'enfant  naturel  au  droit  de  la  réserve,  à 
celui  de  faire  réduire  les  donations  excessives,  et 
enfin  à  celui  d'exiger  le  rapport  des  biens  qui  ex- 
cèdent la  portion  disponible.  En  effet  ,  dans  plu- 
sieurs de  ses  anéls ,  cette  Cour  pose  ce  principe  , 
que  toutes  les  dispositions  du  Code  relatives  à  la 
réserve ,  à  la  réduction  des  donations  et  au  rapport 
des  biens  sont  applicables  aux  enfans  naturels , 
pour  fixer  leurs  droits  dans  la  portion  héréditaire 
qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes.  Et  ce- 
pendant, par  cet  arrêt  du  i?>  février  1823  ,  elle  dé- 
cide souverainement  que  la  représentation  admise 
par  l'article  74^  n'est  point  applicable  aux  succes- 
sions irrégulières  ,^^i  la  règle  établie  par  l'article  767. 

Il  faut  donc  considérer  cette  décision  in  lerminis 
comme  une  exception  ,  en  matière  de  succession 
irrégulière,  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  742. 
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La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  la 
représentation  avait  déjà  été  accueillie  par  les  Cours 
de  Bordeaux,  Rennes,  Riom,  et  de  Nimes;  mais 
elle  avait  été  rejelée  par  d'autres  Cours,  et  vive- 
ment combattue  par  des  jurisconsultes  distingués, 
MM. Merlin, Malleville,  TouUier  et  Chabot  (de  l'Al- 
lier), qui  adoptent  le  système  de  la  représentation. 

946.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3o  pluviôse 
an  i3,  Sirey ,  t.  5,  p.  109,  iS",  a  décidé  que  l'enfant 
naturel  en  concours  avec  une  tante  utérine  et  un 
frère  consanguin  du  défunt  a  droit  aux  trois  quarts 
dans  la  ligne  maternelle  et  à  la  moitié  dans  la  ligne 
paternelle. 

Cependant ,  d'après  la  règle  tracée  par  l'article 
757,  si  le  père  décédé  a  laissé  un  ou  plusieurs  frè- 
res, quel  qu'en  soit  le  nombre,  l'enfant  naturel  a 
la  moitié  de  la  succession.  Or ,  il  nous  semble  que 
le  principe  adopté  par  cet  arrêt  est  en  contradic- 
tion avec  cette  règle.  En  effet ,  s'il  n'y  avait  qu'un 
frère  en  concurrence  avec  l'enfant  naturel,  on  n'au- 
rait pas  hésité  à  lui  accorder  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  son  père ,  et  s'il  s'était  trouvé  un  plus 
grand  nombre  de  frères  ou  sœurs ,  son  droit  eût 
encore  été  le  même. 

La  portion  attribuée  par  cet  article  aux  frères  ou 
sœurs  leur  appartient  entièrement  à  l'exclusion  ab- 
solue de  l'enfant  naturel.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la 
loi  ne  distingue  pas  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  la 
différence  qu'il  y  a  entre  les  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins^ et  les  frères  ou  sœurs  utérins.  La  divi- 
sion ou  le  partage  qui  se  fait  entre  eux  dans  chaque 
ligne  est  étranger  à  l'enfant  naturel.  La  moindre 
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portion  d'une  ligne  augmente  l'autre  sans  donner 
plus  ou  moins  de  droit  à  l'enfant  naturel. 

Ainsi  il  nous  paraît  donc  bien  évident  que  les 
droits  que  cet  arrêt  donne  à  prendre  inégalement 
à  F  enfant  naturel  dans  les  deux  lignes  de  la  por- 
tion attribuée  aux  frères  ou  sœurs  est  une  extension 
de  ses  propres  droits,  que  sa  qualité  ne  comporte 
pas  ni  dans  Tesprit  de  l'article  757  ni  dans  les  con- 
séquences de  la  jurisprudence  des  arrêts,  qui  lui 
accorde  une  réserve  proportionnelle  dans  la  por- 
tion héréditaire  d'un  enfant  légitime. 

A     QUI    SONT     DÉFÉRAS     LES    SUCCESSIONS    DES    ENFANS 
W'ATURELS    DÉCÉDÉS    SANS    POSTERITE. 

947-  I-'a  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité ,  article  766  ,  est  recueillie  par  le  père 
ou  par  la  mère  qui  l'a  reconnu  ;  ou  chacun  par 
moitié ,  s'il  a  été  reconnu  et  par  l'un  et  par  l'autre. 

Le  rapprochement  de  cet  article  7G5  de  l'article 
768  établit  une  véritable  réciprocité  de  devoirs  et 
d'intérêts.  En  reconnaissant  son  enfant  naturel ,  le 
père  lui  donne  non  seulement  droit  à  l'obligation 
qui  résulte  de  la  paternité ,  mais  il  lui  confère  des 
droits  irrévocables  sur  sa  future  succession.  I^a  loi 
n'est  pas  ingrate;  car  ,  dans  ce  cas,  elle  veut  que 
les  père  et  mère  qui  ont  rempli  les  devoirs  de  la 
paternité,  en  recueillent  les  avantages,  et  que  si  l'un 
d'eux  l'a  reconnu,  il  en  profite  seul,  que  lui  seul 
enfin  ait  la  totalité  de  sa  succession. 

948.  Le  Code  transmet  aux  père  et  mère  la  to- 
talité de  la  succession  de  l'enfant  naturel  qu'ils  ont 
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reconnu ,  lorsqu'il  est  décédé  sans  postérité.  Ainsi 
elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  postérité  lé- 
gitime et  la  postérité  naturelle.  D'où  l'on  doit  con- 
clure que  si  cet  enfant  ne  laisse  lui-même  que  des 
enfans  naturels  légalement  reconnus ,  les  père  et 
mère  sont  exclus  de  sa  succession  :  elle  ne  leur  est 
déçolue ,  suivant  cette  expression  de  l'article  765 , 
que  dans  le  cas  où  leur  enfant  naturel  reconnu  est 
décédé  sans  postérité. 

949.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'enfant  natu- 
rel reconnu  ne  laissait  lui-même  que  des  frères  et 
soeurs  naturels ,  quoique  légalement  reconnus  ,  car, 
d'après  cet  article  766 ,  s'il  est  décédé  sans  posté- 
rité ,  ses  père  et  mère  recueillent  sa  succession  à 
l'exclusion  de  toute  autre  personne.  L'enfant  natu- 
rel n'a  point  de  famille  :  ses  frères  et  sœurs  natu- 
rels ne  sont  pas  ses  parens. 

Cette  vérité ,  que  les  frères  et  sœurs  de  l'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité  ne  lui  succèdent  point, 
lorsque  son  père  ou  sa  mère  existe ,  découle  de  l'ar- 
ticle 766,  qui  dispose  impérativement  que ,  si  les 
père  et  mère  décèdent  avant  leur  enfant  naturel , 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou 
sœurs  légitimes ,  s'ils  se  trouvent  en  nature  dans  la 
succession. 

Si  ces  biens  ne  se  trouvent  pas  en  nature  dans  sa 
succession,  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou 
le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  re- 
tournent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels  ou  à  leurs  descendans. 

Ce  droit  de  retour  n'a  pas  lieu  seulement  au  profit 
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des  enfaiis  légitimes  du  père  ou  de  la  mère  de  l'en- 
fant naturel  ;  il  profite  encore  à  leurs  descendans; 
mais  les  autres  parens  légitimes  des  père  et  mère 
sont  exclus  de  ce  droit  de  retour,  Tarticle  766 
l'ayant  limité  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

q5o.  Dans  le  cas  où  les  père  et  mère  sont  décédés 
avant  l'enfant  naturel,  les  autres  biens  de  sa  suc- 
cession ,  c'est-à-dire  ses  biens  propres,  passent  ou 
à  ses  enfans  légitimes,  et  descendans  légitimes,  ou 
à  ses  enfans  naturels  légalement  reconnus  ,  ou  à  ses 
frères  et  sœurs  naturels ,  et  descendans  de  ces  frères 
et  sœurs,  s'ils  ont  été  reconnus  ,  ou  à  son  conjoint, 
ou  au  gouvernement;  mais  jamais  aux  parens  légi- 
times de  ses  père  et  mère. 

951.  Sur  la  question  de  savoir  comment  les  en- 
fans naturels  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
des  successions  de  Leur  père  et  mère ,  et  à  quelle 
condition.  V.  le  tableau  de  la  législation,  sur  les 
Successions^  par  M.  Chabot  de  l'Allier.  T^.  sur  la  Tu- 
telle des  enfans  naturels  reconnus,  le  ch.  i3,sect.  10. 

§  II.  Des  Enjans  adultérins  et  incestueux. 

gSs.  Les  enfans  adultérins  et  incestueux  sont 
exclus  de  la  succession  des  auteurs  de  leurs  jours 
(art.  762  et  763);  et  la  succession  de  tels  enfans 
décédés  sans  postérité  ,  ou  sans  conjoint  survivant, 
appartient  à  l'état  par  droit  de  déshérence.  Arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes,  du  i3  juillet  1824;  Sirey  , 
t.  25 ,  p.  3i8. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ces  innocentes  victimes 
n'ont  point  de  familles ,  point  de  parens ,  point  d'é- 
tat. Les  lois  civiles  attachent  à  leur  naissance  lo 
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sceau  de  la  réprobation  :  elles  les  écartent  des  droits 
d'un  ordre  supérieur  en  les  privant  de  la  légitime, 
que  la  nouvelle  législation  appelle  réserve  légale  y 
même  elles  les  tiennent  à  une  grande  distance  des 
enfans  naturels  légalement  reconnus,  puisque  ceux- 
ci  ont  droit  à  cette  réserve;  qu'ils  peuvent  être  légi- 
timés par  mariage  subséquent,  tandis  que  les  enfans 
adultérins  et  incestueux  sont  pour  toujours  exclus 
de  cette  faveur.  Seulement  elles  ne  sont  pas  inhu- 
maines, elles  leur  accordent  des  alimens  sur  les 
biens  des  auteurs  de  leurs  jours  à  toutes  les  époques 
de  la  vie. 

La  loi  ouvre  aux  pères  et  mères  le  moyen  d'é- 
loigner de  la  famille  le  fruit  honteux  de  leur  désor- 
dre; car,  dit  l'article  764  :  «  Lorsque  le  père  ou  la 
mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront 
fait  apprendre  un  art  mécanique ,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant , 
l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leurs  successions.  »  On  a  jugé  avec  raison  que  l'étal 
de  couturière  n'est  pas  im  art  mécanique  dans  le 
sens  de  l'article  764.  T^-  la  sect.  i'"^,  chap.  8,  dans 
laquelle  nous  avons  examiné,  sous  le  titre  des  en- 
fans qui  naissent  d'un  commerce  que  les  lois  ré- 
prouvent, en  quoi  consiste  la  preuve  légale  de  la 
condition  des  enfans  adultérins  et  incestueux.  V . 
aussi  la  sect.  i3  du  chap.  i3. 

SECTION    IV. 
De  T Acceptation  des  successions. 

953.  Celui  qui  accepte  purement  et  simplement 
une  succession  se  met  à  la  place  du  défunt,   et, 
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comme  lui,  il  est  tenu  de  toutes  ses  dettes,  et  de 
supporter  les  charges  de  sa  succession  ,  alors  même 
qu'elles  excéderaient  la  valeur  de  l'hérédité.  L'ac- 
ceptation d'une  succession  contient  donc  en  elle-  • 
même  le  droit  d'aliéner  ses  biens.  Voilà  pourquoi 
la  loi  donne  au  majeur  la  faculté  de  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  défend  au  protecteur  de 
l'incapable  de  l'accepter  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille. 

Ainsi,  en  général ,  toutes  successions  échues  aux 
personnes  qui  sont  incapables  de  contracter  ne  peu- 
vent être  acceptées ,  même  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  , 
car  elles  ne  peuvent  devenir  héritières  pures  et 
simples  par  le  fait  seul  de  leur  tuteur.  Avec  cette 
autorisation ,  elle  a  à  leur  égard  le  même  effet  qu'à 
l'égard  des  majeurs.  (Art.  1\6ï  et  4^3.)  Ces  règles  ne 
souffrent  aucune  exception. 

Cette  autorisation  n'est  pas  sujette  à  l'homolo- 
gation ,  laquelle  n'est  indispensable  que  lorsque  la 
loi  la  prescrit,  f^.  Homologation,  chap.  12.  Ainsi 
toute  succession  échue  à  des  mineurs  qui  aurait 
été  acceptée  sans  une  légale  autorisation  ,  ne  peut 
avoir  l'effet  de  les  rendre  héritiers  purs  et  simples. 
Le  tuteur  légal  ou  datif  ne  peut  donc  accepter  la 
succession  échue  au  mineur  non  émancipé ^  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 
461. 

q54.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une 
succession ,  même  avec  l'assistance  de  son  curateur , 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 
C'est  la  conséquence  du  principe  établi  à  son  égard 
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par  l'article  4^4?  fjui  ne  peut  aliéner  ses  biens ,  ne 
peut  accepter  succession. 

955.  Par  la  même  raison,  le  tuteur  de  l'interdit 
ne  peut  accepter  une  succession  échue  à  cet  inca- 
pable de  contracter ,  sans  autorisation  préalable  du 
conseil,  et,  si  l'acceptation  est  autorisée,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  (oog.) 

966.  Pareillement ,  la  succession  échue  au  sourd- 
muet,  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne  peut  être  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  par  le  curateur 
nommé  et  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Argument  de  l'article  9^6,  relatif  à  l'accep- 
tation de  la  donation,  V,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  matière  à  la  fin  du  chap.  î5. 

957.  On  a  jugé  que  le  mineur  au  nom  duquel 
une  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire peut  y  renoncer  à  sa  majorité;  mais,  sui- 
vant la  maxime  semel  hœres  ^  sernper  Jictres,  on  a 
aussi  jugé  le  contraire.  Toutefois  on  est  générale- 
ment d'accord  qu'il  peut  se  décharger  de  l'hérédité 
en  l'abandonnant  aux  créanciers  et  aux  légataires  , 
conformément  aux  art.  793  et  802  du. Code  civ. 

908.  Si ,  d'après  l'article  776,  la  femme  majeure 
ne  peut  accepter  une  succession  sans  autorisation 
de  son  mari  majeur  ou  de  la  justice,  à  plus  forte 
raison,  lafemme  mineure, quoique  légalementéman- 
cipée  par  le  mariage ,  ne  peut  accepter  une  succes- 
sion sans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  autorisations. 

959.  Si  le  mari  est  lui-même  mineur  ,  l'autorisa- 
tion du  juge  est  indispensable.  Dans  ce  cas ,  la  jus- 
tice ordonne  que  l'acceptation  de  la  succession  sera 
laite  par  la  femme  avec  l'assistance  de  son  curateur 
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personnel,  et  non  de  celui  de  son  mari,  et  si  elle 
n'est  pas  elle-même  pourvue  d'un  curateur,  on  doit 
lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc ,  sous  l'assistance  du- 
quel elle  pourra  faire  cette  acceptation.  T^ .  par  ana- 
logiecequenousavons  dit  au  ch.  11,  sect.  3,2™^part. 

960.  A  regard  de  celui  qui  est  conçu,  de  celui 
qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère ,  J^.  absolument  le 
§  1  de  la  sect.  i  ^^  du  chap.  1 3 ,  sur  les  règles  de 
l'institution  du  curateur  au  ventre. 

961.  «  Le  majeur,  dit  l'article  783  ,  ne  peut  atta- 
quer F  acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite 
d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  accep- 
tation aurait  été  la  suite  du  dol  pratiqué  envers  lui  : 
il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion, 
excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moi- 
tié, par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation,  a  Donc  les  incapables  sont 
exceptés  de  cette  disposition  ;  car  s'il  y  avait  lésion 
à  leur  égard ,  soit  dans  la  forme ,  soit  dans  le  fond  de 
l'acte,  ils  seraient  admis  au  bénéfice  de  la  rescision. 
F.  Nullité,  Rescision  et  Lésion. 

SECTION    V. 
De  la  Renonciation  aux  successions . 

962.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  applique  à  l'ac- 
ceptation les  règles  relatives  aux  successions  échues 
aux  incapables ,  on  les  applique  à  la  renonciation 
ou  répudiation.  (4^1  •)  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  ré- 
pudier une  succession  échue  à  son  pupille,  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille. 

963.  Lorsqu'au  nom  du  mineur  on  a  répudié  une 


CH.    XXI.    DES    SLCCESSlOiVS.  /\C) 

succession  qui  n'a  pas  été  acceptée  par  une  autre 
personne ,  elle  pourra  être  reprise,  soit  par  le  tu- 
teur autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  de- 
venu majeur;  mais,  dit  l'article  4^2,  dans  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
attaquer  les  vêtîtes  et  autres  actes  qui  auraient  été 
légalement  faits  durant  la  vacance  de  cette  succes- 
sion. Dans  ce  cas ,  l'effet  de  la  reprise  ,  dans  l'esprit 
de  l'article  777  ,  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  V.  la  sect.  4  de  ce  chap. 

Pour  la  forme  de  l'acte  de  la  renonciation  à  la 
succession,  V.  C.  civ, ,  784;  C.  proc.  ,  997. 

SECTION    VI, 

Du  bénéfice  cT inventaire  ou  plutôt  du  Curateur  au 
bénéfice  d'inventaire.  ■ 

964.  Lorsqu'une  succession  paraît  onéreuse  ou 
embarrassée  d'une  foule  d'affaires  difficiles  ou  chan- 
ceuses, les  héritiers  présomptifs,  ou  l'im  d'eux  seu- 
lement, l'acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire ,  c'est- 
à-dire  sous  la  condition  de  rendre  fidèlement  compte 
à  qui  de  droit  de  la  liquidation  de  la  succession. 

Le  bénéfice  d'inventaire  dorme  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, 1°  Le  moyen  de  prévenir  là  confusion  de 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession  échue 
comme  dans  l'acceptation  pure  et  simple  d'une  hé- 
rédité ;  a°  le  privilège  de  n'être  tenu  de  payer  les 
dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  biens  de  cette  succession  ;  3°  le  droit  d'être 
colloque,  comme  les  autres  créanciers,  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  par  le  défunt  ;  4°  ^'t  la  faveur  de 
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profiter,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  de  tout 
ce  qui  reste  dans  la  succession.  En  un  mot ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  un  administrateur  comptable 
qui  a,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  la  saisine  de 
tous  les  biens  de  l'hérédité  dès  l'ouverture  de  la 
succession. 

Si  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  a  des  ac- 
tions à  exercer  contre  la  succession,  il  serait  in- 
compatible qu'il  dût  les  diriger  contre  lui-même. 
Dans  ce  cas ,  l'article  996  du  Code  de  procédure,  lui 
donne  la  faculté  de  les  exercer  contre  ses  cohéri- 
tiers; et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  si  tous  les  héritiers 
ont  le  même  intérêt,  l'action  peut  être  intentée 
contre  un  curateur  ,  qu'on  nomme  curateur  au  bé- 
néfice d'inventaire. 

T^a  disposition  de  cet  article  veut  que  ce  curateur 
soit  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la 
succession  vacante.  V.  sur  cette  nomination  les  for- 
malités qui  se  trouvent  expliquées  dans  la  section 
suivante. 

Le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  n'est  point 
un  administrateur  comptable,  c'est  un  curateur 
présent  par  voie  de  réquisition  à  l'action  judiciaire  : 
sous  ce  rapport,  c'est  un  être  de  raison  qui  a  seu- 
lement la  capacité  de  donner  à  l'héritier  bénéficiaire 
un  légal  contradicteur. 

Ici  se  bornent  nos  réflexions  sur  cette  partie  des 
successions,  parce  que  les  règles  de  droit  relatives 
au  bénéfice  d'inventaire  ,  à  ses  effets  et  aux  obliga- 
tions de  l'héritier  bénéficiaire,  n'ont  de  rapport 
avec  les  matières  que  nous  traitons  dans  cet  ouvrage, 
que  dans  les  points  qui  intéressent  les  curatelles. 
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SECTIOIY    VU. 

Du  Curateur  à  la  succession  traçante. 

965.  Une  succession  est  réputée  vacante  ,  lors- 
qu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  l'hérédité,  qu'il  n'y  a  point  d'iiéri tiers  con- 
nus, ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé. 
C.  civ.,  811. 

Dans  cette  situation  ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  cette  succes- 
sion est  ouverte  nomme  im  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  public.  C.  civ.,  812. 

La  nomination  du  curateur  à  une  succession  va- 
cante peut  être  poursuivie  par  un  créancier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  les  héritiers  du 
second  degré,  si  les  héritiers  en  première  ligne  ont 
renoncé. 

966.  Ce  curateur  n'est  pas  tenu ,  comme  dans 
l'ancien  droit,  de  prêter  serment  avant  d'entrer 
en  fonction.  Dans  la  nouvelle  législation  ,  les  tuteurs 
et  curateurs  ne  sont  pas  soumis  à  cette  formalité. 

96'j.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  de  curateurs ,  le  premier  nommé 
est  toujours  préféré  ,  sans  qu'il  soit  besoin  déjuge 
ment  pour  révoquer  les  autres.  C.  proc. ,  998. 

968.  En  réformant  un  jugement  de  première  in- 
stance qui  nommait  un  curateur  à  une  succession 
vacante,  les  juges  d'appel  peuvent  en  nommer  un 
autre  à  la  place  du  premier.  Cassation,  7  février 
1809,  Sirey,  t.  9,  p.  \l\i. 
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969.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  doit 
administrer  les  biens  en  bon  père  de  famille.  Dans 
l'ancien  droit,  on  avait  remarqué  que  ces  sortes  de 
curatelles  étaient  sujettes  à  beaucoup  d'abus  :  car 
un  héritier  qui  avait  renoncé  gérait  presque  tou- 
jours sous  le  nom  d'un  curateur  qui  n'avait  rien  à 
perdre,  et  contre  lequel  on  ne  pouvait  faire  que  des 
poursuites  stériles.  Nos  tribunaux,  avertis  par  l'ex- 
périence, ne  mettront  plus  cette  commission  dans 
des  mains  évidemment  dépourvues  de  garantie 
morale  ! 

970.  M.  Chabot  (de  l'Allier)  pense  que  la  succes- 
sion ne  peut  pas  être  réputée  vacante,  lorsqu'elle 
est  réclamée  par  des  enfans  naturels,  ou  par  le  con- 
joint survivant,  ou  par  l'administration  des  do- 
maines. Si  l'on  admet  cette  opinion ,  il  faut  rayer 
du  Code  les  dispositions  relatives  aux  successions 
vacantes,  et  à  l'institution  du  curateur  dont  parlent 
les  art.  812,  81 3  et  8i4  du  C.  civ. ,  et  les  art.  de 
998  à  1002  du  C.  de  proc.  ;  car,  d'après  la  proposi- 
tion de  cet  auteur,  il  n'y  aura  jamais  de  succession 
vacante,  puisqu'à  défaut  d'héritiers  ou  de  tous 
autres  ayans-droit,  l'état  sera  toujours  prêt  à  se 
saisir  de  la  succession. 

Loin  de  partager  cette  opinion,  nous  pensons 
au  contraire  que  les  enfans  naturels,  le  conjoint 
survivant ,  bien  qu'ils  aient  des  droits  à  exercer 
dans  la  succession  du  défunt ,  ne  sont  pas  dispensés , 
par  cette  simple  qualité,  de  demander  la  délivrance 
de  leurs  droits,  non  à  la  justice  elle-même,  mais  à 
un  curateur  qui  représente  la  succession  et  le  dé- 
funt. En  effet,  c'est  contre  ce  curateur  qu'on  doit 
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diriger  toutes  les  actions  relatives  à  cette  succession. 
Toutefois  il  faut  convenir ,  d'après  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  du  8  juillet  1806,  que  la  ges- 
tion du  curateur  à  la  succession  vacante  est  bien 
insignifiante,  puisque  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  ne  peut  ni  toucher,  ni  recevoir  aucune 
chose,  ni  faire  aucunes  dépenses, 

De  T j4.dministraiion  du  Curateur  à  la  succession 
'vacante. 

971.  L'inventaire,  la  vente  des  meubles,  des  ef- 
fets mobiliers,  des  créances  actives,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  la  vente  des  immeubles,  et 
généralement  tous  les  actes  de  quelque  importance , 
ne  peuvent  être  faits  qu'en  présence  du  curateur, 
et  la  vente  de  ces  objets  ne  peut  être  faite  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  que  la  loi  exige  en  ma- 
tière de  mutation  de  biens  de  ceux  qui  sont  inca- 
pables de  contracter.  Enfin ,  les  comptes ,  les  règle- 
mens  et  la  liquidation  ne  doivent  être  faits  que  par 
acte  authentique,  en  présence  du  curateur,  et  dans 
tous  les  cas,  les  formalités  prescrites  à  l'héritier 
bénéficiaire  s'appliquent  également  au  mode  d'ad- 
nistration  et  au  compte  à  rendre  dans  les  succes- 
sions vacantes.  C.  proc. ,  998  à  10 12. 

D'après  la  lettre  dugrand  juge,  du  8  juillet  1806, 
aux  tribunaux  (Denevers,  1806,  supplément),  le 
curateur  ne  peut  faire  aucune  dépense,  aucune  re- 
cette, et  cependant  par  son  arrêt  du  4  avril  1807  , 
Sirey,  1808,  p.  290,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  ce  curateur  doit  être  condamné  en  cette  qua- 
lité au  paiement  des  droits  de  mutation,  encore 


54  PART.    I.    DROIT    CIVIL. 

qu'il  déclare  n'avoir  aucuns  fonds  dans  les  mains . 
sauf  à  lui,  sur  l'exécution,  à  rendre  ses  comptes 
et  à  justifier  cette  déclaration. 

Suivant  l'avis  du  conseil  d'état,  du  i3  octobre 
1809,  Sirey,  1809 ,  p.  4^  ^t  Bul.,  le  curateur  à  la 
succession  vacante  doit  verser  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement les  deniers  provenant  de  cette  suc- 
cession ,  même  le  prix  des  ventes  judiciaires,  en 
déduisant  le  montant  des  créances  inscrites  qu'il 
doit  acquitter  en  cette  qualité. 

C'est  dans  l'esprit  de  cet  avis  du  conseil  d'état 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ce  genre  de  cu- 
rateur peut,  eu  vertu  d'actes  exécutoires,  exercer 
des  poursuites  contre  les  débiteurs  de  la  succes- 
sion vacante  ,  pour  les  obliger  au  versement  de  ces 
deniers  dans  la  caisse  d'amortissement;  que  la  régie 
peut  intervenir  dans  toutes  les  contestations  qui 
ont  pour  objet  ce  versement ,  et  celui  de  le  faire 
ordonner;  6  juin  1809,  Sirey,  1809,  p.  262. 

En  matière  d'administration  des  curateurs  aux 
successions  vacantes ,  le  règlement  et  le  style  de 
l'autorité  administrative  se  sont  mis  à  la  place  de  la 
loi,  et  d'après  ce  règlement  administratif,  le  cura- 
teur n'est  qu'un  être  de  raison  dont  les  foutions  ne 
tiennent  ni  d'un  curateur  comptable ,  ni  d'un  cura- 
teur passif:  il  n'est  plus,  à  proprement  parler,  qu'un 
instiiirnent  dont  la  régie  des  domaines  se  sert  pour 
faire  verser  dans  ses  caisses  les  deniers  provenant 
de  ces  sortes  de  successions. 

Ainsi ,  en  général ,  le  curateur  à  la  succession 
vacante  doit  plutôt  se  régler  sur  l'usage  de  cette 
administration,  qu'il  faut  consulter  suivant  les  temps 
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et  les  circonstances,  que  sur  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  loi. 

972.  Le  curateur  à  une  succession  vacante ,  est 
réputé  le  représentant  des  créanciers  de  la  succes- 
sion ,  en  ce  sens  qu'ils  sont  non  recevables  à  con- 
tester la  compétence  du  tribunal  où  ce  curateur  a 
consenti  de  plaider.  Cour  de  cassation ,  règlement 
déjuges,  i3  avril  1820,  Sirey ,  t.  21 ,  p.  84- 

SECTION    VIII. 

Dans  cette  section  nous  traiterons  : 

1°.   Du  partage  en  général  et  de  la  licitation. 
2°.   Du  partage  définitif. 
3".    Du  partage  provisionnel. 

4°.  Des  formalités  en  matière  de  partages  et  de  licitations  à 
l'égard  des  incapables. 

§  \".  Du  Partage  en  géjiéral  et  de  la  Licitation. 

973.  Nul  ne  pouvant  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision,  on  peut  dans  tout  les  temps  pro- 
voquer le  partage  des  successions,  non  seulement 
contre  les  majeurs ,  mais  encore  contre  les  mineurs, 
les  interdits ,  et  généralement  contre  tous  ceux  qui 
sont  incapables  de  contracter.  Toutes  prohibitions 
et  conventions  contraires ,  d'après  l'article  81 5,  se- 
raient radicalement  nulles  et  considérées  comme 
non  écrites  à  l'égard  des  incapables. 

Mais  pour  sortir  de  cette  indivision  à  leur  égard  , 
la  loi  prescrit  des  formalités  dont  l'authenticité  et 
la  publicité  les  garantissent  contre  la  spéculation 
du  vil  intérêt  de  leur  cohéritier  et  la  rapacité  du 
spoliateur. 
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Il  y  a  deux  manières  de  partager  ;  l'une  par  la  di- 
vision des  biens ,  et  l'autre  par  la  licitation  ,  quand 
les  biens  ne  peuvent  commodément  se  partager; 
mais  toutes  les  fois  que  les  incapables  sont  appelés 
dans  le  partage  des  successions,  ou  qu'on  exerce 
cette  action  en  leur  nom,  ce  "partage  ne  peut  être 
définitif,  qu'autant  qu'on  le  fait  en  justice.  C.  civ. , 
466  et  84o. 

11  y  a  une  très-grande  différence  entre  le  partage 
qui  résulte  de  la  division  des  héritages  par  la  foi-- 
raation  des  lots,  et  le  partage  qui  a  lieu  par  licita- 
tion. Dans  le  premier ,  les  étrangers  en  sont  exclus, 
et  dans  le  second,  la  vente  se  faisant  en  justice  au 
plus  offrant  enchérisseur,  les  étrangers  y  sont  essen- 
tiellement admis. 

Les  règles  sur  le  partage  des  biens  sont  applica- 
bles au  partage  des  immeubles  comme  au  partage 
de  meubles  ou  objets  mobiliers. 

§  IL   Du  Partage  définitif. 

974.  Le  partage  est  définitif  dans  trois  circon- 
stances : 

1°.  Lorsque  les  héritiers  sont  capables  de  con- 
tracter; car,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  astreints  à 
aucunes  formalités  :  ils  peuvent  procéder  au  par- 
tage dans  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  con- 
venable. C.  civ.,  §  i^^  de  l'art.  819;  C.  proc,  953, 

2°.  Si  le  partage  a  été  fait  entre  héritiers  capa- 
bles et  incapables  de  contracter ,  même  avec  les 
tuteurs  et  curateurs  des  incapables,  sans  avoir  ob- 
servé les  formalités  prescrites,  en  matière  de  par- 
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tage,  à  l'égard  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
condamnés  à  la  mort  civile  temporaire,  le  partage 
est  définitif  quant  aux  héritiers  capables  de  con- 
tracter, et  il  est  suspensif  à  l'égard  des  incapables. 
C.  civ.,  l\66\ 

3°.  II  est  définitif  à  Tégard  de  tous  les  intéressés, 
capables  ou  incapables  de  contracter  ,  si ,  aux  ter- 
mes de  l'article  84o,  toutes  les  formalités  ont  été 
observées  (art.  ï3r4).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  août  1807  a  jugé  que  les  dispositions  du 
Codecivilquiinterdisentau  tuteur  toute  aliénation, 
toute  transaction,  tout  partage^  sans  l'entier  et  le 
préalable  accomplissement  des  formalités  qu'elles 
prescrivent,  sont  absolues  et  exclusives  de  toute  ex- 
ception ;  Denevers,  p.  437.  Cependant  un  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  3o  août  i8i5,Sirey,  t.  i5,  p.  4o  i  »  a 
jugé  qu'un  partage  fait  entre  majeur  et  mineur, 
avec  attribution  de  pari ,  bien  que,  aux  termes  de 
l'art.  466,  un  tel  partage  dût  être  ïdiït  par  tirage  au 
sort ,  est  valable  si  le  tuteur  a  été  autorisé  à  transi- 
ger au  nom  de  son  mineur  sur  cette  forme  de  par- 
tage. Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  justement  soutenir 
en  principe  ,  comme  le  disaient  les  demandeurs  en 
cassation  ,  qu'un  partage  n'est  pas  une  transaction , 
et  qu'une  transaction  n'est  pas  un  partage;  et,  dans 
la  forme  comme  dans  le  fonds  ,  nous  croyons  qu'un 
tel  partage  est  aussi  irrégulier  que  dangereux  en 
pratique  à  l'égard  des  mineurs.  D'ailleurs  on  aper- 
çoit dans  la  disposition  des  motifs  de  cet  arrêt  que 
la  Cour  n'a  décidé  cette  question  que  d'une  manière 
très-indirecte ,  et  que  le  véritable  motif  du  rejet  de 
la  demande  en  cassation  n'est  principalement  fondé 

T.  II.  4 
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que  sur  ce  que,  d'après  l'article  i  laS  du  Code  ci- 
vil, le  majeur  n'était  pas  rccevable  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  relative  dont  il  excipait  contre  le  mi- 
neur, qui  aurait  seul  pu  l'exercer  dans  son  intérêt 
contre  le  majeur  lui-même.  En  effet,  un  nouvel  ar- 
rêt de  cette  Cour  a  depuis  décidé  ,  d'après  les  règles 
et  formalités  établies  par  les  articles  4^>^,  838  et 
840  du  Code  civil  et  les  articles  976  et  984  du  Code 
de  procédure,  que  lorsque  dans  un  partage  il  y  a 
des  mineurs  intéressés,  le  iirage  au  sort  est  une 
formalité  indispensable,  et  à  laquelle  on  ne  peut 
déroger  sous  aucun  prétexte.  Sirey ,  t.  33,  p.  5i. 

975.  La  Cour  de  Grenoble,  par  son  arrêt  du  iS 
juin  1825,  a  très-justement  décidé  que  la  suren- 
chère du  quart,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication, 
est  admissible  dans  le  cas  de  la  licitation  des  biens 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  comme  dans  l'ex- 
propriation. La  disposition  de  l'article  966  du  Code 
de  procédure,  qui  ordonne  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  707  et  suivans, 
est  une  dérogation  en  f[iveur  des  mineurs  au  rni- 
nlniiim  du  droit  de  surenchère  dont  parle  l'article 
21 85  du  Code  civil.  D'ailleurs  ,  dans  la  vente  des 
biens  par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  les 
étrangers  sont  appelés  à  concourir  à  l'enchère  des 
biens  dont  on  fait  la  vente  publique. 

§  in.   Du  Paitage  provisionnel. 

976.  Dans  les  partages  où  il  y  a  des  personnes  in- 
capables et  capables  de  contracter,  si  les  formalités 
ont  été  observées,  les  partages  sont  définitifs,  et  si 
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elles  ne  l'ont  pas  été ,  les  partages  ne  sont  que  pro- 
visionnels. Tel  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'esprit 
des  articles  466  et  84o  du  Code  civil.  Le  défaut  des 
formalités  les  plus  essentielles,  dans  ce  cas,  ne  sont 
pas  des  nullités  dans  l'acception  de  ce  terme  ;  c'est 
un  défaut  autorisé  par  la  loi ,  qui  donne  aux  par- 
ties devenues  capables  de  contracter  le  droit  de 
rectifier  le  partage  provisionnel  et  d'en  provoquer 
un  nouveau. 

Ainsi,  il  n'en  est  pas  du  partage  provisionnel 
comme  d'un  acte  fait  par  le  mineur  avec  le  majeur  : 
le  premier  donne  lieu  à  l'action  en  résolution,  si 
l'incapable  devenu  capable  de  contracter  ne  le  ra- 
tifie pas  ;  l'autre,  qui  contient  en  lui-même  une 
nullité  7 ehitlçc ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'in- 
capable lui-même.  L'action  en  résolution  dure  trente 
ans,  à  partir  de  la  majorité  du  mineur,  sauf  les 
exceptions  relatives  à  la  possession  en  matière  d'im- 
meubles: l'action  en  lésion  ne  dure  que  dix  ans. 
Voilà  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  partage  provi- 
sionnel autorisé  par  la  loi  et  l'acte  vicié  d'une  nul- 
lité relative,  dont  le  mineur  seul  peut  se  prévaloir. 
La  réformation  des  actes ,  ainsi  que  la  prescription, 
varient  dans  la  forme  et  dans  leurs  conséquences, 
selon  la  nature  des  contrats  et  selon  la  qualité  des 
parties.  Sur  cette  matière ,  T^.  ce  que  nous  avons 
dit ,  chap.  32,  sur  les  Rescisions,  Lésion  ,  Ratifica- 
tion ,  Résolution ,  et  sur  la  Prescription  de  dix  ans 
fixée  par  l'article  i3o4  du  Code  civil. 

g^-j.  Le  partage  provisionnel  n'est  pas  un  fait  de 
tutelle  sujet  à  la  prescription  de  dix  ans  dont  parle 
l'article  47^5  <J"  moins  cette  prescription  court  à 


6o  PART,   1.    DROIT    CIVIL, 

l'égard  du  tuteur ,  mais  non  à  l'égard  des  tiers  aux 
quels  ce  genre  de  prescription  est  étranger. 

978,  Si  à  sa  majorité  le  mineur  ne  veut  pas  exé- 
cuter le  partage  provisionnel ,  il  n'a  pas  besoin  d'en 
faire  prononcer  la  résolution  ;  il  suffit  qu'il  déclare 
àsesco-partageans,  avant  le  délai  des  prescriptions 
ordinaires  en  matière  d'immeubles,  à  partir  de  sa 
majorité ,   qu'il    regarde  ce   partage  comme  non 
avenu  à  son  égard,  par  l'acte  même  dans  lequel  il 
introduit  son  action  contre  eux  en  partagedéfinitil  '. 
Toutefois  ses  co-héritiers  ne  sont  pas  dans  les 
liens  de  son  irrésolution  sur  l'option  d'exécuter  ou 
de  rejeter  le  partage  provisionnel,  ou  plutôt  ils  ne 
sont  liés  que  dans  le  cas  où  à  sa  majorité  il  en  fe- 
rait la  ratification.  Donc  ,  à  sa  majorité ,  ils  peuvent 
l'appeler  en  justice  pour  lui  faire  déclarer  s'il  en- 
tend ratifier  ou  désapprouver  ce  partage,  et,  à  dé- 
faut de  ratification  déclarée ,  ils  peuvent  aussitôt 
provoquer  un  nouveau  partage.  Le  mineur  serait 
mal  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  de  s'ex- 
pliquer sur  son  refus  ou  sur  son  acceptation  ;  car, 
s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  lui  donner  le  droit  de 
rester  dans  l'indivision,  de  faire  ce  que  l'article  8j  5 
prohibe. 

979.  Les  frais  de  partage  provisionnel  révoqué 
par  l'incapable  ne  sont  pas  supportés  par  la  masse 
des  biens  soumis  au  nouveau  partage  :  ils  sont  à  la 
charge  personnelle  des  co-partageans  capables  de 

'  Lequel  a  déclaré  que  ne  voulant  point  donner  son  approba- 
tion à  l'acte  de  partage  provisionnel ,  fait  le  .  .  ,  et  voulant  ce- 
pendant proBter  de  la  disposition  de  l'art.  8i5  du  Code  civil, 
pour  sortir  de  l'indivision ,  a  ,  etc. 
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<"ontracter  qui  ont  couru  la  chance  d'un  tel  par- 
tage ;  ils  ne  peuvent  même  pas  recourir  en  garantie 
contre  le  tuteiu-  ou  le  curateur  de  l'incapable  ;  car, 
en  contractant  avec  celui-ci  ou  avec  son  tuteur ,  ils 
connaissaient  son  défaut  de  pouvoir;  ils  savaient 
cpie  l'incapacité  de  l'un  ou  de  l'autre  résultait  du 
défaut  de  formalités  essentielles  prescrites  par  la 
loi;  enfin  ils  savaient  qu'un  tel  acte  n'était  qu'un 
acte  provisoire ,  laissant  à  l'incapable  seul  la  faculté 
de  l'approuver  ou  de  le  considérer  comme  non  fait 
à  son  égard. 

^  IN  .   Des  Furnialités  en  matière  de  partage  à  F  égard 
des  incapables. 

980.  Les  lois  les  plus  parfaites  ont  aussi  leurs 
défauts.  Le  plus  commun  est  celui  qui  résulte  de 
Tantinomie  qu'on  rencontre  entre  plusieurs  textes 
sur  le  même  sujet. 

Pour  concilier  l'esprit  de  la  diversité  des  dispo^ 
sitions  du  Code  civil  sur  les  formalités  qui  sont  de 
rigueur  en  matière  de  partage  des  successions , 
M.  Chabot  a  réuni  dans  un  seul  cadre  toutes  celles 
qui  se  trouvent  éparses  dans  les  différens  titres  du 
Code.  A  son  exemple  nous  réunirons  sommairement 
dans  ce  §,  non  seulement  celles  qui  sont  spéciale- 
ment prescrites  par  le  Code  civil  à  l'égard  des  in- 
capables, mais  encore  toutes  celles  que  prescrit  à 
ce  sujet  le  Code  de  procédure  '. 

Nous  en  parlerons  dans  l'ordre  suivant  : 

1  ".  Dès  l'ouverture  de  la  succession ,  les  scellés 

'  Le  Code  de  procédure  n'a  été  publié  qu'après  l'impression 
du  ooninieiitaire  des  successions  ,  par  M.  Chabot. 
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peuvent  être  apposés  sur  tous  les  effets  de  l'héré- 
dité,  à  la  requête  des  tuteurs,  curateurs,  mineurs 
émancipés  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs  et  de 
ceux-ci, sans  la  présence  des  mineurs  émancipés  ,  et 
des  exécuteurs  testamentaires  lorsqu'il  y  a  des  hé- 
ritiers mineurs ,  interdits,  absens,  même  s'il  y  a  un 
sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire.  C.  civ.,  819,  9^6, 
I  o3 1  ;  C.  proc. ,  909,  9 1  o,  9 1 1 .  Mais ,  sur  cette  ma- 
tière, il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
Scellés,  sect.  a,  cliap.  16;  car  il  y  a  des  circon- 
stances où  les  tuteurs  peuvent  s'opposer  avec  rai- 
son à  l'apposition  des  scellés. 

2°.  Du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  requérir 
l'apposition  des  scellés ,  il  en  est  qui  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  les  faire  lever. 

S'il  y  a  des  mineurs  non  émancipés,  dans  les  dix 
jours  de  celui  de  sa  nomination  ,  le  tuteur  doit  re- 
quérir la  levée  des  scellés.  C.  civ,,  45  t.  Ainsi  on  ne 
peut  provoquer  la  levée  des  scellés  qu'après  que  les 
mineurs  non  émancipés  ont  été  pourvus  de  tuteurs 
et  que  les  mineurs  émancipés  ont  été  pourvus  de 
curateurs.  C.  proc,  929.  F.  le  chap.  16,  sect.  2, 
§  Levée  des  scellés. 

3°.  La  succession  échue  à  un  incapable  ne  j)eut 
être  acceptée  ni  répudiée  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille.  L'acceptation  ne  peut 
toujours  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
C.  civ.,  46  r,  462,  484,  509,  776,  783,  936.  V.  la  4^ 
sect.  de  ce  chap. 

4°.  L'inventaire  peut  être  requis  par  tous  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  requérir  la  levée  des  scellés. 
Le  tuteur  doit  faire  procéder  à  l'inventaire  en  pré- 
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sence  du  subrogé-tuteur.  C.  civ.  ,  401,  794,  8i3, 
io58.  V.^  sur  l'Inventaire,  la  sect.  3  du  chap.  i^. 
En  cas  d'absence,  7-^.  les  art.  1 13  et  126  du  même 
Code. 

5°.  L'action  en  partage  et  en  licitation  ,  du  chef 
des  héritiersmineurs  ou  interdits  ,  peut  être  exer- 
cée par  leurs  tuteurs  ,  spécialement  autorisés  par  le 
conseil  de  famille.  C.  civ.,  465,  Sog,  817. 

Le  mineur  émancipé,  suivant  l'article  484  du 
Code  civil,  sous  l'assistance  de  son  curateur,  peut 
aussi,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
provoquer  la  demande  e!i  partage  et  en  licitation. 
L^article  840  du  même  Code  ne  dit  pas  que  le  mi- 
neur émancipé,  assisté  de  son  curateur,  ne  pouria 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  qu'aprèsavoii' 
obtenu  Tautorisation  du  conseil  de  famille.  Mais 
cette  formalité  essentielle  est  non  seulement  dans 
l'esprit  de  la  loi ,  mais  elle  y  est  textuellementécrite 
dans  l'article  484-  Le  principe  qu'il  ne  peut  vendre 
ni  aliéner  ses  immeubles  sans  cette  autorisation  et 
sans  observer  les  formalités  prescrites  aux  mineurs 
non  émancipés,  s'applique  indistinctement  à  tous 
les  cas.  Il  n'est  excepté  de  cette  formalité  que  lors- 
qu'il répond  à  une  demande  en  partage  ou  en  lici- 
tation. 460. 

En  général,  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
à  l'égard  des  incapables,  n'est  pas  nécessaire  pour 
répondre  à  une  demande  en  partage  ou  en  licita- 
tion, alors  même  que  cette  demande  aurait  été  for- 
mée du  chef  d'un  mineur  ou  de  tout  autre  incapable. 

A  l'égard  des  absens  ,  V.  les  art.  112,  120 ,  124 , 
123,   r34  t't  81  7  du  Code  civil. 
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6°.  D'après  la  disposition  de  l'article  838  du  Code 
civil,  si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  des  mineurs  même 
émancipés,  le  partage  doit  être  fait  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  466  et  les  règles  dont 
parlent  les  articles  819  et  suivans,  jusques  et  com- 
pris l'article  837  du  Code  civil. 

981.  Des  auteurs  distingués  pensent  qu'en  ma- 
tière d'expertise  des  biens  des  mineurs  dans  les  par- 
tages de  successions,  on  doit  appliquer  la  règle  tra- 
cée par  l'article  8^4,  qui  veut  que  l'estimation  soit 
faite  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office,  bien  qu'il  y 
ait  des  mineurs  intéressés;  et  non  toujours  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  comme  le  prescrit  l'article 
466,  parce  que,  dans  l'esprit  des  articles  838  et 
84o,  le  tuteur  autorisé  les  représente  dans  toutes 
les  opérations  du  partage.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion,  on  cite  un  arrêt  de  Poitiers,  Sirey,  t.  '6,  p. 
227.  Ces  raisons  nous  paraissent  absolument  oppo- 
sées au  principe  conservateur  des  droits  de  ceux 
qui  sont  incapables  de  veiller  à  leurs  intérêts. 

L'article  466  ,  spécial  à  la  minorité,  n'a  pas  été 
supprimé  par  les  formalités  prescrites  d'une  ma- 
nière générale  en  matière  de  partage  des  succes- 
sions :  il  subsiste  dans  tout  son  entier.  11  n'y  a  point 
d'antinomie  entre  cet  article  et  l'article  824.  Cet  ar- 
ticle parle  des  partages  entre  majeurs  sans  déroger 
à  l'article  466.  Une  règle  générale  ne  détruit  une 
exception  particulière  que  par  une  disposition  for- 
melle. D'ailleurs  il  est  de  principe  qu'entre  deux 
règles  qui  se  contrarient   on  doit  suivre  de  préfé- 
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rence  celle  qui  est  la  plus  conforme  au  sujet ,  plutôt 
([ue  celle  qui  s'eu  éloigne.  On  doit  craindre  d'affai- 
blir les  principes  sur  lesquels  repose  la  propriété  de 
ceux  qui  sont  incapables  de  se  défendre  :  il  vaut 
mieux  leur  faire  quelques  sacrifices  que  de  s'expo- 
ser à  les  détruire  entièrement. 

Jamais  tuteur  n'a  reçu  le  pouvoir  de  nommer  des 
experts  pour  ses  pupilles.  Avoir  le  droit  de  faire 
cette  nomination ,  c'est  avoir  celui  d'aliéner  et  de 
transiger;  or,  on  sait  que  le  tuteur  n'a  ni  l'un  ni 
l'autre.  Suivant  l'article  819,  il  ne  peut  même  pas 
faire  un  partage  à  l'amiable.  Donc,  s'il  ne  peut  pas 
faire  une  chose,  il  ne  peut  conférer  à  un  autre  une 
capacité  qu'il  n'a  pas,  le  droit  de  faire  ce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  lui-même. 

En  parlant  de  l'article  824,  M.  Chabot  dit  :  «En 
comparant  la  première  partie  de  cet  article  avec  la 
disposition  de  l'article  4^G  ,  on  voit  qu'elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  partages  qui  se  font  entre  ma- 
jein-s,  puisqu'elle  dit  que  les  experts  peuvent  être 
choisis  par  les  parties  intéressées  ,  et  qu'il  est  dit, 
au  contraire ,  dans  l'article  4^^  1  4"^  '^s  experts 
doivent  toujours  être  nommés  par  le  tribunal  lors- 
qu'il s'agit  d'un  partage  dans  lequel  un  mineur  est 
intéressé  '.  » 

982.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  in- 
térêts opposés  dans  le  partage  ,  on  doit  leur  nom- 
mer à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'article  968  du  Code 

'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  12  mai  iSo.'  ,  cinbrass<; 
«•{•tle  opinion.  Sirey,  t.  27  ,  p.  i38. 
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de  procédure.  Autorisés  par  la  justice,  procédant 
sous  la  surveillance  du  ministère  public  ,  ils  sont 
dispensés  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Les  tuteurs  spéciaux  sont  liors  des  attributions  de 
l'institution  de  la  tutelle.  Le  tuteur  spmal  est  un 
subrogé  -  tuteur,  un  curateur  od  hoc  étjibli  pour 
une  fonction  passagère  ,  et,  dans  certains  cas  ,  une 
sentinelle  éveillée  sur  la  conduite  du  tuteur.  P^.  la 
sect.  \(j  du  chap.  i3. 

7°.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  de 
l'article  839  du  Code  civil,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
sont  essentiellement  appelés  et  admis.  C.  civ. ,  1687. 

8".  Les  frais  de  partage  en  justice,  à  cause  de 
l'état  des  incapables,  sont  supportés  par  la  masse 
des  biens  à  partager.  Ces  formalités  sont  dispen- 
dieuses ,  mais  elles  sont  plus  utiles  aux  majeurs 
qu'aux  mineurs  ,  puisqu'elles  les  mettent  à  l'abri  de 
la  nullité  du  partage,  en  rendant  déiinitif  ce  qui  ne 
serait  que  provisoire. 

y. ,  sur  la  Vente  des  biens  des  mineurs,  le  chap.  36. 


CHAPITRE  XXIL 

DES    DONATIONS    ET    TESTAMENS. 

983.  En  général,  la  donation  est  la  libéralité 
qu'une  personne  fait  à  une  autre. 

Il  y  a  deux  sortes  de  donations;  la  donation  en- 
tre-vifs, et  la  doiiation  testamentaire. 
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La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dessaisit  irrévocablement,  à  l'instant 
et  pour  toujours,  de  la  chose  donnée,  en  faveur 
du  donataire  qui  l'accepte. 

La  donation  testamentaire,  qu'on  appelle  encore 
donation  à  cause  de  mort,  est  l'acte  par  lequel  le 
testateur  dispose,  ]30ur  le  temps  où  il  n'existera 
plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.  Cette  donation 
n'a  point  de  consistance,  car  le  donateur  peut  la 
révoquer  jusqu'au  dernier  tçrme  de  sa  vie. 

On  distingue  les  donations  selon  les  causes  et  les 
effets. 

La  donation  est  simple,  ou  conditionnelle  ,  ou 
onéreuse,  ou  rémunératoire,  ou  mutuelle. 

La  donation  simple  est  celle  par  laquelle  le  do- 
nateur fait  don  d'une  cbose,  sans  réserves  ni  charges. 

La  donation  condiiiouncde  est  celle  dont  l'accom- 
plissement dépend  d  un  événement,  ou  de  lexécu- 
îion  d'une  ou  de  plusieurs  conditions.  Ainsi,  j^j 
donne  à  ma  petite-fille,  par  son  contrat  de  mariage, 
la  maison  que  j'habite,  sous  la  condition  que,  si  au 
décès  de  son  n>ari  il  y  a  des  enfans  de  cette  union  , 
elle  ne  pourra  se  remarier  qu'après  leur  établisse- 
ment par  mariage.  Une  telle  donation  est  une  do- 
nation  conditionnelle. 

Tout  est  de  ligueur  dans  ces  sortes  de  donations. 
Par  exemple  ,  le  testateur  donne  à  Paul  mineur  sa 
maison  d'habitation;  mais  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  se  mariera  :  si  ce  légataire  décède  sans 
être  marié  ,  le  legs  devient  caduc  ^  encore  bien  que 
son  décès  soit  arrivé  avant  l'âge  nubile.  Dans  de 
telles  dispositions,  c'est  moins  l'impossibilité  ac- 
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cidentelle  survenue  au  légataire  ,  que  l'iiiteution  en 
vue  de  laquelle  le  legs  a  été  fait  qu'il  faut  considé- 
rer. Je  donne,  parce  que  je  veux  que  telle  chose 
arrive,  sine  qua  non. 

La  donation  onéreuse  est  celle  qui  impose  des 
charges  au  donataire.  Par  exemple ,  je  donne  à  mon 
llls  la  maison  que  j'ai  commencé  à  faire  construire, 
à  la  charge  par  lui  de  la  faire  achever  sur  le  plan 
indiqué ,  et  de  me  payer  annuellement  une  rente 
viagère  de  dix  mille  francs.  Cet  acte  est  une  véri- 
table donation  onéreuse. 

La  donation  rérniinératoire  est  celle  qui  est  faite 
à  titre  de  récompense  de  services  rendus  par  le  do- 
nataire, ou  pour  l'indemniser  de  quelques  charges 
par  lui  supportées  d'une  manière  obligeante,  ou 
pour  riionorer  de  quelque  bienfait.  Telle  est  la  do- 
nation que  fait  un  ami  à  son  ami  pour  des  soins  et 
des  peines  donnés  à  ses  affaires,  et  telle  est  aussi 
la  donation  d'un  chef  d'établissementà  son  employé, 
d'un  particulier  à  son  précepteur,  d'un  maître  à 
son  domestique. 

La  donation  mutuelle  ou  réciproque  est  celle  qui 
se  fait  par  une  affection  mutuelle  entre  deux  per- 
sonnes qui  sont  réciproquement  donateurs  et  do- 
nataires. Dans  la  nouvelle  législation  ,  elle  n'a  lieu 
qu'entreépouxetparcontrdtdemariage.  1091, 1097. 

Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
les  conditions  impossibles ,  celles  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs, sont  réputées  non  écrites. 

Toute  donation  entre-vifs  doit  être  passée  devant 
notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  à 
peine  de  nullité.  Ainsi  serait  nulle  une  donation 
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entre-vifs  par  acte  sous  seing  privé  :  un  tel  acte  ne 
pourrait  même  pas  valoir  comme  testament,  lequel 
ne  peut  être  fait  que  par  une  seule  personne.  968. 
Après  cette  explication  sur  la  nature  et  la  forme 
des  donations  ,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  huit 
parties  ,  et  successivement  nous  eu  parlerons  dans 
cet  ordre. 

SOMMAIRE. 

1.  De  la  capacité  que  la  loi  exige  pour  donner  et  recevoir  par 

donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  et  des  caractères  de 
l'incapacité  ,  selon  l'état  et  la  qualité  des  personnes. 

2.  Des  règles  de  V acceptation ,  que  le  Code  prescrit  à  l'égard 

des  incapables,  pour  la  validité  des  donations. 

3.  De  la  transcription  hypothécaire  des  donations,  et  de  ses 

effets. 

4.  Des  personnes  qui  peuvent  faire  des  dispositions  entre-vifs  et 

testamentaires  en  faveur  des  enfans  à  naître. 

5.  Des  donations  ou  dispositions  que  les  époux  mineurs  peuvent 

se  faire  par  contrat  de  mariage, 

6.  De  la  renonciation  à  une  donation. 

•j.  De  la  révocation  des  donations  entre-vifs,  pour  cause  d'in- 
gratitude. 

8.  De  la  révocation  des  donations  entre-vifs  à  cause  de  la  sur- 
venance  d'enfant  légitime  du  donateur ,  même  d'un  pos- 
thume ,  ou  d'un  enfant  naturel. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

De  la  capacité  que  la  loi  exige  pour  donner  et  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  et  des  ca- 
ractères de  T  incapacité  selon  F  état  et  les  qualités  des 
personnes. 

gS/i-   Llncapaciié  relative  aux  donations  et  tee- 
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tamens  dérive  plutôt  de  l'état  civil  des  personnes 
que  de  leurs  qualités  civiques,  choses  bien  diffé- 
rentes dans  leurs  effets. 

LeCodea  consacré  le  principe  général  que  toutes 
personnes  sont  capables  de  donner  et  recevoir ,  si 
elles  n'en  sont  pas  déclarées  incapables  par  la  loi. 
Ainsi,  malade  ou  en  santé,  loin  ou  près  de  la  Parque 
menaçante,  si  l'on  est  capable  de  disposer,  si  l'on 
est  sain  d'esprit,  la  donation  entre-vifs,  ou  par  tes- 
tament, sera  respectée  au  gré' du  donateur.  901. 

Pour  donner  et  recevoir  par  acte  entre-vifs,  il 
faut  que  la  capacité  que  la  loi  exige  soit  parfaite  «« 
rnorncnl  de  la  donation  et  de  l'acceptation ,  alors 
même  que  cette  acceptation  serait  faite  par  un  acte 
postérieur  à  la  donation. 

Il  en  est  de  même  d  '  la  disposition  testamen- 
taire :  il  faut  que  le  donateur  ait  la  capacité  requise 
par  la  loi  au  moment  de  la  disposition. 

Ainsi  serait  nul  le  testament  d'une  personne  dé- 
cédée en  majorité,  si  ce  testament  avait  été  fait  en 
minorité  avant  seize  ans  révolus.  Dans  ce  cas ,  la 
majorité  et  la  mort  ne  ratifient  pas  ce  qui  est  nul 
dans  son  principe.  P\  les  arrêts  cités  à  la  fin  du  §  2 
de  la  sect.  4  de  cette  i'^^  part. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'une  donation 
faite  à  un  incapable  était  nulle ,  bien  qu'ensuite  il 
fut  devenu  habile  à  recevoir.  Sur  le  pourvoi  par  le 
sieur  Laye ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  «  qu'en 
((  jugeant  qu'un  individu  qui  reçoit  à  titre  de  do- 
«  nation  entre-vifs,  pour  être  capable  de  recevoii* 
«  à  ce  titre ,  doit  avoir  la  capacité  au  moment  de  la 
«  donation  ,  et  qu'il  ne  peut  l'acquérir  par  la  suite, 
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<(  cette  Cour  s'est  conformée  aux  principes  de  la 
«  matière.  » 

Mais  il  n'y  a  point  de  règle  sans  exception.  Par 
exemple,  pour  être  capable  de  recevoir,  il  suffit 
d'être  né  viable  pour  que  la  donation  produise  son 
effet.  On  ne  peut  donc  se  former  une  idée  exacte 
de  la  capacité  qu'on  doit  avoir  pour  donner  et  re- 
cevoir, qu'en  développant  les  principes  dans  l'ordre 
des  personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  re- 
cevoir et  donner.  Ainsi ,  pour  traiter  avec  une  cer- 
taine méthode  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette 
matière,  nous  diviserons  cette  première  partie  en 
treize  sections. 

SOINÎ^IAIRE. 

1 .  De  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit. 

2.  De  l'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur. 

3.  De  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

4.  De  l'incapacité  qui  résulte  de  la  minorité  avant  et  après  seize 

ans  ,  et  du  mineur  devenu  majeur  ,  à  l'égard  de  son  tuteur 
datif,  et  de  ses  ascendans. 

5.  Des  sourds-muets. 

6.  De  la  femme  mariée  mineure. 

'j.  De  l'incapacité  qui  résulte  de  la  mort  civile. 

8.  De  celui  qui  est  conçu  et  né  viable, 

g.  Des  en  fans  à  naître. 

10.  Des  enfans  naturels. 

1 1 .  Des  enfans  adultérins  et  des  enfans  incestueux. 

12.  De  l'ingrat. 

i3.  Des  personnes  interposées  ,  sous  le  rapport  de  leur  capacité 
relative. 

PARTIE   I,    SECTION   I. 

De  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit. 
98.5.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un 
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testament,  dit  l'article  90J ,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

Cette  disposition  est  indépendante  de  celle  tle 
l'article  5o4,  qui  est  relative  aux  contrats  onéreux  , 
et  non  aux  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

Ainsi ,  soit  que  le  disposant  fût  dans  les  liens  de 
l'interdiction  ,  soit  qu'on  n'eût  fait  avant  son  décès 
aucune  provocation  d'interdiction,  si  l'on  établis- 
sait la  preuve  positive,  qu'au  moment  desa  dispo- 
sition il  était  privé  de  ses  facultés  intellectuelles , 
qu'il  était  dans  un  état  de  délire,  ou  dans  un  état 
d'ivresse  qui  allât  jusqu'à  la  privation  de  la  raison; 
enfui ,  si  dans  ce  moment  il  ne  jouissait  point  do  la 
liberté  de  son  esprit,  une  telle  disposition  devrait 
être  annulée,  comme  ayant  été  faite  sans  volonté. 

C'est  dans  ce  sens  qti'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  «  que  l'article  5o4  du  Code  civil  n'est 
«  point  applicable  aux  donations  entre-vifs  ni  aux 
«  testamens ,  qui  sont  spécialement  régis  par  l'ar- 
ec ticle  f)Oi  ;  qu'il  résulte  de  la  généralité  d'expres- 
(c  sion  de  cet  article,  que  nonobstant  les  articles 
«  1 34 1,1347,  135.2  et  1 353,  il  est  permis  aux  parties 
<f  d'articuler,  et  aux  tribunaux  de  les  admettre  à 
«  prouver  tous  les  faits  qîii  sont  de  nature  à  établir 
«  que  l'auteur  d'une  donation  entre-vifs  ou  testa- 
u  mentaire  n  était  pas  sain  iVesprit  à  ï époque  de. 
«  la  confection  de  ces  actes  ^  sans  distinguer  si  ces 
«  faits  ont  ou  n'ont  pas  constitué  un  état  perma- 
«  nent  dedémence.w  22  novembre  1 8io,Sirey,  1811, 
p.  70  et  73;  autre  arrêt  de  la  même  Cour  dans  le 
même  sens,  du  qi6  mars  1822,  t.  22  ,  p.  349. 

La  Cour  de  Rouen,  par  son  arrêt  du  17  mars  18 13, 
a  jugé  que  l'enfant  naturel  ayant  droit  à  la  succès- 
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sion  de  ses  père  et  mère,  peut,  comme  l'héritier 
légitime,  quereller  les  donations  entre-vifs  faites  par 
sa  mère  décédée  en  état  d'imbécillité,  r.  Interdic- 
tion ,  chap.  1 9  ,  sect.  8 ,  p.  7 1 8  et  suiv. 

PARTIE  I  ,    SECTIO^-  II. 

De  r  Interdiction  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur. 

986.  Ceux  qui  sont  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  alors  même 
qu'ils  présentent  des  intervalles  lucides,  sont  inca- 
pables de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire; car,  dit  l'article  901,  pour  faire  une 
donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être 
sain  d'esprit. 

Mais  si  le  testament  olographe  d'un  interdit,  fait 
antérieurement  à  son  interdiction  et  à  sa  démence, 
est  valable ,  son  incapacité  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif au-delà  de  l'époque  où  elle  a  commencé  :  ce  tes- 
tament fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire, 
non  par  inscription  de  faux ,  comme  pour  les  actes 
authentiques,  mais  par  la  preuve  ordinaire.  C'est 
ce  qu'a  jugé  Farrét  notable  de  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles,  du  i5  avril  1825,  Sirey,  t.  ^5,  p.  419, 
dont  les  principes  sont  fondés  sur  la  jurisprudence 
de  plusieurs  Cours  royales. 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  11  no- 
vembre 18 10,  déjà  cité  dans  la  précédente  section; 
17  mars  i8i3,  Sirey,  p.  893,  22  novembre  1827, 
t.  28  ,  p.  187  ,  ont  décidé  que  l'article  5o4  du  Code 
civil  n'est  pas  applicable  aux  donations  et  testa- 
mens;  qu'on  peut  prouver  qu'un  donateur  n'était 

T.  II.  5 
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pas  sain  desprit  au  moment  où  il  a  fait  son  testa- 
ment, encore  que  ses  parens  n'aient  point  provoqué 
son  interdiction. 

Ainsi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  la  pre- 
mière section  de  la  première  partie  de  ce  chapitre, 
on  juge  de  la  validité  de  la  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire  par  l'état  moral  du  disposant  au  mo- 
ment de  sa  disposition. 

L'interdit  pour  aliénation  mentale  ne  peut  faire 
de  donation  entre- vifs  ou  testamentaire  ;  mais  il  est 
susceptible  de  recevoir,  et  lorsque  la  donation  est 
acceptée  par  son  tuteur  légalement  autorisé  par  le 
conseil  de  famille ,  elle  a ,  à  l'égard  de  l'interdit ,  le 
même  effet  que  pour  la  personne  qui  jouit  de  toutes 
ses  facultés  intellectuelles.  4^3  et  Sog. 

K.  sur  les  Donations  et  Testamens,  en  matière 
d'interdiction  mentale,  ce  qu'on  a  dit  à  la  fin  de  la 
sect.  8  du  cbap.  19. 

PARTIE  I  ,    SECTION  III. 
De  celui  qui  est  pourvu  dim  conseil  judiciaire. 

987.  En  matière  d'incapacité  mentale,  on  dis- 
tingue celui  qui  est  dans  un  état  d'interdiction  ab- 
solue de  ses  droits  civils,  de  celui  qui  est  seulement 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire;  le  premier  ne 
peut  faire  ni  donation  entre-vjfs  ni  testament,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ;  l'autre  peut  faire 
une  donation  entre-vifs  avec  l'assistance  de  son  con- 
seil de  la  même  manière  qu'il  peut  aliéner  (499  et 
5i3j;  et,  sans  son  conseil,  il  peut  faire  un  testa- 
ment ;  car,  dans  cet  état,  il  n'est  pas  privé  de  l'exer- 
cice du  droit  de  tester.  La  présence  d'un  conseil 
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dans  un  testament  est  incompatible  avec  la  volonté 
(Je  tester.  Il  n'y  a  point  de  disposition  libre,  lors- 
qu'on peut  supposer  qu'elle  a  été  faite  par  sugges- 
tion, ou  sous  Tinfluence  d'un  étranger. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  si  l'individu 
mis  sous  la  protection  d'un  conseil  judiciaire  était 
sain  d'esprit,  au  moment  où  il  a  fait  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires,  antérieurement  à  l'in- 
stitution d'un  conseil,  on  suit  les  mêmes  règles  que 
dans  l'interdiction  absolue;  on  a  même  décidé  que 
le  jugement  qui  le  met  sous  la  protection  du  con- 
seil judiciaire  ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  donateur  ou  testateur  était  ou  n'était  pas 
sain  d'esprit,  au  moment  de  la  donation  ou  du  tes- 
tament. Il  n'y  a  pas  là  chose  jugée  dans  le  sens  de 
l'article  i35i  du  Code  civ.  Cassation,  19  décem- 
bre 18 14;  Sirey,  t.  i5,  p.  io5.  F^.  la  sect.  5  de. la 
1^  part,  de  ce  chap.;  f^.  aussi  la  sect.  9  du  chap.  19. 

PARTIE  I  ,    SECTION   IV. 

De  T  incapacité  qui  résulte  de  la  minorité  avant  et  après 
seize  ans ,  et  du  mineur  devenu  majeur  à  T  égard  de 
son  tuteur  et  de  ses  ascendans. 

§  P""    Du  Mineur  qui  a  moins  de  seize  ans  réi>olus. 

988.  Suivant  l'article  908,  le  mineur  non  éman- 
cipé qui  a  moins  de  seize  ans  révolus ,  ne  peut  au- 
cunement disposer ,  sauf,  dit  cet  article ,  ce  qui  est 
réglé  au  chapitre  IX  du  titre  2,  livre  3,  c'est-à-dire 
que  ,  dans  le  cas  de  l'article  1095  ,  le  mineur  qui  a 
moins  de  seize  ans  peut,  par  contrat  de  mariage , 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
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rautorisation  est  requise  pour  la  validité  de  son 
mariage,  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

Ainsi  il  n'y  a  qu'une  seule  exception  à  la  règle 
tracée  par  l'article  qoS  ,  c'est  celle  d'après  laquelle 
le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  dis- 
poser (\n  en  faveur  de  son  conjoint  par  contrat  de 
mariage,  et  non  autrement.  Toute  disposition  qu'il 
ferait  à  son  conjoint  après  le  mariage,  et  avant 
seize  ans  révolus  ,  serait  radicalement  nulle  pour  le 
tout,  sans  qu'il  fût  besoin  d'en  faire  prononcer  la 
nullité.  /  '.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  matière 
dans  la  sixième  partie  de  cet  article. 

§  II.  Du  Mineur  parvenu  à  Vdge  de  seize  ans  rés'olus. 

989.  A  seize  ans  accomplis,  la  loi  considère  que 
le  mineur  a  acquis  une  maturité  suffisante  pour 
disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont 
le  majeur  peut  lui-même  disposer  (90/ij.  Mais  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la  majorité  absolue,  s'il 
est  vrai  qu'il  ait  la  réflexion  et  les  connaissances 
nécessaires  pour  se  diriger,  la  loi  prévoit  qu'il  n'est 
pas  toujours  à  l'abri  de  la  suggestion  et  de  la  cap- 
tation  de  celui  qui  exerce  sur  son  esprit  remj)ire 
de  l'autorité  de  la  tutelle  :  c'est  pour  cette  raison 
qu'elle  interdit  au  mineur  la  faculté  de  disposer  de 
la  moindre  partie  de  ses  biens  au  profit  de  son  tu- 
teur. 907. 

La  loi  n'excepte  de  la  prohibition  que  les  pères 
et  mères  et  autres  ascendans  des  mineurs  qui  ont 
été  leurs  tuteurs,  dont  l'amour  paternel  est  une 
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garantie  contre  l'ifiée  de  la  séduction ,  de  la   me- 
nace et  de  la  violence. 

Ainsi,  d'après  l'article  907  ,  tout  tuteui-  datif, 
c'est-à-dire  tout  tuteur  auquel  le  conseil  de  famille 
a  déféré  la  tutelle,  est  exclu  de  la  disposition  testa- 
mentaire que  son  pupille  âgé  de  seize  ans  peut  fairt^ 
en  faveur  de  toute  autre  personne,  et,  d'après  le 
troisième  alinéa  de  cet  article,  tout  tuteur  légal  est 
excepté  de  cette  prohibition. 

990.  Cette  disposition  de  l'article 907  ,  qui  inter- 
dit aux  tuteurs  datifs  la  faveur  de  recevoir  de  leuis 
pupilles  par  testament,  ne  s'étend  pas  aux  cura- 
teurs et  subrogés-tuteurs  :  cette  prohibition  ne 
frappe  que  les  tuteurs,  et  non,  comme  dans  l'an- 
cien droit,  tous  les  adrninislratmrs  en  général. 

991 .  En  disant  que  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans  peut  disposer  par  testament  de  la  moitré 
des  biens  dont  le  majeur  peut  lui-même  disposer; 
par  cette  faculté  restreinte  à  la  disposition  testa- 
mentaire, on  eiitend  que,  bien  que  parvenu  à  cet 
âge,  et  jusqu'à  vingt-un  ans  accomplis,  la  loi  lui 
refuse  le  pouvoir  de  donner  la  moindre  partie  de 
ses  biens  par  donation  entre-çifs. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  entre  les  hé- 
ritiers Gaudy,  7  juillet  1811  ,  a  justement  décidé 
que  le  testament  d'un  mineur,  qui  avait  au  moment 
de  la  confection  de  cet  acte  plus  de  seize  ans,  quoi- 
que décédé  en  majorité,  ne  pouvait  valoir  que  pour 
moitié  de  sa  disposition.  C'est  dans  ce  sens  encore 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  jaoùt  1 820, 
Sirey,  t.  20,  p.  44^,  a  décidé  que  les  règles  de  la 
portion  des  biens  disponi})î('s  sont  étrangères  aux 
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règles  établies  sur  la  capacité  de  disposer  ;  que  l'acte 
contraire  au  statut  personnel  est  nul ,  du  moins 
quant  à  l'excédant  de  îa  portion  disponible;  qu'ainsi, 
le  legs  universel  fait  par  un  mineur  de  dix-neuf  ans 
décédé  en  majorité,  sans  avoir  renouvelé  cette  dis- 
position ,  doit  subir  la  réduction  déterminée  par  l'ar- 
ticle 904,  qui  est  une  exception  à  la  règle  générale. 

992.  Lorsque  le  mineur  âgé  de  seize  ans  a  dis- 
posé de  la  portion  disponible,  soit  qu'il  ne  laisse 
que  des  héritiers  collatéraux  dans  les  deux  lignes , 
soit  qu'il  laisse  des  collatéraux  dans  une  ligne  en 
concurrence  avec  des  ascendans  dans  l'autre  ligne 
ayant  droit  à  la  réserve  légale  ,  les  biens  dont  il  n'a 
pu  disposer  doivent  être  partagés  par  égale  portion 
.     entre  les  parens  des  deux  lignes. 

Concevoir  un  partage,  dans  lequel  on  ferait  d'a- 
bord prélever  par  l'ascendant  ou  par  les  ascen- 
dans le  montant  de  leur  réserve,  et  admettre  en- 
suite ces  ascendans  au  partage  du  surplus  avec  les 
collatéraux,  ce  serait,  contrairement  à  l'esprit  de 
l'article  904,  attribuer  aux  ascendans  deux  fois  la 
même  chose  :  ce  serait  leur  attribuer  l'effet  de  deux 
réserves.  Cependant  tel  est  le  système  qu'embras- 
sent MM.  Grenier',  Merlin  et  Delvincourt.  Traité 
des  donations,  t.  2,  p.  297  ;  Répertoire,  v".  Réserve^ 
p.  715,  et  Cours  de  droit,  t.  2,  p.  714. 

M.  TouUier  a  parfaitement  réfuté  cette  opinion  : 
il  établit,  avec  raison,  que  l'article  go4  n'a  eu  pour 
objet  que  de  fixer  la  quotité  dont  le  mineur  peut 

'  Dans  sa  troisième  édition  ,  M.  Grenier  a  changé  d'opinion  : 
il  s'est  décidé  pour  les  principes  dent  nous  allons  faire  le  déver 
loppenient. 
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ilisposer,  et  qu'il  n'a  voulu  nidirequelemineur  peut 
disposer,  sous  un  rappori.  distributif^  de  ia  moitié 
des  biens  qui  seraient  revenus  personnellement  à 
chacun  de  ses  héritiers,  s'il  était  mort  âô  intestat^ 
ni  prescrire  dans  quelle  proportion  les  héritiers  de- 
vaient profiter  de  cette  espèce  de  portion  indispo- 
nible; que,  d'après  les  articles  746  et  753,  toute 
succession  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  li- 
gnes, etc.  y.  son  excellente  dissertation  sur  cette 
question,  t.  5,  p.  i[\i. 

Dans  une  succession  de  cette  nature ,  où  il  y  avait 
légataire  prenant  la  portion  disponible,  et  un  as- 
cendant dans  une  ligne,  et  un  héritier  collatéral 
dans  l'autre  ligne,  la  Cour  d'Angers  a  adopté  l'o- 
pinion de  M.  TouUier,  16  juin  iS-iS;  Sirey,  t.  26, 
p.  MO.  F.  sur  cette  matière  l'arrêt  notable  de  la 
Cour  dePoitiers  du  22  janvier  1 828  ;Sirey,  t.  3o,p.  90. 

993.  Dans  l'esprit  de  l'article  90/1,  le  droit  de 
disposer,  que  la  loi  confère  au  mineur  de  seize  ans, 
ne  change  rien  à  l'ordre  dans  lequel  les  héritiers  à 
réserve,  et  non  à  réserve,  sont  appelés  à  succéder 
suivant  les  règles  du  Code  civil.  Cet  ordre  se  trouve 
entièrement  conservé,  alors  même  que  des  ascen- 
dans  réservataires  sont  en  concurrence  avec  des 
collatéraux  non  à  réserve. 

Ainsi  ,  cette  permission  donnée  au  mineur  de 
seize  ans  de  disposer  par  testament  de  la  moitié  de 
sa  succession  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
constituant  une  réserve  au  profit  des  héritiers, 
comme  une  réserve  dans  le  sens  que  la  loi  attache 
à  cette  expression  ;  c'est  une  capacité  que  la  loi  lui 
donne  dans  ce  cas,  et  qu'elle  lui  refuse  dans  tons 


8o  PART.    I,    DROIT    CIVIL. 

les  autres.  En  effet,  sans  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 904 ,  on  doit  convenir  que  le  mineur  ne  pour- 
rait pas  disposer  de  la  plus  petite  partie  de  ses  biens , 
puisque,  d'après  l'article  1 1  24,  son  état  d'incapacité 
lui  ôte  cette  faculté.  Or,  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  cette  disposition  de  l'article  904  est  une  res- 
triction du  droit  de  disposer  ;  on  doit  dire  ,  au  con- 
traire, que  cette  disposition  est  une  exception  à  la 
règle  générale  de  son  incapacité.  En  un  mot,  la 
portion  dont  le  mineur  ne  peut  pas  disposer  à  cause 
de  sa  minorité  n'est  pas  une  réserve  propre  à  aucun 
de  ses  héritiers  en  particulier ,  c'est  une  partie  in- 
disponible qui  profite  également  à  tous  ses  héritiers. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  la  réserve  fixée 
par  la  loi,  en  faveur  de  certains  héritiers  ,  n'est  pas 
un  préciput  ni  un  hors  part,  que  l'héritier  peut 
d'abord  prélever  avant  partage;  c'est  une  simple 
restriction  au  pouvoir  de  la  libéralité. 

Ainsi ,  quand  la  distribution  des  droits  des  hé- 
ritiers et  légataires  n'entame  pas  la  portion  indis- 
ponible, quand  l'héritier  à  réserve  trouve  dans  la 
fixation  de  ses  droits  une  quotité  au-dessus  de  la 
portion  indisponible,  il  ne  peut  pas  exiger  plus,  il 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  et  le  montant  de  cette  ré- 
serve, et  de  partager  ensuite  avec  les  autres  héritiers 
et  légataires  ce  qui  reste  de  la  portion  indisponible. 

Ainsi,  que  la  succession  du  mineur  soit  ab  in- 
testat^ qu  elle  soit  dans  le  cas  de  la  libéralité  auto- 
risée par  l'article  904,  le  partage  est  le  même  :  la 
répartition  des  droits  des  héritiers  à  réserve  et  non 
à  réserve  est  absolument  la  même;  la  différence 
n'existe  que  dans  !e  montant  des  quotités. 
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EXEMPLE. 


Un  mineur  de  seize  ans  a  institué  un  légataire 
universel. 

Il  a  laissé  pour  héritiers  à  réserve  dans  la  ligne 
paternelle  un  aïeul,  et  dans  la  ligne  maternelle  deux 
héritiers  collatéraux,  un  oncle  et  une  tante. 

Sa  succession  s'élève  à  64,ooo  francs. 

Dans  le  partage  à  ïsàve  par  moitié  entre  les  deux 
lignes  ,  on  demande  comment  on  peut  reconnaître 
le  montant  de  la  réserve  fixée  pur  l'article  910, 
pour  démontrer  que  ce  partage  ne  porte  pas  at- 
teinte aux  droits  de  l'héritier  réservataire? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  d'abord 
déterminer  la  portion  indisponible. 

Suivant  l'article  913  ,  quand  il  n'y  a  d'ascendans 
que  dans  l'une  des  deux  lignes ,  la  libéralité  du  tes- 
tateur peut  absorber  les  trois  quarts  de  la  succes- 
sion. Or ,  dans  cet  exemple ,  où  la  masse  de  la  suc- 
cession est  de  64,000  francs,  la  réserve,  ou  plutôt 
l'indisponibilité,  est  de  j 6,000  fr.,  c[ui  est  du  quart 
de  cette  somme. 

Si  l'institution  universelle  avait  été  créée  par  un 
donateur  majeur,  le  légataire  aurait  eu  48,000  fr.  , 
qui  est  le  montant  de  ia  portion  disponible  fixée 
par  l'article  916;  mais,  comme  cette  institution  ré- 
sulte de  la  disposition  d'un  mineur  de  seize  ans,  ct^ 
légataire  ne  recueille  en  cette  qualité  que 'i^^ooofr., 
formant  la  moitié  de  cette  dernière  somme. 

Ainsi,  en  prélevant  sur  les 64,000  f. 

les  24,000  f. ,  montant  de  la  portion  dis- 
ponible, au  profit  du  légataire  universel.     24,000 
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Il  reste  à  partager  entre  les  héritieis 
lies  deux  lignes 4o,ooo 

Dont  la  moitié,  suivant  la  règle   de 
l'article  ySS ,  ajDpartient  à  l'ascendant  de   ^ 
la  ligne  paternelle,  et  l'autre  moitié  aux 
héritiers  collatéraux  de  la  ligne  mater- 
nelle, ci j/2     20,000 

Cette  somme  de  20,000  f.  revenant  à  l'ascendant 
de  la  ligne  paternelle  étant  supérieure  au  montant 
de  l'indisponibilité,  qui  n'est  que  de  16,000  f. ,  cet 
héritier  à  réserve,  suivant  l'article  91 5,  ne  peut 
exiger  rien  de  plus. 

Cet  ascendant  serait  donc  mal  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  a  le  droit  de  prélever  les  16,000  fr. , 
montant  de  l'indisponibilité,  à  titre  de  réserve,  et 
à  partager  ensuite  par  moitié  avec  les  collatéraux 
de  l'autre  ligne  les  24,000  fr.  restant  des  4o!,ooo  fr., 
dont  le  mineur  n'a  pu  disposer  à  cause  de  sa  mino- 
rité; à  prétendre  que  le  total  de  ses  droits  doit 
être  porté  à  28,000  fr.,  et  que  celui  des  collatéraux 
de  l'autre  ligne  ne  doit  être  fixé  qu'à  12,000  fr. 

§  in.  Du  Mineur  de^'enu  majeur ,  à  V égard  de  son 
tuteur  et  de  ses  ascendans. 

994.  On  a  vu  dans  le  précédent  §  que,  dans  l'état 
de  minorité,  le  pupille  ne  peut  disposer  de  la  plus 
petite  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  son  tuteur 
datif;  mais  la  loi  ne  s'arrête  pas  au  terme  de  l'in- 
capacité du  mineur,  elle  étend  sa  prohibition  au 
mineur  devenu  majeur.  Prévoyaîjt  que  son  tuteur 
datif  pourrait  lui  suggérer  une  donation  entre-vifs, 
ou  une  disposition  testamentaire,  qui  aurait  l'effet 
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(le  le  dispenser  du  compte  définitif  de  la  gestion 
de  la  tutelle,  elle  met  le  tuteur  et  le  pupille  dans 
une  interdiction  légale  jusqu'à  la  reddition  de  ce 
compte,  et  non  seulement  elle  prohibe  toutes  dis- 
positions entre-vifs  et  testamentaires  de  la  part  du 
pupille  devenu  majeur  au  profit  de  son  tuteur  datit, 
si  le  compte  n'a  été  préalablement  rendu,  mais  elle 
veut  pins,  elle  veut  que  ce  compte  soit  apuré;  en 
d'autres  termes,  elle  veut  que  tous  débats  de  ce 
compte  soient  terminés.  907. 

995.  Cette  disposition  de  l'article  90'y  s'applique 
au  cotuteur  des  enfans  mineurs  de  sa  femme,  alor.^ 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle  avant  le  convoi.  Plusieurs  arrêts  dans  ce 
sens.  On  a  même  jugé  que  cette  règle  s'applique  à 
toute  personne  qui  a  géré  de  fait  les  biens  du  pu- 
pille. 

996.  Lorsque  la  donation  entre-vifs,  ou  la  dis- 
position testamentaire,  est  faite  par  le  mineur  de- 
venu majeur  à  son  tuteur  datif,  l'incapacité  est  des 
deux  côtés,  ce  qu'en  droit  on  appelle  incapacùé 
lespectiçe;  c'est-à-dire  que,  dans  cet  état ,  le  minei::- 
devenu  majeur  ne  peut  donner,  et  le  tuteur  ne  peut 
recevoir.  Mais  dans  cet  état ,  le  mineur  n'est  pas 
privé  de  recevoir  la  donation  entre-vifs,  ou  la  dis- 
position testamentaire  que  son  tuteur  lui  aurait 
faite,  bien  que  le  compte  n'eût  pas  encore  été  rendu 
et  apuré.  L'incapacité  qui  résulte  de  la  prohibition 
de  l'article  907  est  seulement  une  incapacité  re- 
lative q\u.\  ne  frappe  que  la  faculté  du  mineur,  quand 
il  veut  disposer  au  profit  de  son  tuleur. 

997.  Les  pèi'es  et  mères  et  autres  ascendaus  , 
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quoique  tuteurs  de  leurs  eiifans  mineurs,  sont  ex- 
ceptés de  cette  prohibition.  Rarement,  pour  ne  pas 
dire  jamais,  les  ascendans  spéculent  sur  la  fortune 
de  leurs  descendans.  En  les  exceptant  de  cette  in- 
terdiction légale ,  la  loi  a  pour  objet  de  faire  res- 
pecter ces  chefs  de  famille,  qui  sont  les  principales 
colonnes  de  l'édifice  social. 

/^. ,  sur  l'Acceptation  des  donations  entre-vifs 
et  des  dispositions  par  testament,  les  deux  i'"  sect. 
de  la  1^  part,  de  ce  chap. 

PART.    I,    SECTION    V. 

Des  Sourds-Muets . 

998.  Les  sourds-muets  qui  savent  lire  et  écrire 
peuvent  faire  des  donations  entre-vifs  et  testamen- 
taires; mais  celui  qui  ne  saurait  tracer  que  des  si- 
gnes d'écriture,  sans  les  comprendre  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  acception,  ne  serait  pas  capable  de 
faire  de  telles  dispositions;  car,  pour  transmettre 
sa  volonté,  «il  faut  Jiécessairement,  dit  un  arrêt  no- 
table de  la  Cour  de  Colmar  du  17  janvier  j  81  5,  Si- 
rey,  t.  i5,  p.  269 ,  pour  concevoir  la  faculté  de  tes- 
ter, se  rattacher  à  l'idée  de  la  parfaite  intelligence 
de  ce  que  veut  faire  le  testateur;  c'est-à-dire  qu'il 
sache  ce  que  c'est  que  la  propriété  d'une  chose;  qu'il 
connaisse  parfaitement  l'étendue  du  droit  d'en  dis- 
poser ,  la  valeur  de  ce  dont  il  dispose  ;  qu'il  puisse 
se  rendre  raison  de  sa  résolution;  enfin  qu'il  ait  une 
idée  nette  et  saine  de  ce  qu'il  veut  entreprendre, 
ou  bien  que  son  esprit  se  forme  une  notion  de  la 
chose  qu'il  veut  exécuter.  » 

Ainsi,  quand  il  s'élève  des  doutes  sur  la  capacité 
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du  testateur ,  il  faut ,  ajoute  cet  arrêt,  pour  obtenir 
la  preuve  de  son  intelligence,  nécessairement  re- 
courir au  témoignage  des  personnes  qui  ont  des 
communications  habituelles  ou  de  fréquens  rap- 
ports avec  lui,  ou  bien  qui  ont  vécu  dans  sa  société; 
mais  que  ce  genre  de  preuve  ne  doit  porter  que  sur 
des  laits  qui  peuvent  donner  une  entière  convic- 
tion de  sa  capacité ,  et  non  sur  des  actions  qui  ne 
sont  que  le  fait  de  l'habitude  ou  d'une  imitation 
machinale. 

C'est  sur  de  telles  considérations  que  cette  Cour 
a  jugé  avec  raison  qu'aux  termes  de  l'article  2  54  du 
Code  de  procédure,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent 
concluans,  lorsque  d'ailleurs  la  loi  ne  le  défend  pas; 
qu'ainsi,  dans  des  causes  de  cette  nature,  il  convient 
de  préciser  et  de  poser  d'office  les  faits  dont  la 
preuve  peut  en  définitive  convaincre  la  justice  sur 
le  degré  de  capacité  et  d'intelligence  du  testateur. 

Ainsi ,  en  matière  de  capacité  de  sourds-muets , 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  sains  d'esprit,  qu'ils  sa- 
chent lire  et  écrire;  il  faut  plus,  il  faut  qu'ils  aient 
une  parfaite  connaissance  des  choses  qu'ils  trans- 
mettent par  les  signes  de  l'écriture. 

999.  Les  sourds-muets  qui  ne  savent  écrire  ne 
peuvent  faire  ni  donation  entre-vifs  ni  disposition 
testamentaire.  La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  c'est  la  con- 
séquence naturelle  de  la  disposition  du  second  ali- 
néa de  l'article  936,  relative  à  l'acceptation  des  do- 
nations faites  au  profit  du  sourd-muet.  V.  la  2^  part, 
de  ce  chap.,  et  le  chap.  i5,  sect.  21 ,  dans  lequel 
nous  avons  présenté  quelques  idées  sur  le  silence 
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(le  la  loi  à  l'égard  de  ce  genre  de  personnes,  et  sur 
les  moyens  d'y  suppléer  par  les  règles  de  la  mino- 
rité et  de  l'interdiction. 

PARTIE    I  ,    SECTION    VI. 

De  la  Femme  mariée  mineure. 

looo.  Lixfemrne  mariée  majeure  (906)  ne  peut 
donner  entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari  ou  sans  y  être  autorisée 
par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  iin  et  '^19,  au  titre  du  Mariage. 

Mais  [ajemmn  mariée  mineure  ne  peut,  même 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  son  mari 
majeur  ,  ou  ,  à  défaut  de  son  mari,  de  la  justice, 
donner  la  moindre  partie  de  ses  biens  par  donation 
entre-vifs.  C'est  la  conséquence  de  la  disposition  de 
l'article  904,  qui  ne  laisse  aux  mineurs,  sans  dis- 
tinction ,  que  la  faculté  de  disposer  par  testament. 

looi.  La  femme  mineure  peut,  par  contrat  de 
mariaire.  donner  tout  ce  dont  une  femme  mariée 
majeure  peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  ; 
mais,  dans  l'état  de  minorité,  elle  peut,  seulement 
après  son  marige ,  donner  par  testament  à  son  mari 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
de  disposer.  '** 

PARTIE    I,    SECTION    VII. 

De  r incapacité  qui  résulte  de  la  mort  civile. 

loo'i.  Au  chapitre  1 ,  sur  la  privation  des  droits 
civils,  on  a  vu  que  l'individu  mort  civilement  est 
privé  de  la  jouissance  des  droits  civils  ;  que,  retran- 
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ché  de  la  société,  il  n'a  plus  de  famille,  plus  de  pa- 
ïens, plus  de  concitoyens;  qu'en  un  mot,  il  ne  pos- 
sède plus  rien  ,  pas  même  sa  liberté;  que,  dans  cet 
état,  il  n'est  que  l'ombre  d'un  homme  vivant,  qui 
ne  peut  laisser  dans  la  société  aucune  trace  de  ses 
volontés  et  actions. 

Hors  de  la  société,  dont  il  est  exclu  par  la  loi ,  il 
ne  peut  communiquer  avec  elle;  il  ne  possède  plus 
rien ,  donc  il  ne  peut  rien  donner.  Il  ne  peut  même 
pas  acquérir  à  titre  onéreux,  donc  il  ne  peut  pas 
recevoir  à  titre  gratuit;  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  il  ne  peut  ni  recueillir,  ni  donner,  ni  trans- 
mettre par  les  contrats  qui  sont  de  droit  civil. 

ioo3.  Toutefois,  il  faut  distinguer  celui  qui  est 
mort  civilement,  par  l'effet  d'une  condamnation 
contradictoire  ,  de  celui  qui  est  condamné  par  con- 
tumace. 

Par  la  condamnation  contradictoire,  la  mort  ci- 
vile commence  à  l'instant  même  de  l'exécution  réelle. 

Mais  la  condamnation  par  contumace  n'emporte 
la  mort  civile  qu'après  cinq  ans  qui  suivent  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie,  période  pendant 
laquelle  le  condamné  peut  se  représenter;  de  ma- 
nière que  ses  droits  civils  demeurent  seulement 
suspendus. 

Ses  droits  sont  exercés  et  ses  biens  administrés  de 
même  que  ceux  des  absens. 

Si  dans  le  cours  de  cinq  ans ,  à  compter  de  l'exé- 
cution ,  le  condamné  se  représente  volontairement, 
ou  s'il  est  saisi  ou  constitué  prisonnier  dans  ce  dé- 
lai, le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit;  //  est 
remis  en  possession  de  ses  biens  ^  et  lors  même  qu'il 
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serait  condamné  de  nouveau  à  la  même  peine,  ou 
à  une  autre  peine  emportant  mort  civile,  elle  n'a 
lieu  qun  parlir  de  l'ea:écuiion  du  jugement  '  ;  mais 
s'il  est  acquitté,  ou  s'il  est  condamné  à  une  autre 
peine  n'emportant  pas  mort  civile ,  il  rentre  dans 
tous  ses  droits. 

Ainsi,  dans  ces  deux  cas  différens,  absous  ou 
condamné ,  les  dispositions  qu'il  a  faites  et  celles 
qu'on  lui  a  faites  avant  la  condamnation  par  con- 
tumace, reçoivent  leur  entière  exécution  par  l'effet 
de  sa  rentrée  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ;  même 
s'il  meurt  dans  les  cinq  ans,  à  compter  de  l'exécu- 
tion par  effigie,  il  est  réputé  mort  dans  l'intégrité 
de  ses  droits  :  ses  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires n'ont  rien  perdu,  pour  cette  cause,  de 
leur  validité. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  condamné 
par  contumace  ne  s'est  pas  représenté,  ou  n'a  été 
constitué  prisonnier  qu'après  ces  cinq  années ,  bien 
qu'il  fût  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  qu'il 
ne  fût  condamné  qu'à  une  peine  n'emportant  pas 
mort  civile  ;  car  ,  dans  ce  cas ,  il  a  perdu  le  bénéfice 
du  délai  de  grâce  ;  la  loi  le  punit  de  sa  désobéissance 
à  son  appel  :  il  ne  rentre  dans  ses  droits  que  pour 
l'avenir  ,  et  à  compter  du  jour  seulement  où  il  s'est 
présenté  en  justice;  le  premier  jugement  conserve 
l'effet  de  la  mort  civile  pour  le  passé,  c'est-à-dire 


^  Telle  est  la  disposition  do  l'ait.  29  du  Cod.  civ.  Cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  20  mai  1812  ,  a  décidé  que 
l'individu  sous  le  coup  d'une  accusation  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit. 
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depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sk 
comparution  en  justice. 

La  prescription  de  la  peine,  s'il  ne  se  représente 
pas,  ne  peut  même  le  réhabiliter  dans  ses  droits 
cis\h  pour  r avenir;  tellement  que,  s'il  meurt  après 
la  prescription  acquise,  ses  dispositions  sont  consi- 
dérées comme  non  faites  ni  averiues ,  parce  qu'elles 
participent  de  l'anéantissement  de  son  incapacité. 

PARTIE    1,    SECTION    VUl. 
De  Celui  qui  est  conçu  et  né  tnahle. 
ioo3.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- vifs,  il 
suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 
Cependant  la  donation  et  le  testament  n'auront 
leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  906. 
Ainsi ,  la  règle  de  la  conception  est  tellement  lipe 
a  celle  de  la  viabilité,  que  ces  deux  règles  sont  in- 
séparables des  questions  qu'elles  font  naître  en  ma- 
tière dp  donation  entre-vifs  et  testamentaires. 

C'est  dans  les  liens  du  mariage  qu'on  découvre 
SI  1  enfant  était  conçu  au  moment  de  la  donation 
ou  a  l'époque  du  décès  du  testateur ,  soit  en  comp- 
tant du  jour  de  la  célébration  du  mariage  jusqu'à 
celm  de  la  naissance  de  l'enfant,  soit  en  partant  de 
1  absence  des  époux,  soit  enfin  en  fixant  l'époque 
de  la  cause  accidentelle  quia  mis  le  mari  dans  l'im- 
possibihté  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

En  matière  de  succession,  on  décide  que  l'en- 
tant qui  n'est  pas  né  viable  avait  moins  de  cent  qua- 
tre-vmgts  jours  au  jour  de  sa  naissance.  Ainsi,  dans 

T.    II.  g 
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ce  cas ,  l'enfant  est  réputé  n'avoir  jamais  existé;  car 
que  l'enfant  soit  né  mort,  ou  qu'il  naisse  pour  mou- 
rir,  il  y  a  une  différence  dans  l'événement,  mais  il 
n'y  en  a  point  dans  les  effets  :  iiern  est  ita  nasci  est 
fjuis  vwcrc  non  possit  aut  rnoHuuni  nasci.  Il  faut 
donc  qu'il  naisse  parfait,  qu'il  ait  atteint  le  terme 
nécessaire  pour  vivre  :  si  vivus  perfecti  natus  est. 

Voila  la  Ri:&LE;  mais  comment  découvrira-t-on 
que  l'enfant  n'est  pas  né  viable  en  sortant  du  sein 
de  la  mère;  qu'il  n'est  pas  formé  pour  vivre,  alors 
surtout  qu'il  donne  quelques  signes  de  vie  ?  Sur  ces 
points  foit  délicats,  la  loi  est  muette  :  elle  s'en  rap- 
porte à  l'arbitiaire  des  gens  de  l'art.  Pour  avoir  une 
idée  exacte  de  ces  importantes  questions,  il  faut 
absolument  voir  ce  que  nous  avons  dit,  dans  les 
sect.  5  et  6  du  cliap.  8  ,  sur  ia  Viabilité,  et  sur  les 
signes  de  la  vie  à  la  naissance  d'un  enfant. 

Lq  néant  n'est  pas  susceptible  de  recevoir;  donc 
la  donation  entre-vifs  et  la  disposition  testamentaire 
ne  peuvent  produire  aucun  effet,  si  le  donataire  n'é- 
tait pas  conçu  au  moment  de  la  donation  ou  à  Té- 
poque  du  décès  du  testateur,  et  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  né  viable. 

PARTIE    I,    SKCTION    IX. 
Des  Enfans  à  naître. 

1004.  Les  enfans  à  naître  ne  sont  susceptibles 
de  recevoir  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
que  dans  les  cas  exprimés  par  les  chapitres  6  et 
8  du  titre  des  Donations  et  Testamens.  Ces  sortes 
de  donations  et  testamens  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  faveur  d'enfans  à  naître  en  légitime  mariage. 
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Dans  l'ordre  de  cette  matière  ,  nous  donnons  ici 
cette  faible  idée  sur  ce  genre  de  dispositions ,  dont 
nous  nous  occuperons  particulièrement  dans  la  4^ 
part,  de  ce  chapitre. 

PARTIE    I,    SECTION    X. 

Des  Ejifans  naturels. 

ioo5.  Les  enfans  naturels,  quand  il  y  â  des  hé- 
ritiers à  réserve,  ne  peuvent,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  par  le  Code,  au  titre  des  Suc- 
cessions (908).  Sous  ce  rapport,  ce  sont  des  incapa- 
bles pour  tout  ce  qui  excède  la  portion  que  la  loi 
leur  attribue  dans  les  successions  de  leurs  père  et 
mère. 

Cette  disposition  limitative  ne  s'applique  qu'aux 
successions  de  leurs  père  et  mère  naturels,  et  non 
aux  biens  que  toute  autre  personne  peut  leur  trans- 
mettre par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Ils  n^ont  point  de  famille ,  point  de  parens  du  côté 
de  leur  naissance  :  leur  famille  commence  par  eux 
et  dans  leur  descendance.  Privés  du  titre  d'héritiers 
et  des  prérogatives  qui  y  sont  attachées ,  ils  ne  suc- 
cèdent pas  à  leurs  auteurs;  seulement  ils  ont  un 
droit  à  leur  succession  :  mais,  sauf  cette  exception, 
ils  jouissent ,  comme  tous  les  autres  citoyens  ,  de 
tous  les  droits  civils  de  la  société.  Ils  peuvent  par 
conséquent  recevoir  et  donner  comme  toute  autre 
personne  ;  leur  incapacité  ne  subsiste  que  relative- 
ment à  leurs  père  et  mère  et  à  leur  succession.  F. 
le  §  i^*"  de  la  sect.  3  du  chap.  ai. 
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PARTIE  J  ,    SECTION    XJ. 

Des  Enfans  adultérins ,  et  des  Enfans  incestueux. 

1006.  Les  enfans  adultérins  et  incestueux  sont 
au  nombre  des  incapables  dont  parle  l'article  911; 
tellement  que  leurs  père  et  mère  sont  considérés 
comme  personnes  interposées  à  leur  égard,  lors- 
qu'une donation  entre-vifs  ou  une  disposition  tes- 
tamentaire est  faite  par  l'un  au  profit  de  l'autre.  De 
telles  donations  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  alors 
même  qu'elles  n'excèdent  pas  la  portion  disponible, 
sont  nulles  de  droit.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  juillet  181 3,  Sirey,  t.  i3,  p.  1 1 ,  a  fait 
l'application  de  ce  principe. 

Ces  enfans  illégitimes  n'ont  pas ,  comme  les  en- 
fans naturels  reconnus ,  des  droits  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  :  la  loi  ne  leur  accorde  que  des 
aiimens.  762,  763. 

ils  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère 
au-delà  des  aiimens;  mais  cette  incapacité  ne  s'é- 
tend pas  d'un  cas  à  un  autre  :  il  sont  capables  de  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  de 
toute  autre  personne,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  met  au  rang  des  per- 
sonnes interposées.  K.  le  §.  1  de  la  sect,  3  du  ch.  1 1 . 

,     PARTIE   I,    SECTION    XJI. 

De  T Ingrat. 

1007.  Quelques  auteursont  mis  au  rang  des  in- 
capables de  reccçoir  par  donations  entre -vifs  ou 
testamentaires  ceux  qui  sont  jugés  ingrats  envers 
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leurs  bienfaiteurs  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
91 1  du  Code  civil. 

Mais  c'est  mal  à  propos  qu'ils  les  mettent  sur  la 
ligne  des  incapables.  On  ne  doit  pas  confondre /'/'«- 
gratitude^  qui  enlève  à  celui  qui  s'est  rendu  mé- 
prisable dans  l'une  des  trois  circonstances  prévues 
par  l'article  gSo,  avec  l'incapacité  légale  prononcée 
par  la  loi. 

Celui  qu'elle  déclare  d'avance  incapable  de  rece- 
voir n'a  jamais  été  donataire^  tandis  que  l'ingrat 
ne  perd  cette  qualité  que  par  sa  faute. 

Dans  l'état  d'incapacité,  la  donation  n'a  jamais 
existé,  et  dans  l'ingratitude,  elle  subsiste  jusqu'à  la 
révocation  prononcée  par  la  justice.  L'incapable  n'a 
jamais  possédé;  l'ingrat,  au  contraire,  peut  déjà 
avoir  possédé  la  chose  donnée;  il  peut  même  en 
avoir  disposé  en  véritable  propriétaire  :  il  ne  cesse 
d'en  jouir  qu'autant  qu'elle  est  encore  dansses  mains, 

La  grande  différence  qu'il  y  a  entie  ces  deux  qua- 
lités, nous  dispense  de  donner  d'autres  motifs  pour 
démontrer  que  l'ingratitude  n'est  pas  au  nombre 
des  incapacités  qui  donnent  lieu  à  la  révocation  des 
donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

PARTIE  I,    SECTIOIN'    XIH. 

Des  Personnes  interposées  ,  sous  le  rapport  de  leur 
incapacité  relati\'e. 

1008.  La  loi  déclare  nulle  de  plein  droit  toute 
disposition  faite  au  profit  d'un  incapable;  mais  si , 
aux  précautions  dont  elle  a  environné  les  faiblesses 
de  celui  qui  dispose,  elle  n'avait  pas  ajouté  que 
toute  disposition  de  cette  nature  sera  nulle,  soit 
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qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée ,  tant  de  prévoyance  serait  abso- 
lument inutile. 

Sous  la  dénomination  à^  donation  déguisée  dans 
la  forme  d'un  contrat  onéreux^  on  entend  un  con- 
trat simulé,  comme  une  vente,  une  aliénation,  une 
obligation,  un  bail,  une  rente,  enfin  tout  autre 
contrat  nommé  ou  innommé  dont  les  causes  ne 
sont  pas  réelles. 

1009.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble, de  découvrir  la  dissimulation,  lorsqu'elle  ne 
se  découvre  pas  d'elle-même  dans  la  situation  des 
parties  ou  dans  les  feintes  de  l'acte;  mais  il  est  pro- 
bable que  l'acte  n'est  pas  sérieux  lorsque  celui  qui 
vend  continue  à  jouir,  ou  lorsqu'on  le  voit  prendre 
plus  d'intérêt  à  la  chose  que  l'acquéreur  lui-même. 

Par  exemple ,  le  père  d'un  enfant  adultérin  vend 
sa  maison  à  son  domestique  :  le  contrat  porte  quit- 
tance du  prix.  Peu  de  temps  après,  celui-ci  revend 
cette  maison  à  cet  enfant  adultérin.  Le  père  étant 
mort,  les  héritiers  légitimes  soutiennent  que  la 
vente  est  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  :  ils  établissent  qu'au  moment  de 
la  vente  faite  au  domestique ,  celui-ci  n'avait  pas 
le  moyen  d'en  payei^  le  prix,  et  que  l'enfant  adul- 
térin n'en  avait  pas  non  plus  pour  se  libérer  du 
prix  dont  son  contrat  d'acquisition  porte  quittance; 
du  moins  le  serviteur  et  l'incapable  ne  donnent  ni 
l'un  ni  l'autre  aucune  justification  morale  pour  dé- 
truire la  simulation  dont  on  attaque  leurs  con- 
trats :  le  domestique  ne  possédait  rien  au  moment 
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(le  son  acquisition  et  ne  possède  rien  encore,  quoi- 
qu'il paraisse  avoir  reçu  le  prix  de  la  vente  qu'il  a 
faite  à  l'enfant  adultérin  ;  et  l'enfant  adultérin  lui- 
même,  qui  n'a  pas  été  dans  la  position  de  payer  le 
prix  de  son  acquisition  avec  ses  propres  deniers , 
n'a  cependant  fait  aucun  emprunt  pour  en  faire  le 
paiement. 

Dans  de  telles  circonstances ,  il  y  a  présomption 
que  la  transmission  de  la  maison  dans  les  mains  de 
l'incapable  relativement  au  vendeur,  par  l'inter- 
médiaire de  son  domestique  ou  par  celui  de  toute 
complaisante  personne  qui  est  dans  le  besoin  ou 
qui  n'a  qu'un  état  précaire,  est  une  donation  dé- 
guisée susceptible  d'être  annulée,  aux  termes  de 
l'article  911  du  Code  civil. 

Mais  cette  présomption  serait  bien  affaiblie  si  le 
père  avait  fait  la  vente  de  cette  maison  à  un  homme 
riche  qui  en  aurait  joui  pendant  un  certain  temps 
en  maître  et  en  véritable  propriétaire. 

La  présomption  de  la  feinte  serait  la  même  si  le 
père  d'un  enfant  naturel ,  ayant  vendu  sa  maison 
à  son  ami,  sans  cesser  d'en  jouir  lui-même,  celui- 
ci  en  avait  fait  la  vente  à  cet  enfant  naturel,  ou  lui 
en  avait  fait  don  par  contrat  de  mariage.  Les  hé- 
ritiers légitimes  à  réserve  trouveraient  dans  le  dé- 
faut de  jouissance  de  l'acquéreur  une  grande  preuve 
de  simulation. 

Mais,  nous  le  répétons,  en  général  on  doit  con- 
venir qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  découvrir  la 
simulation  dont  les  parties  se  sont  enveloppées  pour 
disposer,  contre  le  vœu  de  la  loi,  au  profit  d'un 
incapable.  Pour  juger  les  causes  de  cette  nature,  il 


96  PART.   I.    DROIT    CIVIL. 

faut  être,  en  quelque  sorte,  inspiré  de  l'esprit  di- 
vin. Quelle  force  ne  faut-il  pas  pour  soulever  le 
voile  qui  cache  la  fraude  ! 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  son  arrêt  du 
6  juin  1809,  Denevers,  1812,  p.  99 ,  supplément, 
que  celui  que  la  loi  ne  répute  pas  personne  inter- 
posée d'un  incapable  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  déclaré  tel,  par  le  motif  que  la  disposition 
de  l'article  911  n'est  pas  exclusive  des  autres  cas  où 
il  peut  y  avoir  interposition  de  personnes. 

1010.  Toutefois  il  n'est  pas  difficile  de  découvrir 
cette  fraude  lorsque  l'acte  a  été  fait  au  profit  du 
père  ou  de  la  mère  des  enfans  et  descendans,  et  de 
l'époux  de  l'incapable  ;  car  telles  sont  les  personnes 
que  la  loi  considère  comme  personnes  interposées 
de  la  personne  incapable.  911. 

C'est  d'après  cette  règle  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  doivent  être  considérés  comme  person- 
nes interposées  de  l'incapable  ,  dont  parle  l'article 
91 1 ,  lorsqu'une  donation  entre-vifs  ou  une  dispo- 
sition testamentaire  est  faite  par  Tun  au  profit  de 
l'autre,  alors  même  qu'elle  n'excède  pas  la  portion 
disponible.  Arrêtdu9JuiHet  i8i3;Sirey,  t.  i3,  p.  1 1. 

10 1 1..  C'est  dans  ce  sens  encore  que  cette  Cour 
a  jugé  que  la  donation  faite  par  un  mineur  à  la 
femme  de  son  tuteur  est  nulle  de  plein  droit ,  parce 
que  la  femme  du  tuteur  doit  être  considérée  comme 
étant  l'une  des  personnes  interposées  de  l'incapable 
dont  parle  l'article  911.  Sirey ,  t.  27,  p.  335. 

10 12.  Outre  les  personnes  que  la  loi  désigne  nom- 
mément comme  personnes  interposées  des  inca[)a-> 
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bles,  on  doit  considérer  con:irne  telles  celles  dont 
l'incapacité  est  indiquée  par  les  articles  907  ,  908  , 
909.  Ainsi  les  enfans  légitimes  d'un  enfant  naturel 
ne  peuvent,  de  même  que  leur  père,  rien  recevoir 
par  testament  au-delà  de  ce  que  celui-ci  aurait  pu 
recevoir  lui-même  dans  la  succession  de  leur  aïeul, 
s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  parce  que,  dans  le 
sens  de  l'article  908  du  Code  civil ,  cette  prohibi- 
tion s'étend  à  leurs  enfans,  que  l'on  appelle  descen- 
dans.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  disposition 
de  l'article  911  s'applique  à  ce  genre  d'incapacité. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  5  mai 
1807,  qu'une  vente  faite  par  un  malade  à  son  mé- 
decin ,  et  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  était 
nulle,  comme  étant  une  donafion  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente. 

DEUXli:3I£    PARTIE. 

De  ï Acceptation  des  donations  enti'e-vifs ,  ou  par 
lestamens . 

loi  3.  Personne  n'est  tenu  de  recevoir  ce  que  les 
convenances  refusent. 

Ainsi,  en  général,  la  donation  n'est  parfaite  que 
par  l'acceptation,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
les  actes  ne  sont  valables  que  par  la  volonté  des 
parties;  principe  dont  les  auteurs  du  Code  civil  ont 
fait  une  règle  positive,  à  l'égard  des  donations,  par 
l'article  908  '. 

ioi4-  D'après  l'ordonnance  de  1731,  sur  les  Do- 

'  Nous  disons  en  général ,  parce  qu'il  est  des  donalions  dont 
le  défaut  d'acceptation  n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  par  exem- 
ple ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  «oS-j. 
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nations,  l'article  932  répète  que  la  donation  entre- 
vifs n'engagera  le  donateur  et  ne  produira  son  ef- 
fet que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
exprès.  Et  pour  tout  expliquer,  le  second  alinéa  de 
cet  article  ajoute  que  l'acceptation  pourra  être  faite , 
du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et 
authentique  dont  il  restera  minute;  mais  alors  que 
la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur, 
que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  accepta- 
tion lui  aura  été  notifié. 

«  Si  le  donataire  est  majeur,  dit  l'article  933  du 
«  Code  civil,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui ,  ou 
«  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
«  curation ,  etc..»  Donc  cette  acceptation  ne|pejit 
jamais  être  faite  par  un  mineur  lui-même,  ou  plu- 
tôt elle  ne  peut  être  faite  que  par  ceux  qui  ont  le 
pouvqir  de  le  représenter. 

101 5.  Mais  la  loi  ne  parle  pas  seulement  des  mi- 
neurs; elle  s'occupe  aussi  de  certaines  personnes 
dont  l'incapacité  accidentelle  les  met  dans  l'impos- 
sibilité de  recevoir.  La  distinction  que  la  loi  fait 
entre  l'incapacité  naturelle  et  l'incapacité  acciden- 
telle nous  conduit  à  diviser  cette  seconde  partie 
en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  personnes  dont 
l'incapacité  exige  des  conditions  ou  formalités  pour 
la  validité  de  l'acceptation  des  donations. 

SOMMAIRE. 

i .  Des  mineurs  non  émancipés. 

1.  Des  mineurs  émancipés. 

3.  Des  femmes  mariées  mineures. 

4-  De  l'cnfiint  conru  né  viable. 
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5.  Des  interdits. 

6.  Des  enfans  naturels  reconnus. 
-.  Des  souvds-niucts. 

8.  Des  hospices  des  pauvres ,  ou  d'établissemens  d'ufilité  pu- 
blique. 

PARTIE    II  ,    SECTION    I. 

Des  Mineurs  non  émancipés. 

1016.  a  La  donation,  dit  l'article  4^3,  faite  au 
«  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur 
«  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle 
«  aura,  à  1  égard  du  mineur,  le  même  eftet  qu'à 
«  l'égard  du  majeur.  » 

Cette  locution,  la  donation,  en  terme  générique, 
comprend  dans  son  esprit  toute  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  de  quelle  nature  qu'elle  soit. 

La  donation  entre-vifs  ne  diffère  de  la  donation 
testamentaire  que  quant  à  la  forme;  mais  l'une  et 
l'autre  ont  pour  objet  un  don.  Or  ,  d'après  le  prin- 
cipe général ,  le  don  n'étant  valable  que  par  l'ac- 
ceptation du  donataire,  le  don  fait  à  l'incapable  ne 
produit  son  effet  que  lorsqu'il  a  été  accepté  par  le 
tuteur,  conformément  à  l'article  4^3,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  qSd  à  l'égard  de  la  donation  entre-vifs. 

1017.  Suivant  les  articles  932  et  942,  la  donation 
entre-vifs  ne  produit  d'effet  que  du  jour  de  l'accep- 
tation en  termes  exprès,  et  le  défaut  d'acceptation 
ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  en  faveur  des  mi- 
neurs, alors  même  que  les  tuteurs  se  trouveraient  in- 
solvables; seulement  il  donne  aux  mineurs  le  droit 
d'exercer  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  A  la 
vérité,  c'est  un  triste  privilège  que  celui  d'exticer 
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Tinc  garantie  contre  une  personne  insolvable;  mais 
la  loi  existe,  il  faiitl'exécuter  avec  ses  imprévoyances. 

Ainsi  tout  tuteur  doit  se  mettre  en  garde  contre 
ce  défaut  d'acceptation  :  il  doit  prendre,  dans  un 
délai  opportun,  l'avis  du  conseil  de  famille  sur  la 
renonciation  ou  l'acceptation  de  la  donation,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  à  laquelle 
pourrait  donner  lieu  contre  lui  une  négligence  in- 
excusable '. 

1018.  Le  défaut  d'acceptation  régulière  d'une 
donation  ,  pour  le  mineur  non  émancipé ,  n'est  pas 
seulement  une  nullité  relative^  qui  profite  exclu- 
sivement au  mineur ,  c'est  une  nullité  absolue , 
dont  peuvent  se  prévaloir  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  la  faire  anéantir.  Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  en 
ce  sens  du  \[\  août  1829. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  en  principe  sévère,  mais 
juste  dans  l'application  des  dispositions  de  la  loi 
sur  cette  matière  ,  que  le  père  qui  fait  une  donation 
entre-vifs  à  son  enfant  mineur  ne  la  rend  pas  vala- 
ble par  sa  propre  acceptation  ;  que  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur des  biens  de  son  enfant  mineur  du- 
rant le  mariage  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  que  la 

'  L'avis  du  conseil  de  famille  sur  le  refus  ou  l'acceptation 
d'une  telle  donation  n'est  pas  sujet  à  l'homologation. 

La  Cour  de  cassation  (g  décembre  182c))  a  décidé  que  quand 
il  s'agit  de  prouver  sur  le  fait  qui  donne  lieu  au  recours  en  ga- 
rantie en  faveur  du  mineur  contre  son  tuteur  ,  pour  défaut  d'ac- 
ceptation régulière  d'une  donation  ,  est  une  question  plus  de 
fait  que  de  droit ,  qui  ne  peut  par  conséquent  donner  ouverture 
à  cassation.  Sirey ,  t.  3o  ,  p.  8.  Cet  arrêt  ne  peut  tirer  à  consé- 
quence, quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  ou  l'invalidité 
d'un  acle  d'acceptation  d'une  donation. 


CJI,    XXiJ.    DES    DONATIONS    £T    TESTAMENS.      lOI 

loi  lui  confère  à  ce  sujet  après  la  dissolution  de  son 
mariage  ;  que  ce  défaut  d'acceptation  d'une  dona- 
tion faite  par  lui  à  son  enfant  ne  le  rend  pas  res- 
ponsable de  l'invalidité  de  cette  donation  ;  qu'enfin 
l'obligation  de  garantie  contractée  par  des  tiers  de 
faire  valoir  une  telle  donation  n'emporte  que  la 
garantie  de  la  chose  donnée  ,  et  non  la  validité  de 
la  donation  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  avoir  plus  de  force 
que  la  donation  elle-même;  qu'à  l'égard  des  autres  hé- 
ritiers du  donateur  qui  ont  stipulé  une  semblable 
garantie ,  l'obligation  est  nulle  comme  la  donation 
elle-même,  attendu  qu'elle  contient  un  pacte  sur  la 
succession  d'une  personne  vivante,  prohibé  par  la 
loi.  Sirey,  t.  3o ,  p.  3oo. 

1019.  L'avis  du  conseil  de  famille,  de  ce  tribunal 
domestique,  emporte-t-il  jugement  définitif  de  l'ac- 
ceptation ou  de  la  renonciation  de  la  donation  faite 
à  un  mineur?  Le  tuteur ,  ou  l'un  des  membres  du 
conseil ,  peut-il  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour 
faire  la  critique  de  cette  décision  ? 

Oui  ,  sans  doute ,  l'un  ou  l'autre  peut  appeler  de 
cet  avis  au  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle. 

La  donation  est  avantageuse  au  mineur  ;  mais  le 
plus  grand  nombre  des  membres  du  conseil,  enve- 
loppant leur  opinion  du  voile  de  la  fourberie  ,  re- 
poussent cette  donation  par  un  motif  de  haine  ,  de 
jalousie ,  ou  par  le  motif  non  moins  honteux  de  leur 
intérêt  personnel ,  comme  dans  le  cas  où  ils  sont 
eux-mêmes  héritiers  du  donateur;  ou  bien  encore 
la  renonciation  à  la  donation  n'est  peut-être  fondée 
que  sur  l'erreur  des  faits Dans  de  telles  circon- 
stances ,  et  dans  toutes  celles  où  il  s'agit  de  détruire 
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le  moRument  de  la  fraude  ou  de  l'erreur,  les  tri- 
bunaux sont  compétens  pour  écouter  la  voix  im- 
posante qui  s'élève  contre  l'abus  du  pouvoir  privé , 
et  juger  que  la  donation  sera  acceptée,  s'il  y  a  lieu 
qu'elle  dût  l'être  '. 

L'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille 
au  tuteur,  pour  accepter  ou  pour  renoncer  à  une 
donation ,  est  donc  sujette  à  réformation  par  le  tri- 
bunal, et  la  décision  du  tribunal  est  elle-même  su- 
jette à  l'appel. 

I020.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^3  maH 
1 825  est  un  exemple  de  ce  principe.  Elle  a  jugé  que 
l'acte  fait  par  un  tuteur  au  nom  de  ses  mineurs , 
légataires  universels  d'une  succession,  avant  l'ac- 
ceptation du  legs  au  greffe  du  tribunal  sous  béné- 
fice d'inventaire  ,  bien  qu'auparavant  il  eût  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille  à  faire  cette  accep- 
tation^ est  nul  etsar>s  utilité,  si  depuis  la  confection 
de  cet  acte  il  a  renoncé  à  ce  legs  universel  par  suite 
d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  famille. 

1031.  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en 
tutelle.  Ainsi  ses  père  et  mère,  tuteurs  ou  non  tu- 
teurs, peuvent  accepter  la  donation  faite  à  leurs 
cnfans  mineurs  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parens  ;  ainsi  l'article  936  déroge  d'une  manière 
très^formelle  à  l'article  463.  Cour  de  cassation  ,  nH 
juin  1812;  Den<ivers,  1812,  p.  4^3. 

Dans  cette  circonstance,  le  législateur  dépose  sa 
confimice  dans  les  affections  paternelles  ;  mais ,  en 

'  Voir  sur  cette  matière  l'arrêt  do  la  Cour  de  Grenoble,  du  5 
mara  i8a5;  Sirey,  t.  a(),  p.   i43. 
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prévoyant  que  les  père  et  mère ,  ou  un  autre  tuteur 
lui-même,  auront  peut-être  quelque  motif  ou  quel- 
que intérêt  à  ne  pas  faire  cette  acceptation,  il  a 
donné  le  pouvoir  aux  autres  ascendans  des  mineurs 
d'accepter  la  donation ,  même  du  vivant  des  père 
et  mère ,  alors  aussi  qu'ils  ne  seraient  pas  leurs  tu- 
teurs. Art.  935. 

10122.  En  minorité,  l'acceptation  de  la  donation 
par  un  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  est 
irrévocable  et  définitive.  Cette  formalité  rend  la 
donation  aussi  stable  que  l'acceptation  faite  par  un 
majeur.  Mais,  en  général,  on  doit  dire  que  toute 
autre  acceptation  ne  lie  que  le  donateur  :  le  mi- 
neur pour  lequel  les  père  et  mère  ou  les  autres  as- 
cendans ont  accepté  une  donation  peut,  s'il  se  croit 
lésé ,  l'abdiquer. 

PARTIE    H,    SECTION    11. 

Des  Mineurs  émancipés . 

I023.  Il  est  des  donations  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours gratuites;  il  en  est  qui  contiennent  des  obli- 
gations réciproques.  Dans  ce  cas,  la  donation  est 
un  contrat  synallagmatique  qui  oblige  réciproque- 
ment et  le  donateur  et  le  donataire. 

Par  l'acceptation  de  la  donation ,  le  donataire 
s'oblige;  mais ,  pour  s'obliger ,  il  faut  avoir  une  en- 
tière capacité.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mi- 
neur émancipé  a  toute  capacité  nécessaire  pour 
accepter  d'une  manière  irrévocable  la  donation. 
Cette  donation  ne  peut  devenir  définitive  à  son 
égard  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
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l'article  /i^3,  auxquelles  le  mineur  émancipé  est 
soumis  par  l'article  /\Sl\ ,  comme  le  mineur  non 
émancipé. 

Il  est  vrai  que  l'art.  gSS  donne  au  mineur  éman- 
cipé le  pouvoir  de  faire  l'acceptation  avec  l'assistance 
de  son  curateur ,  sans  dire  à  ce  sujet  que  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  est  mdispensable.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut,  dans  l'esprit  de  l'article  4^4» 
décider  que  l'acceptation  du  mineur  émancipé , 
seulement  avec  l'assistance  du  curateur,  oblige  ir- 
révocablement le  donateur,  mais  qu'elle  est  sujette 
à  révocation  de  la  part  du  mineur  :  par  cette  simple 
acceptation,  le  donateur  majeur  est  lié,  mais  le 
donataire  mineur  émancipé  ne  l'est  pas. 

jo'i.'j.  Les  père  et  mère  du  mineur  émancipé,  ou 
les  autres  ascendans,  même  du  vivant  des  père  et 
mère ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  curateurs  du  mineur 
émancipé,  ont  tous  concurremment  le  pouvoir 
d'accepter  la  donation  pour  lui.  935. 

Mais  si  le  mineur  émancipé  n'avait  point  d'ascen- 
dans,  ou  si  ayant  encore  ses  ascendans,  ceux-ci  ne 
font  pas  l'acceptation  de  la  donation  dans  un  délai 
utile ,  ou  si  lui-même  néglige  de  la  faire,  le  curateur 
à  son  émancipation ,  ou  l'un  des  membres  du  conseil 
de  famille ,  serait  bien  fondé  à  convoquer  la  réunion 
de  ce  conseil ,  à  Teffet  de  délibérer  sur  l'autorisation 
à  donner  au  curateur  pour  faire  cette  acceptation 
dans  un  temps  déterminé  par  la  délibération.  Sa 
famille,  d'après  l'article  4^5,  a  toujours  un  mandat 
utile  pour  délibérer  sur  ses  intérêts  et  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  biens.  P\  Emancipation  ,  cliap.  i  7. 
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PARTIE   H,    SECTION   III. 

Des  femmes  mariées  m,ineures. 

1025.  «  La  femme  mariée,  dit  l'article  934»  ti<î 
«  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consente- 
«  ment  de  son  mari,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari, 
«  sans  autorisation  de  la  justice,  conformément  à 
«  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre 
«  du  Mariage.  » 

La  loi  comprend  dans  cette  disposition  les  fem- 
mes mariées  majeures  et  mineures ,  sans  aucune 
distinction;  car  lorsque  le  mari  est  majeur,  il  a 
toute  capacité  nécessaire  pour  autoriser  sa  femme 
majeure  ou  mineure  à  faire  l'acceptation  d'une  do- 
nation. 

Mais  si  le  mari  est  lui-même  mineur,  l'assistance 
d'un  curateur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc  est  indispen- 
sable pour  faire  cette  acceptation. 

1026.  La  puissance  maritale  n'enlève  pas  aux  as- 
cendans  de  la  femme  mineure  le  pouvoir  d'accepter 
pour  elle,  le  bénéfice  d'une  donation.  La  disposi- 
tion de  l'art.  935  s'applique  à  toutes  les  minorités. 

Î027.  Quel  est  l'effet  de  la  puissance  du  mari 
majeur  ou  mineur,  sur  sa  femme  majeure  ou  mi- 
neure ,  à  l'égard  de  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  ? 
Quelles  sont  les  conséquences  de  son  refus,  et  dans 
ce  cas,  comment  la  femme  peut-elle  en  appeler  à 
l'autorité  de  la  justice  ?  Ces  questions  exigent  beau- 
coup de  développement  :  nous  y  avons  répondu  à 
la  section  2  du  chap.  17,  sur  l'autorité  qui  résulte 
de  l'émancipation  par  mariage. 

T.   II.  7 
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PARTIE    II,    SECTION    IV. 
De  V Enfant  conçu  né  viable. 

\oiS.  Nous  avons  vu  clans  la  huitième  section 
de  la  première  partie  de  cet  article  que  l'enfant 
conçu ^  que  l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère, 
est  capable  de  recevoir  par  donation  entre-vifs;  et 
nous  avons  vu  aussi  que  la  donation  ne  produit  un 
effet  utile  qu'autant  que  l'enfant  est  né  viable;  car 
s'il  est  né  mort ,  ou  s'il  est  né  vivant  mais  non  via- 
ble, la  donation  est  caduque,  ou,  pour  le  dire  eu 
termes  vulgaires,  elle  est  sans  objet. 

Tel  est  l'état  que  cet  enfant  doit  avoir  pour  être 
capable  de  recevoir  ;  mais  cet  état  ne  dispense  pas 
la  donation  d'être  acceptée  :  il  n'a  point  de  privilège 
pour  être  délié  de  cette  condition  générale  que  la 
loi  impose  à  la  perfection  de  cet  acte  ;  car  sans  l'ac- 
ceptation ,  qui  est  une  partie  intrinsèque  de  la  do- 
nation entre-vifs,  la  donation  est  imparfaite. 

La  loi  ne  dit  pas  si  l'acceptation  peut  être  faite 
dans  le  temps  que  l'enfant  est  dans  le  sein  de  sa 
mère ,  ou  si  elle  ne  doit  être  ftiite  qu'après  sa  nais- 
sance. Cependant  le  doute  n'est  pas  sérieux  :  il  est 
de  principe  que  la  donation  entre-vifs  n'est  parfaite 
que  par  l'acceptation.  Or,  si  l'enfant  conçu  est  ca- 
pable de  recevoir,  on  doit  avoir  pour  lui,  comme 
pour  l'enfant  né,  le  pouvoir  d'accepter  la  donation. 
Il  serait  absurde  de  dire  qu'il  est  capable  de  recevoir 
et  incapable  d'accepter.  Ainsi ,  loin  de  douter,  nous 
pensons  que,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  conçu  et  d«; 
sa  famille,  ses  père,  mère  et  autres  ascendans  doi- 
vent accepter  la  donation  avant  sa  naissance. 
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Avons-nous  raison  ?  Une  tante  a  fait  une  donation 
entre-vifs ,  de  1 00,000  francs ,  à  l'enfan  t  dont  sa  nièce 
est  enceinte.  Le  père  de  l'enfant  n'a  pas  fait  l'accep- 
tation dans  le  temps  que  cet  enfant  était  dans  le  sein 
de  sa  mère.  ' 

L'enfant  est  né  liable,  mais  il  est  mort  quelques 
heures  après  sa  naissance.  Le  père  ayant  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  l'acceptation  dans  l'intervalle 
de  sa  naissance  à  son  décès,  la  donation  est  restée 
par  conséquent  dans  un  état  d'imperfection  irré- 
parable. Cependant,  si  cette  acceptation  eut  été 
faite  dans  le  temps  que  l'enfant  était  dans  le  sein 
de  sa  mère,  la  donation  étant  parfaite,  aurait  fait 
partie  de  sa  succession  ;  car  les  héritiers  d'un  en- 
fant né  viable,  bien  qu'il  n'ait  vécu  qu'un  instant, 
succèdent  à  tous  ses  droits  de  la  même  manière  que 
dans  toute  autre  succession;  mais  ils  ne  succèdent 
pas  dans  le  néant  d'une  donation  qui  est  caduque 
par  le  défaut  d'une  formalité  essentielle,  d'une  con- 
dition qui  est  de  l'essence  de  l'acte. 

PARTIE    II,    SECTION    V. 

Des  Interdits. 

1029.  Les  interdits  pour  cause  d'aliénation  men- 
tale sont  incapables  de  donner ,  mais  ils  ne  sont  pas 
incapables  de  recevoir. 

Les  règles  sur  l'acceptation  de  la  donation  faite 
à  l'interdit  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  de  l'accep- 
tation de  la  donation  faite  au  mineur  non  éman- 
cipé :  cette  acceptation  ne  peut  être  faite  que  par 
son  tuteur  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 
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L'interdit  étant  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens ,  la  disposition  de  l'art.  935^ 
qui  autorise  les  père  et  mère  et  les  autres  ascendans  à 
accepter  la  donation  laite  au  mineur,  quoiqu'ils  ne 
soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs,  est  applicable  à 
l'acceptation  de  la  donation  faite  à  l'interdit. 

PARTIE   II,    SECTION    VI. 

Des  Enfans  naturels. 

To3o.  D'après  les  principes  relatifs  à  l'autorité 
des  père  et  mère  sur  leurs  enfans  naturels  reconnus, 
la  donation  faite  à  un  enfant  naturel  mineur  peut 
être  acceptée  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ses  père  et 
mère,  ou  par  tous  les  deux.  Nous  disons  par  l'un 
ou  par  l'autre,  parce  que,  dans  le  concubinage  de 
deu.x  personnes  libres,  l'homme  n'a  point  d'autorité 
sur  la  femme  :  la  puissance  de  l'homme  sur  la  femme 
n'existe  que  dans  le  mariage. 

La  disposition  de  l'article  935  ,  qui  autorise  les 
ascendans  des  enfans  légitimes  à  accepter  pour  eux 
la  donation  faite  en  leur  faveur,  n'est  pas  applicable 
à  la  donation  faite  à  l'enfant  naturel  même  reconnu. 
Les  enfans  natiuels  n'ont  point  de  parens,  point 
d'aïeux.  '    e'^^>^ 

PARTIE    II,    SECTIOJV    VU. 

Du  Sourd-Muet. 

io3i.  Le  sourd-inuet  qui  sait  écrire  peut  ac- 
cepter Uii-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  la 
donation  faite  à  son  profit. 

Mais, s'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être 
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faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les 
règles  établies  au  titre  de  la  Minorité  et  de  îa  Tutelle. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  936  du  Code  civil. 
y.Xe^i  du  chap.  1  5,  poui-  connaître  dans  quel  état 
le  sourd-muet  peut  ou  ne  peut  pas  faire  de  donation. 

PARTIE    II,    SECTION    VlII. 

Des  Hospices  des  pauvres  d'une  coininwie  ou  d'un 
établissement  d'utilité  publique. 

\oài.  Ces  établissemens  sont  dans  la  classe  des 
incapables  :  ils  ne  peuvent  accepter  une  donation 
ou  une  disposition  testamentaire ,  qu'après  avoir  été 
dûment  autorisés.,  dit  l'article  937  ,  qui  est  le  com- 
plément de  l'article  910. 

Les  règles  sur. ces  sortes  de  donations,  ^l  les  for- 
malités sur  la  validité  de  l'acceptation  des  donations , 
sans  être  étrangères  à  cet  ouvrage,  ont  peu  de  rap- 
port aux  personnes  dont  elles  sont  le  piincipal  objet. 
Ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  générale  de  cette 
matière  pourront  consulter  le  Traité  des  Dona- 
tions.,  par  M.  Grenier;  F.  aussi  le  ch.  17,  sect.  14. 

TROISIÈME    PARTIE. 

De  la  Transcription  hypothécaire  de  la  donation , 
et  de  ses  effets. 

io33.  La  transcription  est  la  copie  littérale  d'un 
contrat  translatif  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers,  sur  les  registres  publics 
du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Cette  formalité  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hy- 
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pothèques  dont  les  biens  sont  grevés;  mais  c'est  le 
premier  moyen  qu'on  emploie  pour  parvenir  à  cette 
purge.  En  matière  de  donations,  c'est  aussi  le  moyen 
légal  de  donner  aux  tiers  la  connaissance  publique 
de  la  disposition. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  la  trans- 
cription est  une  formalité  nouvelle  qui  remplace 
l'insinuation  eu  usage  dans  l'ancien  droit.  C'est  une 
erreur. 

L'insinuation  était  tellement  de  rigueur,  que  le 
défaut  de  cette  formalité  emportait  de  plein  droit 
la  nullité  des  actes  qui  y  étaient  sujets.  Ce  défaut 
d'insinuation  pouvait  être  opposé  par  tous  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  la  voir  au  néant  :  le  donateur  seul 
ne  pouvait  s'en  prévaloir. 

io34-''Le  défaut  de  transcription  des  donations 
immobilières  ne  les  rend  pas  nulles  :  seulement  l'o- 
mission de  cette  formalité  peut  faire  perdre  au  do- 
nataire le  bénéfice  de  la  donation ,  en  ce  sens  que 
l'inscription  de  l'iiypothèque  au  profit  du  créancier 
du  donateur,  quoique  postérieure  à  la  donation, 
grève  l'immeuble  donné,  si  elle  est  antérieure  à  la 
transcription  de  la  donation.  Le  donateur,  ses  hé- 
ritiers et  ses  cessionnaires,  ses  légataires,  même  son 
donataire  postérieur  à  la  première  donation  non 
transcrite ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  intéressésà  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription. T^.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  décembre  t8  I  o;  Si rey  ,  t.   i  r  ,  p.  33. 

io35.  Suivant  l'article  939 ,  la  donation  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques,  ainsi  que  la  significa- 
tion de  racc(  ptation  (pii  aurait  eu  lieu  par  acte  se' 
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paré  ,  doivent  être  simultanément  transcrites  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  où  les 
hiens  sont  situés. 

Cette  transcription  doit  être  faite  à  la  diligence 
du  mari,  lorsque  les  biens  oiit  été  donnés  à  sa 
temme  ;  et,  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  forma- 
lité, la  femme  peut  elle-même  y  faire  procéder  sans 
autorisation  (940),  alors  même  qu'elle  serai  t/Ti/zï^i/rÉ', 
parce  qu'en  général ,  les  actes  conservatoires  sont 
de  tout  âge  et  de  tout  état  civil.  V.  le  chap.  54- 

io36.  Lorsque  la  donation  est  faite  à  des  mi- 
neurs, ou  à  des  interdits,  ou  à  des  établissement) 
publics  ,  la  transcription  doit  être  faite  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs.  940. 

Ainsi  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  et 
niaris,  sont  responsables  du  défaut  de  transcription 
des  donations,  à  moins,  comme  l'observe  M.  Gre- 
nier dans  son  Traité  des  donations  et  testamens, 
qu'il  n'y  eut  des  circonstances  qui  les  rendissent 
excusables. 

Togtefois  ,  suivant  l'article  942  ,  les  mineurs  ,  les 
interdits  et  les  femmes  mariées,  ne  sont  pas  resti- 
tuables contre  le  défaut  de  transcription  ,  bien  que 
les  tuteurs,  curateurs  et  maris  soient  insolvables. 
Légalement  représentés,  ils  sont  sans  droit  pour 
profiter  du  bénéfice  de  la  restitution.  Sur  la  Resti- 
tution.,  V.  la  sect.  1  du  chap.  Sa, 

JoSy.  Lorsque  le  mineur  n'a  pas  été  pourvu  de 
tuteur,  ses  parens  ou  amis  peuvent,  dans  son  in- 
térêt, sans  autorisation  préalable,  requérir  la  iratis- 
cription.  La  loi  n'interdit  à  personne  le  pouvoir  tle 
sauver  du  péril  la  propriété  de  celui  que  la  société 
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doit  protéger  contre  sa  propre  faiblesse.  V.  Hypo- 
thèques et  Tutelle  spéciale  pour  l'exécution  des 
substitutions. 

QUATRIÈME    PARTIE. 

Des  Substitutions ,  ou  des  dispositions  entre-v'ifs  et  tes- 
tamentaires à  la  charge  de  restitution ,  permises  eji 
faveur  des  petils-enfans  nés  et  à  naître  du  donateur 
ou  testateur. 

io38.  11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  traiter,  ilans  toute  leur  étendue  ,  des  règles  que 
le  Code  civil  établit  dans  les  chapitres  6  et  8  du 
titre  des  Donations  et  Testamens;  nous  ne  devons 
nous  occuper  que  des  enfans  nés  et  à  naître,  qui 
sont  capables  ou  incapables  de  recevoir  de  certaines 
])ersonues.  Ainsi,  pour  remplir  le  cadre  de  cet  ar- 
ticle, nous  ferons  seulement  une  courte  analyse  des 
dispositions  qui  sont  permises  en  faveur  des  petits- 
enfans  nés  et  à  naitre  du  donateur  ou  testateur, 
particulièrement  dans  leurs  rapports  avec  les  mino- 
rités et  les  tutelles,  objets  principaux  de  ce  Tîraité. 

Nous  diviserons  cette  quatrième  partie  en  deux  §§. 
Dans  le  premier,  nous  traiterons  des  dispositions 
dont  parle  le  chap.  G  diiCod.  civ.,  et  dans  le  second, 
de  celles  qui  sont  désignées  dans  le  chapitre  8  du 
même  Code. 

§  I".  Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  petits- 
enfans  jiés  et  à  naître  du  donateur  ou  testateur  ^  ou 
des  enfans  de  ses  frèi-es  et  sœurs ,  suivant  les  règles 
du  chapitre  6  du  Code  civil. 

I  o  jQ.  Les  substitutions  sont  supprimées,  dit  l  ar- 
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ticle  896,  et  cependant  elles  subsistent  réellement 
a  l'égard  de  certaines  personnes,  d'après  les  règles 
établies  par  le  chapitre  G  du  Code.  Cette  institu- 
tion, qui  est  l'image  de  la  succession  où  la  volonté 
de  l'homme  prend  la  place  de  la  loi,  n'a  changé 
que  de  forme  et  de  nom  :  les  effets  sont  les  mêmes. 

io4o.  Trois  personnes  participent  à  ce  genre  de 
dispositions,  le  donateur  ou  testateur,  le  donataire 
et  l'enfant  né  ou  à  naître  de  ce  donataiie,  que  la  loi 
appelle  le  grevé  de  restitution  ,  ou  le  chajgé  de  res- 
tution ,  ou  seulement  le  gmé. 

Ces  sortes  de  disposi  tiens  nesont  permises  quentrci 
le  père  et  le  fils,  et  le  petit-fils,  ou  entre  les  frères, 
les  enfans  et  les  petits-enfans  de  ceux-ci. 

Ainsi,  dans  le  cas  énoncé  par  l'article  io48,  les 
père  et  mère  peuvent  disposer  par  acte  entre- vifs 
ou  testamentaire,  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de 
la  portion  disponible  de  leur  succession,  en  faveur 
de  l'un  ou  de  tous  leurs  enfans,  à  la  charge  par 
eux  de  leudre  les  biens  donnés  à  leurs  enfans  nés 
et  à  naître,  au  premier  degré  seulement. 

Et,  dans  le  cas  de  l'article  1049,  celui  qui  n'a 
point  d'enfans  peut  disposer  au  profit  d'im  ou  de 
plusieurs  de  ses  frères  et  sœurs,  de  tout  ou  partie 
des  biens  qui  sont  indépendans  de  ceux  réservés 
par  la  loi  dans  sa  succession  ,  à  la  charge,  par  cts 
donataires,  de  rendre  ces  biens  à  leurs  enfans  nés 
et  à  naitre  au  premier  degré  seulement. 

io4i-  a  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans  , 
«  dit  cet  article,  la  disposition  que  le  défunt  aura 
'<  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire...  » 

Dans  l'acception  de  cette  expression  ,  on  entend 
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qtie  la  disposition  peut  être  laite  par  testament  dans 
un  temps  où  le  disposant  a  des  enfans,  mais  qu'elle 
ne  recevra  son  exécution,  qu'autant  qu'il  sera  dé- 
cédé sans  enfans.  La  révocation  générale  dont  parle 
l'article  960,  par  survenance  d'enfans,  ne  nous  pa- 
raît pas  applicable  aux  dispositions  testamentaires , 
parce  qu'en  général,  le  testament  n'est  point  révo- 
qué de  droit  par  la  survenance  d'enfans.  Les  dis- 
positions permises  par  les  articles  io48  et  1049  ne 
sont  valables  que  sous  la  condition  qu'il  y  aura  une 
parfaite  égalité  dans  la  division  des  droits  attribués 
à  chacun  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  recueillir; 
car,  d'après  l'article  io5o,  /a  charge  de  restitution 
au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé  ne 
peut  avoir  son  effet  qu'autant  qu'elle  leur  sera  trans- 
mise, sans  exception  ni  préférence  dâge  et  de  sexe.  Si 
la  charge  de  restitution  établissait  des  droits  inégaux 
entre  les  appelés,  si  elle  donnait  une  préférence 
aux  uns  sur  les  autres,  une  telle  disposition  devrait 
être  annulée  ,  non  seulement  quant  à  l'inégalité  de 
l'attribution  des  droits  de  chacun  des  appelés,  mais 
la  disposition  elle-même.  Les  termes  prohibitifs  de 
l'article  io5o  emportent  nullité  de  droit  des  dis- 
positions qui  contreviennent  aux  règles  que  la  loi 
a  prescrites  sur  cette  matière  où  tout  est  de  rigueur. 
1042.  Les  règles  sur  la  représentation,  dans  le 
cas  où  le  grevé  de  restitution  laisse  des  enfans  an 
premier  degré  ,  et  des  descendans  d'tni  enfant  pré- 
décédé, les  conséquences  d'une  nouvelle  libéralité, 
l'ouverture  des  droits  des  appelés,  ceux  des  femmes 
des  grevés ,  les  formalités  de  l'inventaire,  la  vente 
ou  la  conservation  des  meubles  et  effets  compris 
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tians  la  disposition  à  charge  de  restitution  ;  rem- 
ploi des  deniers  comptans  de  ceux  provenant  du 
prix  des  meubles  et  effets  vendus,  et  de  ceux  qui 
proviennent  des  effets  actifs,  les  formalités  pres- 
crites pour  la  publicité  des  dispositions  de  cette  na- 
ture, et  sur  la  transcription,  et  sur  les  inscriptions 
hypothécaires,  enfin  toutes  ces  dispositions  du  Code 
(chapitre  6)  étant  étrangères  à  cet  ouvrage,  nous 
renvoyons  le  lecteur  aux  auteurs  qui  ont  spéciale- 
ment traité  cette  matière. 

Cependant,  nous  ne  passerons  point  sous  silence 
les  choses  qui  intéressent  les  minorités  et  les  tu- 
telles dont  ce  chapitre  G  fait  mention  :  nous  en  par- 
ierons particulièrement  dans  la  section  i5  du  cha- 
pitre i3,  sur  la  Tutelle  spéciale,  pour  l'exécution 
des  substitutions  permises  en  faveur  des  petits-en- 
fans  nés  et  à  naître. 

^  II.  Des  DoTiations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfans  à  naitre  du  inariage ,  d'après 
les  règles  du  chapitre  9  du  Code  ci^il. 

1043.  L'article  1081  dit  que  toute  donation  en- 
tre-vifs de  biens  présens  ,  quoique  faite  par  cantrat 
de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'im  d'eux,  sera  sou- 
mise aux  règles  générales  prescrites  pour  les  do- 
nations faites  à  ce  titre  '  ; 

Que  cette  donation  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit ^ 

'  C'est  sur  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  quc 
l'institution  contractuelle  au  profit  d'enfans  à  naître  ne  peut  être 
faite  que  par  acte  public  ,  même  dans  les  pays  où  sont  usitées  les 
conventions  de  mariage  sous  signatures  privées  ,  et  même  îru 
profil  des  enfans  à  naître.  Sircy,  t.  18.  p.  336. 
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des  enfans  à  naître  ,  si  ce  n'est  duns  les  cas  énoncés 
au  chapitre  6  du  titre  2,  sur  les  Donations  et  Tes- 
tamens  :  c'est-à-dire  qu'une  telle  donation  ne  j3eut 
avoir  l  effet  dune  substitution  ^  que  dans  le  cas  où 
l'auteur  de  la  donation  est  dans  l'une  des  circon- 
stances désignées  par  les  articles  lo/jS  et  1049- 

Cette  faculté  de  disposer  en  faveur  des  enfans  à 
naître  du  mariage  peut  encore  avoir  lieu  d'une 
autre  manière;  mais,  dans  ce  cas,  elle  a  un  carac- 
tère différent  de  la  substitution  :  le  grevé  est  obligé 
de  restituer  aux  appelés,  tandis  que,  d'après  la  règle 
posée  par  l'article  1082 ,  les  enfans  à  naître  ne  pro- 
fitent de  la  disposition  qu'autant  que  le  donataire, 
auteur  de  leurs  jours ,  est  décédé  avant  le  donateur. 

La  donation  à  charge  de  restituer  aux  enfans  nés 
et  à  naître  est  restreinte  aux  pères  et  mères,  aux 
frères  et  sœurs  ;  mais  la  donation  par  contrat  de 
mariage  aux  enfans  à  naître,  suivant  l'article  loS'i, 
peut  être  faite  par  tous  ceux  qui  sont  capables  de 
contracter  et  de  disposer  de  leurs  biens,  ou  du 
moins  de  la  portion  disponible  dont  parle  l'art.  1 090. 

Ainsi,  d'après  l'article  1082,  les  pères  et  mères, 
les  autres  ascendans,  les  parens  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers,  peuvent,  par  contrat 
de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ilslaisserontau  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit 
des  époux  qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur 
mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'é- 
poux donataire  :  c'est-à-dire  que  la  donation  de 
cette  nature  ne  peut  être  faite  qu'aux  époux,  sous 
lacondifion  expresse  que,  si  le  donateur  leur  survit, 
les  enfans  à  naître  de  leur  mariage  en  profit,  roui. 
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Le  législateur,  prévoyant  le  cas  ou  le  donateur 
aurait  omis  cette  condition ,  a  déclaré  ,  par  le  second 
alinéa  de  cet  article  1082,  que  pareille  donation, 
quoique  faite  seulement  au  profit  des  époux  ou  do 
l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie 
du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfans 
et  descendans  à  naître  du  mariage. 

io44-  I-^  donation  faite  aux  époux  ou  à  l'un 
d'eux,  en  considération  de  ce  mariage,  est  irrévo- 
cable :  elle  ne  peut  être  attaquée  ni  déclarée  nulle 
pour  défaut  d'acceptation.  Mais  elle  sera  caduque 
si  le  mariage  ne  s'en  est  pas  suivi ,  ou  si  le  donateui* 
survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  Art.  i  o83, 
1087,  1088,  1089. 

Lesurplus  des  règles  tracées  par  le  chapitre  8  du 
titre  des  Donations  et  Testamens  étant  étranger  à 
cet  ouvrage,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  auteurs 
qui  ont  traité  de  cette  matière  dans  toutes  ses  parties. 

1045.  A  l'égard  du  tuteur  spécial  c'uargé  de 
l'exécution  des  dispositions  en  faveur  des  enfans  à 
naître ,  P.  ce  que  nous  avons  dit  au  ch.  1  3,  sect.  i  5. 

CINQUIÈME    PARTIE. 

Des  Donations  ou  Dispositions  que  les  époux  mineurs 
peuvent  faire  par  contrat  de  mariage. 

1046.  Le  mineur  peut,  par  contrat  de  niariogr., 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
l'autorisation  est  requise  pour  la  validité  de  son 
mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  dona- 
tion simple  ,  soit  par  donation  réciproque,  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur*  de  donner  a 
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Taiitre  conjoint.  Il  n'est  pas  restituable  contre  des 
donations  de  cette  rjature,  lorsqu'elles  résultent  de 
son  contrat  de  mariage.  Art.  logS,  i3o9. 

V.  les  exceptions  à  cette  règle  générale,  sect.  q, 
chap.  17  et  le  §  2  du  chap.  35. 

SIXIÈME    PARTIE. 

De  la  Renonciation  à  une  donation. 

lo/jy.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  applique  les  rè- 
gles relatives  à  la  renonciation  aux  successions 
échues  aux  incapables,  on  les  applique  par  analogie 
à  la  renonciation  *ux  donations  entre-vifs  et  tes-ta- 
iTienlaires.  Ainsi,  dans  l'esprit  de  l'art.  4^1  du  Cod. 
civil,  le  tuteur  ne  peut  renoncer  ou  répudier  ime 
donation  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille. 

SEPTIÈME    PARTIE. 

De  la  Révocation  des  donations  enlre-vifs ,  pour  cause 
d' ingratitude ,  sous  le  rapport  de  la  minorité. 

1048.  L'ingratitude  est  l'oubli  d'un  bienfait. 

L^homme  assez  vil  pour  méconnaître  les  règles 
de  la  reconnaissance  est  indigne  de  profiter  des 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  son  bienfaiteur. 
C/estsur  ce  principe  que  l'ingratitude  est  regardée 
par  la  justice  comme  une  cause  légitime  pour  opé- 
rer la  révocation  d'une  donation. 

Cependant,  selon  la  nouvelle  législation  ,  par  le 
terme  d'ingrat  on  n'entend  pas  celui  qui  a  seule- 
ment manqué  de  reconnaissance  envers  son  bien- 
faiteur, on  entend  celui  qui  a  attenté  à  sa  vie  ,  qui 
s'est  rendu  coupable  de  sévices ,  délits  ou  injures 
graves,  ou  qui  lui  a  refusé  des  alimens.  Car,  dans 
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tous  ces  cas  ,  prévus  par  le  Code  civil ,  la  donation 
entre-vifs  et  les  dispositions  testamentaires  peuvent 
être  révoquées.  953,  1046, 

Toutefois  cette  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude ne  peut  jamais  avoir  lieu  de  plein  droit,  et  la 
demande  doit  en  être  formée  dans  l'année,  à  comp- 
ter du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  do- 
nataire, ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le 
donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par 
les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  Faction  n'ait  été 
intentée  par  le  donateur ,  ou  qu'il  ne  soit  décédé 
dans  Tannée  du  délit. 

1049.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préjudicieni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire, 
ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il 
a  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu 
que  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait 
été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation, 
en  marge  de  ta  transcription  prescrite  par  l'art.  939. 

io5o.  Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire 
doit  être  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les 
fruits  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

!o5i.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Telles  sont  les  propres  dispositions  des  articles 
906,  907,  958  et  989  du  Code  civil,  dont  toutes  Us 
parties  sont  si  clairement  exprimées ,  qu'elles  ne 
comportent  pas  d'explication  utile. 
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"lo52.    Dans  quel  cas  ringratitude,  telle  qu'elle  est  définie  par 
la  loi ,  est-elle  applicable  à  la  minorité  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  fort  délicate,  il 
faut  absolument  voir  ce  que  nous  avons  dit,  chap. 
63  ,  sur  les  peines  encourues  par  les  mineurs  ayant 
moins  de  seize  ans  re'volus.  Car  il  y  a  une  très- 
grande  analogie  entre  l'application  des  dispositions 
du  Code  sur  l'ingratitude  imputée  à  un  mineur  et 
les  actions  criminelles  dont  il  est  punissable. 

Ainsi,  d'après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis dans  le  chapitre  63,  on  doit  décider  que  la  pu- 
nition qui  tombe  sur  la  tète  de  l'ingrat,  en  matière 
de  révocation  de  donations  entre-vifs  et  testamen- 
taires, est  applicable  au  mineur  comme  au  majeur, 
toutes  les  fois  qu'il  estyV/«'<?' qu'il  a  agi  avec  discer- 
nement. 

io53.  Les  mineurs  émancipés  ne  méritent  pas 
tant  d'indulgence  que  lés  mineurs  qui  ne  le  sont 
pas  :  l'émancipation  est  du  moins,  dans  certains 
cas,  une  forte  présomption  qu'ils  ont  assez  de  ca- 
pacité pour  discerner  le  bien  et  le  mal,  et  connaître 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  leur  in- 
gratitude envers  leur  bienfaiteur.  Mais ,  nous  le  ré- 
pétons, dans  une  matière  aussi  délicate,  tout  dépend 
de  la  situation  des  parties  ,  de  leur  affinité,  de  leurs 
habitudes  et  des  rapports  qu'elles  ont  entr'elles  ,  et 
en  générai  des  circonstances  où  elles  se  sont  trou- 
vées,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sévices,  injures  ou 
refus  d'alimens. 

Il  est  impossible  d'établir  des  règles  d'une  par- 
faite exactitude  sur  cette  matière.  Le  législateur 
était  convaincu  que  la  loi  ne  doit  pas  aspirer  à  la 
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supériorité  d'être  plus  sage  que  la  nature.  Il  a  laissé 
au  juge,  en  matière  de  minorité,  le  soin  de  la  suivre 
pas  à  pas  dans  son  inertie  comme  dans  ses  progrès. 

HUITIÈME    PARTIE. 

De  la  Ré\^ocalion  des  donations  entre-wifs  à  cause  de  la 
smvenance  d'enfant  légitime  du  donateur ,  même 
posthume ,  ou  par  légitimation  d'un  enfant  naturel. 

io54.  L'article  960  dit  que  toutes  donations  en- 
tre-vifs faites  par  des  personnes  qui  n'avaient  point 
d'enfans  ou   de    descendans   actuellement   vivans 

dans  le  temps  de  la  donation  ,  etc ,  même  celles 

qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  au- 
tres que  par  les  ascendans  aux  conjoints,  ou  par 
les  conjoints  l'un  à  l'autre  ,  demeureront  révoquées 
de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time du  donateur ,  même  d'un  posthume ,  ou  par 
légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  sub- 
séquent, s'il  est  né  depuis  la  donation. 

Et  l'article  961  ajoute  que  cette  révocation  aura 
lieu  ,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  do- 
natrice fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

D'après  la  disposition  de  cette  loi,  toutes  dona- 
tions qui  se  trouvent  dans  l'une  ou  l'autre  des  si- 
tuations qu'elle  indique  sont  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant,  alors  même 
que  cet  enfant  ne  serait  que  conçu  au  jour  de  la 
donation.  Toutefois  il  faut  observer  que  la  concep- 
tion d'un  enfant  ne  donne  lieu  à  cette  révocation 
qu'autant  qu'il  naît  viable  ;  car  ,  s'il  était  né  mort, 
le  néant  n'étant  pas  susceptible  de  succéder  et  de 
transmettre ,  sa  naissance ,  ainsi  constatée  par  les 

T.  II.  8 
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gens  de  l'art ,  ne  produirait  aucun  effet  civil.  V.  la 
8*"  sect.  de  la  i'"^  part,  de  ce  chap. 


CHAPITRE  XXIII. 

DE  l'exécuteur  Testamentaire. 

io55.  L'exécuteur  testamentaire  est  une  per- 
sonne commise  par  un  testateur  pour  veiller  à  l'exé- 
cution de  son  testament,  de  son  codicile,  ou  de 
toute  autre  disposition  de  dernière  volonté.  Il  n'est 
pas ,  comme  la  justice ,  l'interprète  de  ses  intentions , 
mais  il  en  est  le  soutien.  La  commission  d'exécuteur 
testamentaire  est  un  véritable  mandai  ,  sujet  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  mandats. 

Il  est  de  principe  que  celui  qui  ne  peut  contrac- 
ter personnellement  pour  lui  ne  peut  contracter 
pour  un  autre.  Cependant,  contre  ce  principe  con- 
servateur des  droits  du  faible,  dans  l'ancien  droit, 
les  mineurs ,  les  femmes  en  puissance  de  mari ,  et 
généralement  toutes  sortes  de  personnes ,  sans  dis- 
tinction d'âge,  de  sexe,  de  condition,  pouvaient 
être  nommées  pour  l'exécution  testamentaire. 

Le  Code  civil  a  fait  cesser  cette  contradiction  cho- 
quante ;  il  a  posé  ,  par  l'article  1028,  cette  règle  in- 
variable, i^ue  celui  qui  ne  peut  s  obliger  ne  peut 
pets  être  exécuteur  testamentaire ^  et,  d'après  l'ar- 
ticle io3o,  il  ne  peut  même  pas  l'être  avec  l'autori- 
sation de  son  tuteur  ou  curateur.  Les  filles  majeures 
n'en  hont  pas  exclues,  et  la  femme  mariée  majeure 
peut  l'accepter  avec  le  consentement  de  son  mari 
liiajeur. 
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I  o56.  Dans  toute  succession  où  il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absens,  les  exécuteurs  testa- 
mentaires sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés.  Ils 
doivent  faire  en  présence  de  l'héritier  présomptit , 
ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession. 

Ils  doivent  provoquer  la  vente  du  mobilier,  à  dé- 
faut de  deniers  suffisans  pour  acquitter  le  legs. 

Ils  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  le  testament  soit 
exécuté,  et,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécu- 
tion ,  ils  peuvent  intervenir  pour  en  soutenir  la  va- 
lidité. 

Enfin  ils  doivent,  à  l'expiration  de  l'année  du 
décès  du  testateur ,  rendre  compte  de  leurs  ges- 
tions. io3i. 

1057.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire 
ne  sont  point  incompatibles  avec  celles  de  tuteur 
ou  de  subrogé-tuteur. 

io58.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire 
ne  passent  point  à  ses  héritiers  ;  c'est  une  charge 
qui  est  inhérente  à  la  personne.  io32. 

1069.  Si,  au  moment  de  l'exécution  du  testa- 
ment, l'exécuteur  testamentaire  était  en  démence  , 
ou  interdit ,  sa  nomination  serait  caduque  ;  cette 
commission  ne  passe  pas  à  son  tuteur.  T^.  les  sect. 
2  et  3  du  chap.  16,  et  le  chap.  43. 


CHAPITRE  XXIV. 

DES    CONTRATS    OU    DES    CONVENTIONS. 

1 060.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une 
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OU  plusieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose.  Telle  est  la  définition  fort  exacte 
que  le  Code  a  donnée  dans  l'article  i  loi. 

Suivant  cette  définition  ,  qui  prend  sa  source 
dans  l'immortel  Traité  des  ohti gâtions  de  Pothier, 
on  voit  que  le  contrat  n'est ,  comme  il  le  dit  lui- 
même ,  qu'une  espèce  de  convention. 

La  libre  volonté  des  parties  est  indispensable 
pour  la  validité  des  contrats,  qui  sont  d'ailleurs  im- 
parfaits s'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  formalités  que 
])rescrivent  les  lois. 

En  général,  les  conventions  ne  sont  valables  qu'en- 
tre personnes  capables  de  les  contracter.  Ainsi  les 
mineurs  émancipés ,  les  mineurs  commerçans,  ban- 
quiers ou  artisans  ,  et  les  femmes  mariées  mineures 
qui  font  un  commerce  séparé  de  celui  de  leur  mari , 
peuvent  faire  des  conventions  qui  n'excèdent  pas 
les  bornes  de  la  capacité  que  comporte  chacune  de 
ces  qualités,  et  ces  personnes  alors  ne  sont  resti- 
tuables contre  leurs  conventions  que  dans  les  cas 
où  les  majeurs  le  seraient  eux-mêmes. 

Dans  l'esprit  de  l'article  1124,  on  entend  par  les 
personnes  incapables  de  contracter  celles  qui  peu- 
vent se  faire  restituer  contre  leurs  conventions  ou 
engagemens,  sans  que  les  personnes  capables  de 
contracter  puissent  de  leur  côté  se  prévaloir  de  cette 
faculté,  exclusivement  attachée  à  l'incapacité  des 
personnes  désignées  par  la  loi.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  développer  cette  proposition.  J^.  ce  que 
nous  disons  à  ce  sujet  dans  le  chap.  27. 

Faire  connaître  ce  qui  est  de  l'essence  et  de  la 
nature  des  contrats,  établir  leur  division  suivant 
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notre  droit,  en  développer  toutes  les  parties;  tout 
cela  enfin  est  étranger  an  plan  de  cet  ouvrage.  Les 
mineurs ,  les  interdits ,  et  en  général  les  incapables, 
sont  prohibés  par  la  loi;  ils  ne  peuvent  contracter 
des  obligations,  faire  des  engagemens ,  souscrire, 
ni  donner  aucun  consentement.  Dès  lors  une  con- 
naissance aussi  étendue  ,  si  elle  ne  leur  était  pas  in- 
utile, serait  du  moins  superflue  dans  un  ouvrage 
qui  est  entièrement  consacré  à  l'état  des  incapables 
et  aux  pouvoirs  de  ceux  sous  la  puis.sance  desquels 
ils  sont. 

Nous  avons  dit  que  les  mineurs  ,  les  interdits ,  et 
en  général  que  les  incapables,  ne  peuvent  faire  au- 
cun contrat;  mais  cette  expression  doit  être  modi- 
fiée en  faveur  des  mineurs  à  l'égard  de  certains  con- 
trats que  la  loi  prohibe  et  ratifie  tout  à  la  fois  ;  sorte 
de  paradoxe  que  nous  allons  expliquer  dans  le  cha- 
pitre 26,  sur  les  Obligations. 


CHAPITRE  XXY. 

DU    CONSENTEMENT. 

1061.  Pour  être  valable,  le  consentement  doit 
être  donné  librement  et  volontairement. 

Le  consentement  arraché  par  erreur,  dol ,  fraude, 
menace,  crainte,  violence,  n'est  point  un  consen- 
tement volontaire;  c'est  un  consentement  suscep- 
tible d'être  annulé. 

«Il  y  a  violence,  dit  la  loi,  lorsqu'elle  est  de 
«  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
«  sonnable,   et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
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«  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
«  considérable  et  présent. 

«  Mais  on  a  égard ,  en  cette  matière ,  à  l'âge ,  au 
«  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  »  1 1  1 2. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la 
mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le 
contrat.  1 1  j4- 

Le  consentement  volontaire  n'est  pas  suffisant 
pour  être  valable,  il  faut  de  plus  que  celui  qui  le 
donne  ait  la  faculté  de  contracter.  Ainsi  les  mineurs, 
les  femmes  mariées  mineures,  les  interdits,  et  en 
général  toutes  les  personnes  incapables  de  contrac- 
ter, ne  peuvent  valablement  donner  de  consente* 
ment,  dans  certains  contrats,  sans  l'autorisation  des 
tuteurs,  curateurs  et  maris  majeurs. 

De  cette  règle  il  faut  excepter  les  mineurs  éman- 
cipés ,  les  mineurs  commerçans  et  les  femmes  ma- 
riées ,  majeures  ou  mineures,  qui  font  un  commerce 
séparé  de  celui  de  leur  mari.  Les  mineurs  éman- 
cipés peuvent  donner  tout  consentement  nécessaire 
pour  les  choses  dont  ils  ont  l'administration  ,  et  les 
mineurs  commerçans,  et  les  femmes  mariées,  même 
mineures  commerçantes,  peuvent  aussi  donner  tous 
les  consentemens  dorât  les  affaires  de  leur  commerce 
sont  susceptibles;  car,  dit  l'article  478  du  C.  civ., 
«le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  com-  ^ 

merce.  »  Et,  dit  l'art.  5  du  G.  com.,  «  la  femme,  si  ( 

elle  est  marchande  publique,  peut  sans  autorisation 
de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce, w  y.  la  sect.  4du  chap.  17, sur  l'Emancipation. 
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CHAPITRE  XXVI. 


DES    OBLIGATIONS. 


Obligation  est  synonyme  de  devoir.  Ce  ternie 
signifie  en  général  le  résultat  des  faits  qui  nous 
obligent  à  payer,  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1062.  Il  y  a  dans  notre  corps  de  droit  trois  sor- 
tes d'obligations  :  des  obligations  civiles,  des  obli- 
gations naturelles  ,  et  des  obligations  qui  sont  tout 
à  la  fois  naturelles  et  civiles.  Mais  cette  division, 
utile  au  développement  de  l'intelligence  des  obli- 
gations que  les  majeurs  contractent  dans  les  diver- 
ses situations  de  la  vie  civile,  ne  pourrait  recevoir 
son  application  que  d'une  manière  incomplète  à 
l'égard  des  mineurs.  C'est  pourquoi  nous  en  parle- 
rons indistinctement  dans  l'ordre  des  idées  que  com- 
porte cette  matière  sous  le  rapport  de  la  minorité. 

io63.  Les  mineurs  sont  incapables  de  contrac- 
ter des  obligations  ;  mais  cette  règle  de  notre  droit 
civil  souffre  beaucoup  d'exceptions.  Cette  vérité 
découle  de  l'esprit  même  du  Code.  En  effet,  après 
avoir  posé,  dans  son  article  1124,  pour  règle  gé- 
nérale, que  les  mineurs  sont  incapables  de  con- 
tracter, il  veut,  par  le  second  §  de  l'article  1 1^5, 
que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  puissent 
opposer  l'incapacité  des  mineurs ,  de  l'interdit  ou 
de  la  femme  mariée ,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

Or,  il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  mineurs  ne 
5outpas  dans  une  incapacité  absolue  pour  contrac- 


128  PABT.   I.    DROIT    CIVIL. 

ter;  car,  s'ils  ne  pouvaient  absolument  pas  con- 
tracter, le  contrat  qu'ils  font  avec  des  personnes 
.capables  étant  nul  de  droit ,  ne  pourrait  subsister  , 
parce  que,  selon  la  règle  quod nuUum  esf^  nullurn 
producit  ejfeciuTn ,  les  mineurs  seraient  par  consé- 
quent sans  droit  pour  obtenir  le  bénéfice  de  ce 
contrat.  Ainsi  le  contrat  fait  entre  un  mineur  et  un 
majeur  est  obligatoire  d'un  côté  et  non  de  l'autre  ; 
il  n'est  pas  nul  de  droit  :  il  peut  être  annulé  à  l'é- 
gard du  mineur,  s'il  n'est  pas  à  son  avantage;  mais 
il  subsiste  contre  le  majeur ,  si  le  mineur  demande 
à  être  relevé  de  son  engagement'.  C'est  pour  cela 
qu'on  appelle  ces  sortes  de  contrats  boiteux^  parce 
qu'ils  ne  se  soutiennent  que  d'un  côté.  Cette  inéga- 
lité de  la  condition  des  contractans  n'a  rien  d'in- 
juste; car  le  majeur  connaissait  ou  a  du  connaître 
l'incapacité  du  mineur  :  il  savait  que  le  mineur  pou- 
vait rendre  sa  condition  meilleure  et  faire  annuler 
la  sienne;  et,  comme  l'observe  M.  Toullier,  cette 
inégalité  dans  le  lien  de  la  convention  n'a  rien  de 
contraire  aux  principes  d'équité.  On  peut  prendre 
un  engagement  résoluble  par  la  volonté  d'une  seule 
des  parties  ,  comme  il  arrive  assez  souvent  dans  le 
contrat  de  louage,  lorsque  l'un  des  contractans  a 
seul  le  droit  de  résoudre  le  bail  après  un  certain 
temps  ^. 

'  Plusieurs  arrêts  delà  Cour  de  cassation  ont  décidé  que  si  un 
mineur  non  autorisé  a  gagné  un  procès  ,  personne  ne  peut  se 
prévaloir  du  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille.  1 1  dé- 
cembre 1810,  24  août  i8i3;  et  4  juin  1818.  Sirey  181 1  ,  p.  52; 
1814,  p.  5,  et  1819,  p.  240. 

*  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassaîion  a  décidé  le 
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«  L'incapacité  des  mineurs,  dit  l'auteur  du  Bé- 
pertoire  ^  cesse  toutes  les  fois  qu'ils  ont  intérêt  à  ne 
pas  la  faire  valoir.  Un  tiers  ne  peut  pas  la  leur  op- 
poser pour  faire  annuler  les  actes  qu'il  a  passés  avec 
eux,  parce  que  ce  serait  tourner  contre  leur  pro- 
pre faiblesse  une  précaution  qui  n'a  été  établie  que 
pour  leur  utilité  particulière,  pour  les  empêcher 
de  se  faire  préjudice  à  eux-mêmes,  et  pour  leur  faire 
éviter  les  précipices  où  leur  inexpérience  pourrait 
les  faire  tomber.  » 

De  ces  principes  il  suit  que  les  mineurs  sont  in- 
capables de  s'obliger  eux-mêmes,  mais  qu'ils  sont 
capables  de  contracter  pour  obliger  les  autres  ; 
qu'ainsi  on  ne  peut  leur  opposer  l'incapacité  de 
minorité,  dont  ils  peuvent  se  prévaloir  eux-mêmes 
pour  se  faire  restituer  contre  leurs  ergagemens  pré- 
maturés. 

i®*"  mai  1811,  dans  l'affaire  Manessier  ,  fille  majeure  ,  qui  avait 
pai;sé  deux  compromis  avec  un  tuteur  non  autorisé  ,  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'incapacité  de  ce  tuteur  n'était  que  relative  et 
non  respective.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  lorsque  la  de- 
manderesse a  signé  les  deux  compromis  des  1  juillet  1809  et  -; 
janvier  181  o,  elle  était  majeure  et  jouissait  de  la  plénitude  de 
ses  droits  :  qu'aux  termes  de  l'article  i  120  du  Code  civil ,  doiit 
il  a  été  fait  une  juste  application  par  l'arrêt  attaqué,  elle  n  est 
pas  recevahle  à  exciper  de  l'incapacité  des  mineurs  Manessiei-  : 
qu'eux  seuls  seraient  fondés  à  leur  majorité  à  se  plaindre  dit 
compromis  s'il  se  croyaient  lésés  par  le  jugement  arbitral.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  ,  du  26  août  181  i  ,  dans  l'af- 
faire de  ia  dameBrincourt,  tutrice  de  sa  fille  mineure  ,  a  consacré 
le  même  principe,  en  maintenant  un  compromis  malgré  l'oppo- 
sition de  l'adversaire  majeure  ,  «  attendu  que  la  nullité  des  com- 
promis passés  avec  des  mineurs  n'a  été  établie  que  dans  l'inléret 
des  mineurs.  » 
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io64-  En  général,  les  obligations  civiles  à  l'égard 
des  fnineurs  sont  celles  qui  résultent  bien  plus  de 
la  nature  des  choses,  des  rapports  qui  existent  en- 
tre les  personnes  contractantes,  que  de  leur  con- 
sentement personnel. 

io65.  Par  exemple,  le  mineur  auquel  on  a  donné 
l'éducation  et  fourni  la  nourriture  et  l'entretien 
dans  un  collège  ou  dans  un  pensionnat  ;  l'interdit  au- 
quel on  a  donné  des  soins  dans  une  maison  de  santé. 
Dans  CCS  deux  cas ,  et  erénéralement  dans  tous  ceux 
où  la  chose  tourne  au  profit  de  la  personne  ou  des 
biens  de  l'incapable,  il  se  fait  une  obligation  civile 
qui  prend  sa  validité  dans  le  for  extérieur.  De  telles 
obligations  sont  confirmées  et  autorisées  parle  droit 
civil ,  parce  qu'elles  ont  leur  principe  dans  l'équité. 
j3i2  \ 

1066.  C'est  ainsi  que  les  tuteurs,  et  tous  ceux 
qui ,  par  leur  qualité ,  sont  chargés  de  prendre  soin 

'  La  loi  du  10  septembre  1807,  qui  autorise  rarrestalion  provi- 
soire de  tout  étranger  débiteur  envers  un  Français,  est  une  loi 
d'exception  au  droit  commun  ,  une  loi  de  police  et  de  sûreté , 
qui  s'étend  de  l'étranger  majeur  à  l'étranger  mineur.  D'après 
cette  loi ,  l'obligation  que  l'étranger  mineur  fait  à  son  maître  de 
pension  est  valable  et  aussi  valable  que  s'il  était  majeur.  Le 
maître  de  pension  peut  directement  le  poursuivre  pour  en  être 
payé,  alors  même  qu'il  existe  une  obligation  du  tuteur  qui  a 
mis  le  mineur  en  pension.  Paris.,  ig  mai  i83o  ;  Sirey  ,  t.  3o  , 
p.  322.  Toutefois  s'il  s'agissait  d'un  enfant  en  bas  âge ,  par 
exemple  d'un  enfans  de  dix  ans  ou  au-dessous  ,  pourrait-on  faire 
souscrire  une  obligation  par  un  tel  mineur,  et  pour  en  obtenir 
le  paiement,  j)ourrait-on  ordonner  son  arrestation  dans  une 
maison  d'arrêt?  Ces  deux  questions  sont  graves  ,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  ,  en  saine  raison  ,  les  décider  d'une  manière 
affirmative. 
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de  la  personne  et  des  biens  des  mineurs  et  des  in- 
terdits,  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  les  dé- 
penses utiles  qu'ils  ont  faites  pour  eux. 

10G7.  Du  jour  même  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle, il  se  fait  entre  le  tuteur  et  le  pupille  une  obli- 
gation légale  et  réciproque  ;  mais  cette  obligation 
réciproque  ne  confère  pas  de  plein  droit  une  by- 
pothèque  sur  les  biens  de  leurs  pupilles  pour  leurs 
avances  les  plus  utiles.  P^,  sur  cette  importante 
question  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  §  2  de  là 
17^  sect. ,  cbap.  48. 

1068.  Il  y  a  aussi  obligation  de  droit  au  profit 
des  personnes  qui  fournissent  à  la  femme  mariée 
mineure  les  denrées,  et  généralement  tout  ce  qui 
entre  dans  la  tenue  de  maison  conjugale,  si  le  mari 
est  dans  l'usage  de  recevoir  les  fournitures  de  sa 
maison  à  crédit.  Dans  ce  c^s  ,  le  mari  en  doit  la  va- 
leur, et  doit  en  faire  le  'Daiement  de  la  même  ma- 
nière  que  s'il  avait  personnellement  contracté  avec 
les  créanciers.  Que  s'il  y  avait  abus  dans  l'emploi 
de  ces  objets,  il  doit  s'imputer  son  défaut  de  sur- 
veillance :  il  est  civilement  responsable  des  person- 
nes qui  sont  chargées  de  faire  les  dépenses  d'entre- 
tien de  sa  maison. 

jNIadame  la  duchesse  de  Choiseuil-Stainville  ,  mi- 
neure et  sous  la  puissance  maritale,  avait  souscrit 
en  1792,  au  profit  de  madame  Bertin,  marchande 
de  modes  de  la  reine ,  une  reconnaissance  de 
41,671  fr. ,  montant  de  fournitures  qui  lui  avaient 
été  faites  avant  cette  époque, 

La  dame  Bertin  étant  moite  ,  son  mari  a  réclame 
le  paiement  de  cette  somme. 
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On  lui  a  opposé  que  madame  la  duchesse  de  Choi- 
seuil,  sous  la  coutume  de  Paris  à  l'époque  où  elle 
avait  signé  cette  reconnaissance ,  n'avait  pu  s'obli- 
ger valablement  sans  le  consentement  de  son  mari; 
qu'ainsi  cette  reconnaissance ,  formant  le  titre  de 
la  dame  Bertin  ,  était  nulle. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  16  décembre 
18 18,  qui,  sans  avoir  égard  au  moyen  d'incapacité 
dont  on  excipait,  condamne  madame  la  duchesse  de 
Choiseuil  à  payer  au  sieur  Bertin  les  41^671  francs 
réclamés. 

Madame  la  duchesse  de  Choiseuil  s'est  pourvue 
en  cassation  pour  violation  des  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris  qui  déclare  la  femme  mariée  in- 
capable de  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Mais,  par  son  arrêt  du  17  novembre  1820,  la 
Cour  de  cassation  a  rejeté  son  pourvoi,  par  les 
motifs  «  que  bien  qu'en  général ,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  coutume  de  Paris ,  la  femme  se  trou- 
vait dans  une  incapacité  générale  de  contracter  ^ 
néanmoins  cette  incapacité  avait  été  modifiée  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux  en  ce  qui  était  rela- 
tif à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison  ,  pour 
lesquels  la  femme  pouvait  s'obliger  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari ,  si  les  dépenses  étaient  propor- 
tionnées à  son  rang  et  à  ses  facultés,  et  que  l'arrêt 
attaqué  atteste  que  telles  étaient  la  situation  et  la 
fortune  de  madame  de  Choiseuil,  que  la  somme  de- 
mandée et  adjugée  n'excédait  ni  ce  qui  était  néces- 
saire à  son  entretien  ,  ni  ce  que  pouvaient  permet- 
tre ses  ressources  et  celles  de  son  mari.  » 

Sous  le  régime  du  Code  civil ,  on  suit  les  mêmes 
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principes,  bien  que  les  articles  217,  1409  et  i494 
j)araissent  opposés  à  cette  jurisprudence,  parce  que 
le  mari  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des  choses 
qui  se  consomment  dans  sa  maison.  C'est  bien  plus 
sa  dette  que  celle  de  sa  femme.  La  reconnaissance, 
le  billet,  l'obligation,  le  titre  enfin  qu'elle  donne 
au  créancier  qui  a  fait  des  fournitures  à  la  maison 
conjugale,  n'est,  si  l'on  veut,  qu'une  attestation 
des  objets  fournis  parle  créancier;  mais  cette  at- 
testation est  un  titre  qui  emporte  l'obligation  de 
payer  par  le  mari,  et  surtout  si,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  le  mari  n'est  pas  dans  l'usage  de  payer 
comptant 

1069.  Ce  que  nous  disons  de  la  femme  mariée 
mineure,  on  doit  le  dire  des  enfans  mineurs  à  l'é- 
gard de  leurs  père  et  mère  et  de  leurs  tuteurs  da- 
tifs, qui  sont  dans  l'usage  de  recevoir  à  crédit  l'en- 
tretien de  leur  tenue  de  maison. 

1070.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'obligation  civile, 
c'est  celle  qui  résulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 
Par  exemple,  si  le  mineur  avait  employé  la  fraude 
pour  se  procurer  des  marchandises  ou  de  l'argent, 
comme  s'il  avait  persuadé  et  même  établi  la  preuve 
de  sa  majorité  par  des  actes  simulés  ;  dans  ce  cas  et 
dans  tous  ceux  où  il  se  serait  rendu  coupable  d'escro- 
querie, il  serait  non  recevable  à  demander  la  nullité 
de  son  obligation  ou  engagement,  parce  que,  porte 
l'article  1  3 1  o,  //  n  est  pas  restituable  contre  les  obli- 
gations résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit.  La 
loi  protège  les  mineurs  contre  leur  propre  faiblesse  ; 
mais  là  où  ils  se  rendent  coupables ,  elle  levé  l'ex- 
ception favorable  qui  militait  en  leur  faveur.  Elle 
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ne  veut  pns  que  leur  état  d'incapacité  les  mette  à 
l'abri  de  leur  turpitude.  F.  l'art.  4o5  du  C.  pén.; 
V.  aussi  la  sect.  i  du  cliap.  "^a,  sur  les  Nullités,  §  2. 

De  ces  principes  il  résulte  que  si  le  créancier 
prouve  que  la  somme  ou  la  chose  qu'il  a  prêtée  à 
un  incapable  lui  a  profité  pour  le  tout  ou  pour  une 
partie  :  par  exemple  ,  si  avec  trois  mille  francs  em- 
pruntés le  mineur  avait  remboursé  une  créance 
])our  laquelle  il  était  poursuivi  dans  ses  biens;  si 
l'interdit  a  reçu  deux  mille  francs  avec  lesquels  il 
a  réellement  payé  pareille  somme  à  la  maison  do 
santé  en  déduction  de  sa  pension;  si  une  femme 
mariée  mineure  ayant  emprunté  un  capital  de  dix 
mille  francs  ,  en  a  remis  six  à  son  mari  ;  le  créanciei- 
du  mineur  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser  de 
son  prêt  de  trois  mille  francs;  celui  qui  a  remis 
deux  mille  francs  à  l'interdit  pourra  en  obtenir  le 
paiement  sur  ses  biens;  et  le  mari  sera  tenu  de 
payer  au  créancier  de  sa  femme  les  six  mille  francs 
qu'il  a  retirés  des  dix  mille  francs  empruntés  sans 
son  consentement.  i3i2. 

1071.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  créanciers  de 
bonne  foi  établissent  la  preuve  que  les  incapables , 
auxquels  ils  ont  prêté  de  l'argent  ou  toute  autre 
chose,  en  ont  retiré  un  avantage  certain ,  ils  peuvent 
rentrer  dans  leurs  avances  jusqu'à  concurrence  de 


cet  avantage. 


xo'^i.  Ainsi  je  prête  mon  cheval  de  harnais  à  un 
mineur  pour  retirer  d'un  fleuve  des  bois  que  le  flot 
allait  entraîner.  Le  cheval  est  tellement  fatigué, 
qu'il  en  périt.  Le  mineur  me  doit  le  prix  du  cheval  ; 
car,  sans  le  service  de  cet  animal,  il  aurait  perdu  ses 
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bois.  Il  serait  injuste  qu'il  eût  sauvé  sa  propriété  au 
préjudice  de  la  mienne. 

1073.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  j'avais  prêté 
mon  cheval  de  luxe  à  ce  mineur  pour  se  promenei-. 
Ce  cheval  valait  alors  trois  mille  francs,  et  lorsqu'il 
me  l'a  rendu  il  ne  valait  pas  six  cents  francs,  parle 
mauvais  état  où  il  l'a  réduit.  La  perte  tombe  sur 
moi  seul  :  je  dois  m'im'puter  mon  défaut  de  pré- 
voyance. Le  mineur  ne  me  doit  même  rit-n  à  ce  su- 
jet dans  le  for  de  la  conscience  ,  parce  qu'il  ne  doit 
pas  répondre  des  choses  qu'il  est  incapable  de  con- 
server. Sii  en  était  autrement,  ce  serait  un  moyen 
ouvert  à  la  fraude  poui-  le  ruiner. 

1074.  Dans  les  obligations  naturelles  et  civiles, 
on  comprend  encore  celle  qui  se  forme  sans  con- 
vention entre  l'élevé  mineur  et  son  instituteur. 
Par  exemple ,  un  père  est  convenu  de  payer  la  pen- 
sion de  son  fils  :  le  père  est  dans  l'impossibilité  de 
l'acquitter  ;  dans  ce  cas ,  le  mineur ,  qui  en  profite, 
doit  lui-même  la  payer  sur  ses  biens. 

Obligations  des  mineurs  émancipés  et  des  mineurs 
commerçans. 

1075.  Les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs  com- 
merçans peuvent  contracter  des  obligations,  ou 
pour  des  objets  relatifs  à  l'administration  de  leurs 
biens ,  ou  pour  lesaffaires  de  leur  commerce,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  capacité. 
C.  civ.,  i3o5.  Mais  nous  avons  déjà  donné  à  cette 
matière  tout  le  développement  qu'elle  exige  dans 
la  section  1  du  chapitre  17.  F.  le  chap.  4i^  sur  le 
Dépôt ,  et  les  sect.  2  et  4  du  chap.  Sa  ,  sur  les  Nul- 
lités, Rescisions  et  Restitutions, et  la  sect.  8  dn  ch.  65. 
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CHAPITRE  XXVII. 

DE    l'incapacité    DES    PARTIES    CONTRACTANTES. 

1076.  L'incapacité  est  l'état  des  personnes  qui 
manquent  de  qualités  nécessaires  pour  faire,  s'o- 
bliger, recevoir,  donner  ou  transmettre  quelque 
chose.  C'est  aussi  1  état  des  personnes  dont  la  con- 
dition ou  les  qualités  sont  essentiellement  opposées 
à  l'exercice  de  certains  droits. 

Sont  incapables  de  contracter,  les  mineurs,  les 
interdits,  les  femmes  mariées,  dans  les  cas  expri- 
més par  la  loi ,  et  généralement  tous  ceux  auxquels 
la  loi  interdit  certains  contrats.  Telle  est  la  dispo- 
sition générale  que  le  Code  établit  sur  cette  matière 
par  l'article  1 124. 

Mais  lorsqu'on  veut  apprécier  l'origine  des  inca- 
pacités ,  on  découvi-e  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  de 
la  même  espèce.  On  distingue  celles  qui  naissent 
de  la  nature  de  celles  qui  dérivent  de  la  loi.  Les 
unes  sont  absolues,  les  autres  ne  sont  qu'acciden- 
telles. On  comprend  dans  les  premières  les  enfans 
morts-nés,  les  interdits,  les  mineurs;  dans  la  se- 
conde classe  on  met  le  mort  civilement ,  les  enfans 
nés  d'un  commerce  illicite. 

1077.  On  distingue  encore  l'incapacité  de  don- 
ner de  l'incapacité  de  recevoir;  car  souvent  on  est 
tout  à  la  fois  incapable  de  donner  et  incapable  de 
recevoir ,  comme  dans  l'état  de  la  mort  civile  ;  et 
souvent  aussi  on  est  incapable  de  recevoir  et  capa- 
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ble  de  donner.  Par  exemple,  le  tuteur  ne  peut  rien 
recevoir  de  son  pupille  ;  mais  la  loi  ne  le  prive  pas 
de  la  faculté  de  lui  donner.  L'enfant  adultérin  ne 
peut  recevoir  que  des  alimens  de  ses  père  et  mère  j 
mais  cet  enfant  n'est  pas  dans  un  état  d'incapacité 
pour  recevoir  de  toute  autre  personne  ,  et  de  don- 
ner son  bien  à  toute  autre  personne  aussi. 

lOjS.  Lorsqu'une  loi  a  fixé  les  rapports  des 
incapables  avec  les  personnes  capables  de  con- 
tracter, lorsqu'elle  a  dit  d'une  manière  générale 
que  telles  et  telles  personnes  sont  incapables  de 
contracter,  on  entend  qu'elles  ne  peuvent  même 
pas  faire  les  contrats  dont  les  dispositions  de  la  loi 
relative  à  ces  mêmes  contrats  ne  leur  interdisent 
pas  le  pouvoir  de  les  faire  :  ce  que  la  nature  des 
conventions  indique  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé. 
Ainsi  nulle  part  la  loi  n'interdit  au  mineur  le  pou- 
voir de  donner  un  immeuble  en  échange  d'un  autre 
immeuble;  cependant  il  est  certain  que  le  mineur 
peut  demander  la  nullité  de  cette  convention  ,  en- 
core bien  qu'en  matière  d'échange  la  rescision  n'ait 
pas  lieu  pour  cause  de  lésion  ;  car  la  minorité  est 
une  véritable  incapacité  ,  une  lésion  qui  donne  au 
mineur  le  droit  d'attaquer  tout  ce  qui  blesse  ses  in- 
térêts, soit  dans  le  fond  de  la  chose,  soit  dans  la 
forme  de  l'acte. 

L'article  iii5  du  Code  civil  porte  «  que  le  mi- 
«  neur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent 
«  attaquer ,  pour  cause  d'incapacàé,  leurs  enga- 
«  gemens  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  C'est- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  leurs  engagemens 
que  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  la 

T.  II.  9 
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loi.  Telle  est  la  version  qui  résulte  du  sens  naturel 
(le  la  disposition  de  cet  article.  Car  la  loi  a  prévu 
tous  les  cas  dans  lesquels  les  engagemens  des  mi- 
neurs sont  valables  ;  mais  elle  n'a  pas  prévu,  et  elle 
n'a  pu  prévoir  tous  ceux  qu'ils  sont  incapables  de 
contracter  :  elle  les  a  déclarés  d'une  manière  gêné' 
lale  ,  par  l'article  i\il\i  incapables  de  contracter, 
sauf  les  exceptions  qui  font  l'objet  de  plusieurs  dis- 
positions du  Code  '. 

La  règle  tracée  par  l'article  i  laSa  donc  particu- 
lièrement pour  objet  d'indiquer  qu'ils  ne  peuvent 
pasattaquerindistinctementleurseiigagemensdans 
tous  les  cas;  que  le  pouvoir  de  les  attaquer  ne  s'é- 
tend pas  à  ceux  que  la  loi  leur  permet  de  contracter 
dans  certains  cas  ,  ou  qu'elle  considère  comme  va- 
lablement contractés  dans  certaines  circonstances. 

Ainsi,  datts  lesensbien  entendu  de  l'article  1 126, 
les  mineurs  non  émancipés  ne  peuvent  pas  attaquer 
les  engagemens  qu'ils  ont  légalement  contractés 
avec  l'autorisation  de  ceux  dont  le  consentement 
«st  requis  pour  la  validité  de  certains  contrats,  ou 
que  ceux-ci  ont  légalement  contractés  pour  eux,  et 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les  attaquer,  s'ils  sont 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 3o8, 1 309, 1 3 1  o, 
j  3 11 ,  1 3 1 2  et  i  3 1 4  du  Code  civil. 

1076.  Les  mineurs  émancipés  sont  également 
conipris  dans  la  disposition  de  l'article  1 126  ,  en  ce 
sensque  tous  lesengagemensqui  n'excèdent  pasleur 
capacité,  limitée  à  l'admini&tration  de  leurs  biens, 

'  La  disposition  de  l'article  2?,52  a  beaucoup  d'analogie  nvec 
colle  de  l'avticle  i  124.  Voyex  Pre.uription^  chap.  5o. 
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sont  aussi  valables  que  ceux  des  majeurs  ;  mais  pour 
tous  ceux  qui  sont  hors  des  bornes  de  cette  admi- 
nistration ,  ils  sont  placés  dans  l'état  iTincapacitr 
dont  parle  l'article  ii25.  Dans  ce  cas,  ils  sont  au 
même  rang  que  les  mineurs  non  émancipés  ;  et  le 
défaut  d'autorisation  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis,  ou  le  défaut  d'assistance  de  leur  cura- 
teur pour  la  validité  de  certaines  conventions,  leur 
donne  le  droit  d'attaquer  leurs  engagemens  ,  par 
l'action  en  rescision,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir 
aucune  lésion  dans  le  prix  de  la  chose,  parce  qu'en 
minorité,  l' incapacité  est  une  véritable  lésion  du 
pouçoircle  contracter,  ou,  si  l'on  veut,  une  nuUité 
relative  qui  donne  au  mineur  la  faculté  de  se  faire 
restituer. 

Tous  les  chapitres  de  ce  Traité  sont  l'objet  par- 
ticulier de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  des  parties 
contractantes;  mais  pour  avoir  une  idée  exacte  de 
cette  matière ,  il  faut  voir  surtout  ce  que  nous  avons 
dit  dans  le  chap.  3^ ,  sur  les  Actions  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions,  et  surtout  la  sect.  4  de 
ce  même  chap.,  sur  la  Lésion.  F.  aussi  le  chap.  5i, 
sur  l'Autorisationnécessairepour  ester  en  jugement. 


CHAPITRE    XXVIII. 

DC    PAIEMEM. 


1077.  En  général,  le  paiement  est  tout  ce  qu'on 
donne  pour  acquitter  une  partie  ou  la  totalité  d'une 
dette. 

Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  ou  la  diminue  tient 
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lieu  de  paiement.  Ainsi  on  ne  peut  payer  par  la  voie 
(le  la  compensation  ,  de  la  délégation ,  du  transport, 
de  la  novation. 

«  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable 
de  VaUéwir. 

«  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent 
ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  Tusage ,  ne 
peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  con- 
sommée de  bonne  foi ,  quoique  le  paiement  en  ait 
été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou 
qui  n'éUiit  pas  capable  de  l'aliéner.  i238. 

tf  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  \2i- 
\i\h\e  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouvât  que  la  chose  payée  a  tourné 
au  profit  du  créancier.  »  (1241)  '• 

Suivant  les  dispositions  de  cette  loi ,  il  faut  donc 
avoir  la  capacité  nécessaire  pour  payer  et  recevoir 
valablement.  Ainsi  les  mineurs  ,  les  femmes  mariées 
mineures  ou  non  mineures,  les  interdits,  ne  peu- 
vent en  général  ni  payer,  ni  recevoir.  Mais  cette 
règle  générale  souffre  plusieurs  exceptions. 

Première  Exception. 

1078.  Le  mineur  émancipé  est  capable  pour 
payer  et  recevoir  valablement,  sauf  la  modification 
du  §  2  de  l'article  4^4  ■>  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'administration  de  ses  biens ,  48 1 .  F",  le  §  4  de  la 
i''®sect.  du  chap.  17,  sur  l'Émancipation. 

'  f^oir  Lorrc,  discussion  du  Code  civil ,  et  le  Cours  de  droit  ^ 
p;ir  Touiller  ,  sur  ces  deux  articles. 
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Deuxième  Exception. 

1079.  Les  mineurs  commercans ,  négociaiis , 
banquiers  ou  artisans  sont  aussi  capables  de  payer 
et  recevoir  valablement  tout  ce  qui  dépend  de  leur 
commerce.  Mais  partout  ou  la  surprise  et  le  dol  se 
découvrent,  la  règle  générale  tracée  par  l'article 
1 3o8  cesse  d'avoir  son  effet. 

Troisième  Exception. 

1080.  Les  femmes  mariées  ;  même  mineures,  ont 
capacité  nécessaire  pour  payer  valablement  les  cho- 
ses qui  n'excèdent  pas  les  dépenses  de  l'entretien 
et  de  la  tenue  de  la  maison  conjugale.  Quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  objets,  s'ils  sont  proportion- 
nés au  rang  et  aux  facultés  du  mari,  la  femme  ne 
peut  être  restituée  pour  les  paiemens  par  elle  faits 
à  ce  sujet.  F.  le  §  i^^  du  chnp.  26. 

io8r.  Si  la  femme  mariée,  même  mineure,  est 
dans  l'usage  de  recevoir  les  revenus,  loyers  de  mai- 
sons, de  biens  ruraux  ou  de  toute  autre  chose,  les 
paiemens  ainsi  faits  parles  débiteurs  à  la  femme  ma- 
riée sont  aussi  valables  que  s'ils  eussent  été  faits  au 
mari.  C'est  moins  en  son  wom  personnel  qu'au  nom 
et  en  qualité  de  mandataire  de  son  mari  qu'elle  agit 
dans  ces  circonstances.  Or  ,  le  mari  serait  donc  ni^al 
fondé  à  demander  la  restitution  des  sommes  ainsi 
payées parsesdébiteurs,  parceque,  suivant  l'axiome 
assez  fait  qui  laisse  faire ,  on  ne  peut  se  plaindre 
des  torts  et  préjudices  qu'on  pouvait  empêcher  ou 
qu'on  a  laissé  prendre  racine  dans  le  silence. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  des  femmes  mariées 
mineures ,  en  général  on  peut  le  dire  des  mineurs 
qui  sont  sous  la  puissance  de  leurs  parens  ou*  tu- 
teurs. Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  des  suites 
des  choses  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  leur  laisser 
faire.  Les  paiemens  ainsi  faits  par  les  débiteurs  dans 
les  mains  des  mineurs  n'auraient  aucun  effet  à  l'é- 
gard des  créanciers  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
erreur ,  dol  ou  surprise. 

Quatrième  Exception. 

1082.  Les  femmes  mariées,  même  mineures, 
faisant  un  commerce  public  et  séparé  de  celui  de 
leurs  maris,  ont  toute  capacité  nécessaire  pour 
payer  et  recevoir  valablement  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  leur  commerce.  (Argument  de  l'art.  221  du 
C.  civ.  )  F.  le  chap.  17,  sur  l'Emancipation  com- 
merciale. 

Cinquième  Exception , 
.Tirée  de  l'article  ia38. 

)o83.  Alexandre  a  payé  à  Paul,  interdit,  une 
somme  de  2,000  francs,  à  valoir  sur  la  créance  de 
celui-ci.  Avec  cette  même  somme ,  cet  interdit  a 
payé  deux  mille  francs  à  la  maison  de  santé  qui  lui  a 
fourni  le  logement  et  la  nourriture  et  lui  a  donné 
tous  les  soins  qu'exigeait  son  état.  Dans  cet  exem- 
ple,  ce  double  paiement,  quoique  fait  entre  per- 
sonnes capables  et  incapables  de  contracter,  est 
très-valable. 

Paul  devait  à  Adrien  une  somme  de  3,ooo  francs. 
Paul  meurt  et  laisse  pour  unique  héritier  Simon 
son  fils,  mineur  âgé  de  seize  ans.  Dans  l'intervalle 
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du  décès  à  l'inventaire,  Simon  retii"^  de  rhéritfjse 
des  denrées  pour  une  somme  de  i,ooo  francs,  et 
les  envoie  à  Adrien  en  déduction  de  sa  créance  de 
3,000  francs  sur  la  succession  de  son  père. 

En  recevant  ces  denrées  en  déduction  de  sa 
créance  ,  Adrien  les  a  consommées  dans  sa  maison 
avec  la  bonne  foi  d'une  personne  qui  n'a  pas  eu 
l'intention  d'abuser  de  sa  capacité  contre  l'incapa- 
cité de  l'héritier  de  son  débiteur  mineur.  Dans  cet 
exemple,  le  paiement  fait  par  le  mineur  est  très- 
valable,  si  la  valeur  des  denrées  n'est  pas  au  dessous 
du  cours  du  marché  du  lieu  où  elles  ont  été  enlevées. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  la  succession 
étant  mauvaise,  l'un  des  créanciers  de  cette  succes- 
sion avait ,  par  des  insinuations  artificieuses,  déter- 
miné l'héritier  mineur  à  lui  livrer  des  denrées  de 
la  succession  pour  en  imputer  la  valeur  sur  sa 
créance.  Ce  créancier  pourrait  prouver  qu'il  les  a 
consommées  ,  ou  dans  sa  maison  ,  ou  de  toute  ma- 
nière utile  pour  lui  ;  mais  cette  preuve  ,  dépourvue 
de  bonne  foi  ^  serait  sans  objet  :  le  paiement  serait 
déclaré  restituable  au  profit  de  la  succession  ,  ou 
plutôt  au  profit  de  la  masse  des  créanciers.  Le 
créancier  qui  se  serait  ainsi  approprié  des  effets  de 
la  succession  pourrait  même ,  par  analogie  à  la  dis- 
position de  l'article  1477  '  ^^''®  exclu  de  la  distribu- 
tion des  deniers  de  la  valeur  de  ces  objets  entre  les 
autres  créanciers. 

Sixième  Exception  , 
Tirée  de  l'article  1241  et  i3i2  combinés. 

io84-  Un  débiteur  paie  à  un  mineur,  son  créan- 
cier, une  somme  de  8,000  francs.  De  cette  iomme, 
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le  mineur  dissipe  4»o -O  francs,  et  emploie  le  sur- 
plus d'une  manière  utile  au  profit  de  ses  biens. 
Dans  ce  cas ,  le  mineur  doit  être  restitué  pour  les 
4,000  francs  qu'il  a  dissipés ,  et  son  débiteur  est  va- 
lablement libéré, jusqu'à  concurrence  des  4,ooo  fr. 
dont  l'incapable  a  profité.  i3i2. 


CHAPITRE  XXIX. 

DES   OFFRES   REELUES    DE    PAIEMENT    ET    DE    LA    CONSIGNATION. 

io85.  La  consignation  est  le  dépôt  d'une  somme 
ou  d'une  chose  que  fait  un  débiteur  pour  se  libérer 
envers  celui  auquel  les  deniers  ou  la  chose  sont 
dus  ,  soit  parce  que  celui-ci  n'est  pas  en  état  d'en 
donner  une  décharge  valable ,  ou  qu'il  n'offre  pas 
de  remplir  les  conditions  nécessaires  à  la  libération 
du  débiteur,  ou  qu'il  refuse  sans  en  donner  le  motif. 
Ainsi,  lorsqu'aux  termes  de  l'article  1257,  le 
créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement ,  le  dé- 
biteur peut  lui  faire  des  offres  réelles;  et,  sur  le 
refus  du  créancier  de  les  accepter,  il  peut  déposer 
la  somme  d'argent  dans  l'une  des  caisses  du  trésor 
du  gouvernement,  et,  si  c'est  toute  autre  chose 
qu'une  somme  d'argent,  il  peut  la  déposer  dans  tel 
dépôt  que  la  justice  a  désigné. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  ,  dit 
ce  même  article,  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent 
lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  va- 
lablement faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  de- 
meure aux  risques  du  créancier. 

Mais  pour  que  des  offres  réelles  soient  valables, 
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ajoute  l'article  isSS,  il  faut,  outre  les  autres  cou- 
ditions  que  la  loi  impose  à  celui  qui  les  a  faites,  sui- 
vant le  second  §  de  cet  article  ,  qu'elles  soient  faites 
au  créancier  ayant  capacité  de  recevoir,  et  par 
une  personne  capable  de  payer. 

1086.  Ainsi  les  mineurs,  les  femmes  mariées  ma- 
jeures ou  mineures,  les  interdits,  et  généralement 
tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  con- 
trats (i  124)  ne  peuvent  faire  des  offres  réelles. 

1087.  De  cette  règle  il  faut  excepter  les  mineurs 
émancipés,  les  mineurs  commerçans  et  les  femmes 
mariées  qui  font  un  commerce  séparé  de  celui  de 
leur  mari,  pour  les  choses  dont  l'émancipation  ou 
la  raison  commerciale  leur  donne  exclusivement 
l'administration.  Le  mineur  émancipé  peut  donc 
faire  des  offres  réelles  pour  des  choses  qui  n'excè- 
dent pas  les  bornes  de  son  émancipation  ,  sans  être 
assisté  de  son  curateur;  et  les  mineurs  commerçans 
et  les  femmes  mariées  mineures  qui  font  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  leur  mari,  peuvent  aussi 
faire  des  offres  réelles,  sans  l'assistance  de  leurs  cu- 
rateur et  mari,  pour  tous  les  droits  et  affaires  qui 
sont  relatifs  à  leur  commerce. 

1088.  Offrir  un  paiement  et  ester  en  jugement 
sont  deux  choses  bien  différentes  ;  Tune  est  le  fait 
qui  donne  lieu  à  l'action  en  justice,  et  Tautre  est 
l'action  même. 

Le  mineur  commerçant  peut  donc  valablement 
contracter  et  payer  un  effet  de  commerce,  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  Or,  s'il  peut  valable- 
ment selibérer  manuellement  d'un  engagement  dt^ 
commerce  sans  autorisation,  pour  éviter  les  poui- 
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suites  que  le  créancier  serait  dans  le  cas  d'exercer 
contre  lui  faute  de  paiement,  il  doit  avoir  le  pou- 
voir de  faire  des  offres  réelles  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter le  cours  de  ces  poursuites.  Il  serait  incohé- 
rent que  le  mineur  commerçant  eût  le  pouvoir  de 
transiger  dans  les  affaires  de  son  commerce,  et 
qu'il  n'eût  pas  celui  de  faire  cesser  à  l'instant,  par 
des  offres  de  paiement,  le  cours  des  intérêts  d'une 
créance  ou  d'une  action  onéreuse,  de  prévenir  ou 
d'arrêter  les  effets  d'une  poursuite  ruineuse,  d'une 
contrainte  par  corps,  ou  de  toute  autre  chose  plus 
ou  moins  préjudiciable  à  ses  intérêts. 

En  effet,  ne  serait-il  pas  absurde  qu'il  fût  dans 
la  nécessité  de  souffrir  de  la  malice  de  son  créan- 
cier qui  refuserait  le  paiement  de  sa  créance  au 
moment  même  de  l'exécution  d'une  contrainte  par 
corps,  ou  à  la  veille  de  l'échéance  fatale  d'une  con- 
dition ,  sachant  que  l'absence  de  son  curateur ,  ou 
toute  autre  circonstance,  le  met  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  l'autorisation  de  celui-ci  pour  faire  des 
offres  réelles?  Cette  considération  nous  dispense 
d'en  présenter  beaucoup  d'autres,  d'après  lesquelles 
on  pourrait  démontrer,  comme  dans  celle-ci,  que 
les  offres  réelles  faites  par  des  mineurs  émancipés 
et  des  femmes  mariées  ayant  la  capacité  de  contrac- 
ter,  suivant  les  règles  de  l'émancipation  simple  ou 
commerciale,  leur  sont  avantageuses  sans  inconvé- 
nient et  pour  eux  et  pour  les  majeurs ,  et  qu'un  tel 
acte  est  dans  la  nature  du  pouvoir  que  cette  éman- 
cipation leur  confère. 

Le  créancier  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  préten- 
dre que  les  offres  réelles  de  son  débiteur  mineur 
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émancipé  ou  commerçant,  faites  selon  i'étencUiedu 
pouvoir  de  l'émancipation,  ne  sont  pas  valables  à 
cause  du  défaut  d'autorisation  de  son  curateur, 
que  le  mineur  ne  le  serait  lui-même  à  soutenir  que 
le  paiement  est  nul  par  l'absence  de  cette  autori- 
sation. La  règle  tracée  par  le  second  §  de  l'article 
1258,  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  peut  valable- 
ment s'obliger  et  payer.  Les  mineurs  commercans 
pouvant  contracter  des  engagemens  dans  les  affaires 
de  leur  commerce  (487)  de  la  même  manière  que  les 
majeurs  eux-mêmes;  ils  doivent  donc  avoir  comme 
eux  les  mêmes  moyens  pour  opérer  leur  libération. 

1089.  Cependant,  si  par  suite  des  offres  réelles, 
le  majeur  dirigeait  une  action  judiciaire  pour  con- 
tester la  validité  de  l'offre  de  paiement,  nous  pen- 
sons que  le  mineur  ne  pourrait  y  répondre  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  et  la  femme  mariée 
majeure  ou  mineure  sans  l'autorisation  de  son  mari 
majeur ,  et  sur  le  refus  de  celui-ci  sans  y  être  au- 
torisée par  la  justice.  Car,  nous  l'avons  déjà  dit, 
offrir  par  le  ministère  d'un  liuissier  le  paiement 
d'une  dette ,  et  ester  en  jugement ,  sont  deux  choses 
différentes  :  l'une  est  dans  l'attribution  de  l'état  de 
la  personne,  et  l'autre,  qui  excède  les  bornes  de  sa 
capacité,  lui  est  absolument  interdite,  si  cette  per- 
sonne n'est  pas  assistée  de  son  curateur.  T\  le  ch.  5  i , 
sur  l'autorisation  nécessaire  pour  ester  en  jugernenf. 

1090.  Si  par  suite  des  offres  réelles  ou  de  la  con- 
signation l'incapable  a  reçu  la  somme  payée,  il  ne 
doit  être  admis  au  bénéfice  de  la  restitution  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  n  a  j)as  tourné  à  sou 
profit.  Art.  i3i2  du  C.  civ. 
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1091.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  pouvoir 
de  faire  des  offres  réelles  sans  autorisation  est  ap- 
plicable au  pouvoir  de  les  accepter  aussi  sans  auto- 
risation ,  toutes  les  fois  que  l'objet  des  offres  est 
dans  l'attribution  de  l'état  de  la  personne ,  et  que 
ce  pouvoir  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  capacité. 

1092.  Le  tuteur  n'est  pas  toujours  dans  la  né- 
cessité d'avoir  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
pour  faire  des  offres  réelles  dans  des  actions  im- 
mobilières, surtout  quand  il  y  a  urgence  pour  pré- 
venir ou  arrêter  des  poursuites  onéreuses,  pour 
conserver  les  droits  et  intérêts  des  mineurs,  même 
pour  conserver  l'exercice  d'un  réméré,  comme  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1 826 ,  dans  l'affaire  de  la  tutrice  Clermont 
contre  Chabanier,  Sirey,  t.  27,  p.  3o8.  Dans  de 
telles  circonstances,  V offre  n'est  qu'un  acte  con- 
servatoire qui  est  dans  les  devoirs  et  l'attribution 
de  tout  administrateur. 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  absolu- 
ment nécessaire,  suivant  l'article  4^4  fin  Code,  que 
pour  introduire  en  justice  une  action  relative  à  des 
droits  immobiliers  du  mineur,  ou  pour  y  défendre. 
Or,  l'offre  de  paiement  n'est  pas  ime  action  en  jus- 
tice; cet  acte  est  différent  de  celui  qui  a  pour  objet 
de  soutenir  ou  d'attaquer  la  validité  des  offres  de- 
vant la  justice,  tellement  qu'il  peut,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  faire  le  premier  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil ,  et  qu'il  ne  peut  faire  l'autre,  dans 
aucun  cas,  sans  cette  autorisation.  F.  tes  ch.  17,. 
26,  5i  et  54. 
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CHAPITRE  XXX. 

DE    LA    CESSION    DE    BIE^S. 

1093.  Dans  l'ordre  du  Code  civil,  ce  serait  ici  le 
lieu  de  parler  de  la  cession  de  biens;  mais,  en  con- 
sidérant que  les  règles  de  cette  partie  de  notre  droit 
ne  conviennent  à  la  minorité  que  dans  l'état  de  l'é- 
mancipation commerciale,  nous  avons  traité  cette 
matière  dans  la  section  4  du  chapitre  17,  sur  les 
Émancipations. 

CHAPITRE  XXXI. 

DE    LA  NOVATION. 

log/j.  La  novation  est  le  changement  d'un  con- 
trat en  un  autre  contrat,  dont  les  caractères  diffé- 
rent essentiellement  du  premier.  En  d'autres  termes, 
c'est  l'échange  d'un  titre  contre  un  autre.  Par  exem- 
ple, lorsque  le  créancier,  par  la  novation,  éteint  l'an- 
cienne obligation  portant  hypothèques  et  intérêts, 
sans  rappeler  dans  la  nouvelle  obligation  l'origine 
de  la  première,  et  les  accessoires  qui  en  dépendent; 
la  première  obligation  étant  éteinte,  tous  les  inté- 
rêts et  hypothèques  et  autres  accessoires  de  cette 
obligation  cessent  de  subsister. 

La  novation  ne  peut  donc  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter.  Elle  ne  se  présume 
point  ;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte.  1272,  1273. 
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Les  mineurs  émancipés,  les  mineurs  commer- 
çans  eux-mêmes,  ne  peuvent  consentir  une  nova- 
tion  au  préjudice  des  garanties  qui  résultent  en  leur 
faveur  de  la  nature  des  contrats,  même  pour  les 
biens  que  Témancipation  leur  donne  le  pouvoir  de 
gérer  et  d'administrer  ,  et  pour  les  affaires  relatives 
à  leur  commerce. 

Us  ne  peuvent  se  démettre  des  garanties  et  pri- 
vilèges qui  résultent  de  leur  créance,  qu'en  rece- 
vant le  remboursement  du  principal  et  des  acces- 
cessoires  de  l'obligation.  Autrement,  il  y  aurait 
surprise  et  dol. 

Ainsi  un  mineur  ne  peut  donner  quittance  des 
loyers  d'une  ferme  sans  en  toucher  le  paiement,  et 
l'obligation  qu'il  reçoit  en  échange  de  cette  muta- 
tion ,  même  avec  garantie  équivalente  à  celle  qui 
dérive  de  son  titre  de  propriétaire  privilégié  sur  les 
meubles  et  effets  de  son  fermier,  n'est  pas  valable  : 
elle  est  nulle  de  droit.  Pareillement ,  le  mineur  com- 
merçant ne  peut  pas,  en  échange  d'un  jugement 
portant  à  son  profit  condamnation  par  corps  contre 
son  débiteur,  recevoir  une  simple  obligation  de 
payer ,  dans  des  termes  différens  que  ceux  qui  sont 
exprimés  dans  le  jugement;  seulement  il  peut  pro- 
roger le  délai  de  paiement,  mais5a//5  novatiou.  La 
raison  de  décider  est  fondée  sur  le  principe  que  le 
mineur  même  émancipé  et  commerçant,  peut  dans 
les  contrats  faire  sa  condition  meilleure,  et  non  la 
rendre  plus  onéreuse.  Partout  où  la  surprise  et  le 
dol  se  découvrent,  la  règle  tracée  par  l'article  j!3o8 
<lu  Code  civil  cesse  de  produire  son  effet. 

1095.  Les  tuteurs,  et  généralement  tous  ceux 
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qui  sont  chargés  des  intérêts  des  incapables,  ne  peu- 
vent changer  ni  restreindre  par  la  novation  leurs 
droits,  privilèges  ou  avantages.  Toute  novation  de 
leur  part,  des  droits  de  ceux  qui  sont  sous  leur  puis- 
sance, est  niille  de  droit.  V.  la  sect,  2  du  chap.  Zi. 


CHAPITRE  XXXII. 

DES  NULLITÉS,  DE  LA  RESCISION  OU  RESTITCTION  ,  DE  LA  RÉSOLU- 
TION ,  DE  LA  RATIFICATION  ET  DE  LA  LÉSION  ,  DANS  LEUR  RAPPORT 
AVEC  LA  MINORITÉ,  LES  iCTELLES  ,  CDRATELLES  ET  INTERDIC- 
TIONS. 

1096.  La  nullité  est  un  vice  qui  existe  dans  la 
forme  ou  dans  le  fond  d'un  acte  '. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  nullité àor\l  un 
acte  est  empreint  avec  la  lésion  qui  est  un  préju- 
dice, et  il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  nul- 
lité et  la  lésion  avec  la  rescision  ou  la  restitution  qui 
est  la  cassation  d'un  acte  qui  remet  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  auparavant  :  chacun  de 
ces  mots  a  son  acception  propre. 

Cependant  tous  ces  termes  :  nullité ^  rescision  ou 
restitution ,  résolution  ou  résiliation ,  ratification  et 
lésion^  ont  des  rapports  si  dépendans  les  uns  des 
autres, une  relation  si  parfaite  avec  les  divers  sujets 
qu'ils  désignent  en  minorité,  que  pour  la  clarté  de 
cette  partie  si  difficile  de  notre  droit,  et  afin  de  for- 

*  En  droit ,  le  mot  nullité  dans  son  acception  générique  signifie 
tout  ce  qui  est  cootraire  à  la  volonté  de  la  loi  en  ce  qui  touche 
l'intéiêt  public  et  l'intérêt  particulier. 
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tifier  l'explication  d'une  chose  par  une  autre,  nous 
les  avons  placés  dans  le  même  cadre.  Cependant 
rien  ne  sera  confondu  :  nous  conserverons  l'ordre 
que  nous  avons  adopté  dans  le  plan  de  cet  ouvrage, 
et,  pour  nous  y  conformer ,  nous  en  parlerons  suc- 
cessivement de  la  manière  qui  suit  : 

SOMMAIRE. 

1.  Des  nullités  en  général. 

2.  De  la  rescision  ou  de  la  restitution  des  conventions  dans  le» 

cas  exprimés  par  la  loi. 

3.  De  la  résolution  ou  résiliation  des  contrats. 

/\.   De  la  lésion  dans  ses  rapports  avec  la  minorité. 

5.  De  la  ratification. 

6.  Des  cas  où  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action  en  nullité 

ou  rescision  du  chef  de  leurs  débiteurs  mineur.  Distinclion 
des  actions  purement  personnelles  et  des  actions  qui  sont 
excltuifemcnt  attachées  à  la  personne. 
'].  De  l'action  rescisoire  ou  de  la  différence  qu'il  y  a  en  matière 
de  nullité  ou  rescision  entre  les  actions  par  tme  d'action  et 
par  voie  d'exception. 

8.  De  l'ajournement  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  et  du  tri- 

bunal qui  doit  en  connaître. 

9.  De  la  prescription  de  dix  ans  fixée  par  l'article  i3o4  du 

Code  civil. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Nullités  en  générales. 

1 .  Du  principe  des  nullités. 

2.  Distinction  des  nullités  de  droit  public  et  de  droit  particulier. 

3.  Des  nullités  absolues  ou  radicales. 
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4.  Des  nullités  de  droit  ou  de  plein  droit. 

5.  Des  nullités  respectii^es  ou  communes. 

6.  Des  nullités  relatii'cs. 

"j.  Des  nullités  odieuses  et  des  nullités  favorables . 

8.  Des  nullités  sans  griefs. 

g.  Des  nullités  substantielles  et  intrinsèques . 

§  P*".   Du  Principe  des  Nullités. 

1097.  Les  lois  dont  se  compose  notre  nouvelle 
législation  ne  donnent  aucune  règle  pour  recon- 
naître la  qualité  des  diverses  nullités,  soit  qu'elles 
intéressent  l'ordre  public,  soit  qu'elles  reposent  sur 
l'intérêt  particulier.  Le  législateur  en  parle,  par 
rapport  au  droit  public,  aux  personnes,  aux  choses 
et  aux  contrats ,  d'une  manière  indéfinie  :  il  a  laissé 
à  la  jurisprudence  le  soin  de  les  distinguer,  ou  plu- 
tôt il  a  abandonné  à  l'arbitraire  la  partie  la  plus  es- 
sentielle et  la  plus  étendue  de  nos  droits.  Ainsi,  ce 
qui  devrait  être  fixé  d'une  manière  inébranlable, 
du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  varie 
aussi  souvent  que  les  circonstances  de  nos  actions. 

Le  principe  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit, 
qu'on  ne  peut  ni  les  créer ,  ni  les  suppléer ,  ni  les 
étendre  d'un  cas  à  un  autre  ' ,  est  écrit  dans  tous 
les  livres  sur  celte  matière ,  et  c'est  en  vain  qu'on 
le  cherche  dans  nos  lois.  Rarement  elles  pronon- 

'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1812,  dans 
l'affaire  du  sieur  Bellier,  qui  prétendait  qu'on  devait  appliquer  à 
la  procédure  en  hiatière  de  consignation  les  délais  d'ajourne- 
inens  ,  a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  nullités  d'un 
tas  à  un  autre.  C  est  dans  le  même  sens  que  cette  Cour  a  décidé  , 
le  I'-'  février  i8?.3  ,  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Bulletin 
crim.  ,  n°  "]?.. 

T.  II.  JO 
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cent  la  défense  ou  l'exécution  d'une  chose  à  peine 
de  iiullilé ^  et  presque  toujours  elles  laissent  douter 
si  la  nullité  est  de  rigueur,  ou  si  on  doit  la  tolérer. 
Exemple,  les   nullités  dans  le  plus  important  des 
contrats,  dans  les  actes  de  célébration  du  mariage. 
Aussi  ce  n'est  pas   toujours  dans  le  terme  propre 
(ju'on  peut  reconnaître  la  nullité  que  prononce  la 
loi,  c  est  dans  son  esprit  et  dans  celui  des  disposi- 
tions qui  ont  des  lapports  directs,  ou  qui  ont  seu- 
lement quelque  analogie  avec  elle.  Livrée  au  juge- 
ment des  hommes,  la  loi  n'est  plus  que  l'esclave 
de  l'interprétation.  Ici  le  mot  sera  est  bien  plus  im- 
péi'atit",  suivant  noire  jurisprudence  moderne,  que 
la  locution  ne  pourra.  L'article  6/|  porte  que  «  le 
«  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième 
«  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde 
«  publication.  »  Et  l'article  334  dit  que  «  la  recon- 
«  naissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
«  acte  authentique.  »  Cependant  on  juge  que  le  ma- 
riage n'est  pas  nul  pour  contravention  à  cette  for- 
malité, et  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel 
est  nulle,  si  cette  reconnaissance  est  faite  par  acte 
sous  seing  privé.  Là  il  ny  a  point  cïacte  ,  point  de 
veide  dans  tel  ou  tel  cas;  plus  loin ,  l'acte  ne  peut 
avoir  aucun  effet  ;  point  defjet ,  //  est  sans  (-fft , 
ou  il  ne  produit  aucun  effet  ;  ailleurs  //  est  nou 
açenu  ;  il  nest  pas  inilable ,  ou  il  est  valable  pour 
le  tout  ou  pour  une  partie  seulement;  il  nest  pas 
obligatoire;  le  jugement  est  non  avenu  '  :  et  presque 

'  Code  civ. ,  359,  C)48 ,    io5o ,   1121,  ii3i,  i32i,  i338 , 
1429,  1430,  1587,  1092,  1974;  Cod.  proc. ,  i56,  4^*^?  ^^*'' 
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partout  on  ne  trouve  que  des  locutions  à  peu  près 
semblables  qui  indiquent  faiblement  la  nullité  de 
l'acte  dont  elles  sont  l'objet. 

Tel  est  l'état  de  la  nouvelle  législation  sur  cette 
matière.  Tune  des  plus  difficiles  de  notre  droit  civil. 

En  voyant  tous  ces  défauts  dans  nos  Codes,  les 
auteurs  ont  cherché  dans  l'esprit  des  lois  romaines, 
dans  nos  anciennes  institutions,  et  surtout  dans 
les  monumens  de  la  jurisprudence,  les  diverses 
qualités  des  nullités.  Ils  ont  classé,  selon  la  nature 
des  matières,  les  causes  qui  emportent  nullité  de 
droit  ou  de  plein  droit ,  et  celles  qui  ont  besoin 
d'être  confirmées  par  le  juge.  Ils  distinguent  les 
nullités  par  des  adjectifs  plus  ou  moins  significa- 
tifs. Un  auteur  considère  une  nullité  comme  res- 
pective ^  tandis  qu'un  autre  la  met  au  nombre  des 
nullités  relatiies.  Pour  expliquer  les  règles  de  droit 
sur  cette  matière,  et  même  la  plus  simple  disposi- 
tion de  la  loi,  on  divise  et  subdivise  à  l'infini  ce  qui 
est  indivisible ,  ou  ce  qui  n'est  tout  au  plus  suscep- 
tible d'être  divisé  qu'en  deux  parties.  Cette  façon 
d'expliquer  tout,  loin  d'éclaircir  le  véritable  sens 
d'une  loi ,  ne  sert  qu'à  embarrasser  l'esprit  de  ceux 
qui  sont  chargés  d'en  proposer  et  d'en  faire  l'ap- 
plication. De  là  naît  cette  dispute  de  mots  qui  en- 
traîne avec  elle  les  controverses  d'opinions,  de  ju- 
gemens  et  d'arrêts  dont  nos  annales  n'attestent  que 
trop  les  nombreuses  contradictions.  Que  d'exem- 
ples ne  pourrions-nous  pas  citer  à  cette  occasion  , 
sans  sortir  de  notre  sujet!  mais  il  serait  trop  long 
d'en  faire  ici  l'énumération.  D'ailleurs  il  n'entre  pas 
dans  le  plan   de  cet  ouvrage  de  donner  des  règles 
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sur  tout  ce  qui  embrasse  cette  partie  de  notre  droit; 
nous  n'en  parlerons  que  relativement  aux  personnes 
et  aux  choses  qui  ont  quelque  rapport  avec  cette 
matière.  Et  si  quelquefois  il  nous  arrive  d'entrer 
dans  le  fond  du  sujet  des  nullités  ,  ce  ne  sera  abso- 
lumentquedans  l'intention  d'expliquer  plus  claire- 
ment les  droits  de  ceux  pour  lesquels  nous  écrivons. 
1098.  En  matière  de  nullités,  tout  est  important; 
car  il  s'agit  de  maintenir  l'existence  d'une  chose, 
ou  de  la  mettre  au  néant.  Jamais  sujet  ne  fut  plus 
épineux!  Un  exemple  tiré  de  deux  arrêts  de  la  Cour 
suprême  peut  justement  en  donner  une  idée. 

La  dame  Chaulin  ,  en  qualité  de  curatrice  de  son 
mari  absent,  avait  fait  un  compromis.  Bientôt  l'un 
des  cotraitans   majeurs  s'aperçoit  que  cette  dame 
n'avant  pas  été  autorisée  aux  termes  de  l'article  467 
du  Code  civil,  elle  n'a  pu  transiger  sur  les  droits 
de  la  personne  qu'elle  représente ,   et  qu'au  sur- 
plus l'art.  ioo4  du  C.  proc.  prohibe  tout  compro- 
mis sur  des  contestations  sujettes  à  la  communi- 
cation du  ministère  pubHc.   En   conséquence,   il 
demande  la  nullité  de  l'acte.  La  Cour  de  Rouen  a 
cassé  ce  compromis,  et  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  5  octobre  1808,  a  consacré  cette  ju- 
risprudence par  les  motifs  ci-après  exprimés  :  «  At- 
«  tendu  qu'un  compromis  est  un  acte  synallagrna- 
«  lique;  que  de  sa  nature  il  doit  contenir  obligation 
if  réciproque;  que  dans  l'espèce,  l'une  des  parties 
«  n'ayant  point  de  capacité  ni  d'aulorisatios»  suffi- 
((  saute  pour  obliger  l'absent ,    les  autres  parties 
«  n'ont  pas  dû  être  davantage  obligées  envers  lui; 
«  coiiséquemment,  que  le  compromis  et  tout  ce 
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n  qui  l'a  suivi  a  dû  être  déclaré  nul  ;  que  les  articles 
«  invoqués  du  Code  civil  (467  et  ti-25)  n'ont  point 
«  d'application  à  l'espèce,  w  Aifisi ,  dans  cette  cause, 
on  doit  remarquer  qu'en  décidant  que  le  majeur 
qui  traite  avec  un  incapable  peut,  comme  ce  der- 
nier, attaquer  son  engagement,  bien  que  cette  dé- 
cision soit  contraire  au  véritable  principe  que  nous 
avons  établi  au  chapitre  26,  sur  les  Obligations,  et 
sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  plus 
d'une  fois  dans  celui-ci. 

La  même  Cour  a  jugé  la  question  contrairement  à 
celui  dont  nous  venons  de  parler.  La  demoiselle  Ma - 
nessier,fiile majeure, avait  faitdeux compromis, l'un 
avec  un  tuteur,  et  l'autre  avec  deux  particuliers  aussi 
majeurs,  qui  s'étaient  portés  forts  de  ce  dernier.  La 
demoiselle  Manessier  en  demande  la  nullité.  Sur  le 
pourvoi  en  cassation  ,  la  Cour  a  décidé,  par  son  ar- 
rêt du  i^'"  mai  181 1  ,  que  la  nullité  dont  excipait 
cette  demoiselle  n'était  que  relaiUf  ^  «  attendu  que 
«  lorsque  la  demanderesse  a  signé  les  deux  com- 
te promis,  elle  était  majeure  et  jouissant  de  la  plé- 
«  nitude  de  ses  droits  :  qu'aux  termes  de  l'article 
«  liiD  du  Code  civil,  dont  il  a  été  fait  une  juste 
«  application  par  l'arrêt  attaqué,  fl/e  riest  jnis  re- 
«  cevahle  à  exciper  de  ïincapnciié  des  mineurs  Mu- 
n  nessier  :  queuœ  seuls  seraient  fondés,  à  leur 
<(  majorité',  à  se  plaindre  du  compromis ,  s'ils  se 
«  croyaient  lésés  par  le  jugement  arbitral.  » 

Ainsi,  par  le  rapprochement  de  ces  deux  arrêts, 
on  voit  que  dans  la  même  espèce  de  nullité  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  en  tSo8,  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'incapacité  de  Tune  des  parties 
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contractantes  est  une  nullité  respective^  une  nullité 
qui  peut  être  invoquée  par  l'incapable,  comme  par 
la  personne  capable  de  contracter;  et,  en  1811  , 
qu'une  telle  nullité  est  relaiiçe^  et  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  l'incapable.  Cependant  nous  sommes 
fondés  à  dire  que  l'arrêt  de  1808  ne  doit  pas  tirer 
à  conséquence  :  c'est  une  erreur  déjà  évidemment 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation  elle-même,  d'a- 
bord par  son  arrêt  du  i^*"  mai,  et  ensuite  par  un 
autre  arrêt  du  26  août  1 8 1 1 .  Un  traité  dans  la  forme 
d'un  comprojnis  avait  été  fait  par  la  dame  Briucourt 
sur  des  droits  de  sa  fille  mineure,  dont  elle  était 
tutrice.  Le  cotraitant  avait  attaqué  ce  traité  pour 
cause  d'incapacité  de  la  tutrice;  mais  il  fut  déchu 
de  toute  espérance  par  cette  décision  portant  «  que 
«  la  nullité  des,  compromis  passés  avec  des  mineurs 
«  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  des  mineurs.  » 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  du  principe 
et  de  la  qualité  des  nullités ,  nous  allons  les  expli- 
quer dans  l'ordre  suivant  lequel  les  auteurs  les  plus 
distingués  en  ont  parlé. 

§  II.   Distinction  des  Nullités  de  droit  public  et  de  droit 
particulier . 

1099.  Dans  l'esprit  de  toutes  les  lois,  il  n'y  a 
réellement  que  deux  sortes  de  nullités  :  les  nullités 
de  droit  public,  et  les  nullités  de  droit  particulier. 

I  100.    Lis    NULLITÉS  «E   DROIT   PUBLIC  SOIlt  CelleS 

qui  blessent  l'ordre  de  la  société,  qui  contrevien- 
nent à  la  défense  de  la  loi  ;  et,  en  général,  ce  sont 
des  choses  prohibées  ou  défendues  par  l'institutioa 
sociale. 
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Ces  nullités,  qui  durent  aussi  long-temps  que  !a 
loi,  parce  que  suivant  la  maxime  de  Caton ,  ce  qui 
est  vicieux  dans  son  principe  ne  peut  être  validé 
par  le  temps,  peuvent  être  proposées  pai-  le  minis- 
tère public  et  par  toutes  sortes  de  personnes  inté- 
ressées à  méconnaître  l'acte  nul  dont  on  voudrait 
exciper  contre  elles.  (x\rgument  des  articles  i84  et 
191  du  Code  civil.)  Telles  sont  celles  qui  résultent 
des  mariages  contractés  entre  personnes  prohibées 
par  la  loi  ;  des  contrats  faits  par  une  personne 
morte  civilement ,  et  de  ceux  qu'on  fait  à  son  profit  ; 
des  ventes  de  choses  dont  le  commerce  est  interdi', 
comme  les  vases  sacrés,  le  domaine  du  souverain, 
la  liberté  individuelle',  les  obligations  de  choses 
qui  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  turpitude,  ou  quelque  délit,  ou 
seulement  quelque  renonciation  à  !a  liberté  des 
droits  civils.  Ainsi  est  nulle  la  renonciation  du  mari 
au  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé entre  lui  et  sa  femme  la  séparation  de  corps, 

«  La  contrainte  par  corps  ,  porte  l'article  126  du  Code  de 
«  procédure  ,  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
«  loi.  »  Il  ne  serait  donc  pas  permis  à  un  tribunal  civil  de  pro- 
noncer la  condaranalion  par  corps  au  paiement  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  par  un  négociiuit.  Si  une  pareille  demande  était 
portée  devant  ce  tribunal  ,  i!  devrait  aux  termes  de  Vj.vI.  4?4  «J" 
même  Code,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  parties, 
encore  que  le  dcclinatoire  n'eût  pas  été  proposé.  Une  telle  contra- 
vention est  une  nullité  absolue  qui  emporte  l'anéantissement  du 
jugement.  Ces  ternies  encore  que  le  declinaloire  n'eut  pas  clé  pro^ 
posé ,  cxprimcnl  forlemeul  que  l'ordre  des  juridictions  est  d'ordre 
public  ,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'aliéner  aucune  partie 
de  soi-même. 
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parce  qu'on  ne  transige  pas  sur  des  matières  d'ordre 
public.  Ainsi  est  nulle  encore  la  ratification  d'un 
contrat  d'assurance  sur  le  fret  de  marchandise  pro- 
hibé par  l'article  347  ^^^^  Code  de  commerce.  Cas- 
sation, 1  janvier  1 823  ;  Sirey,  t.  23  ,  p.  88  ,  et  5  juin 
i832 ,  t.  32 ,  p.  321  '. 

Telles  sont  encore  les  nullités  sur  les  formalités 
en  matières  criminelles,  qui  ne  peuvent  être  cou- 
vertes même  par  l'acquiescement  le  plus  formel  de 
l'accusé.  De  tels  actes  sont  absolument  nuls  depleiit 
droit  pour  tout  le  monde,  et  il  n'est  pas  toujours 
besoin  de  les  signaler  à  la  justice,  et  d'en  faire  pro- 
noncer la  rescision. 

Il  y  a  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort, 
quoique  nuls  de  plein  droit  ,  qui  acquèrent  la 
force  de  chose  jugée  suivant  l'article  444  <ln  Code 
de  procédure;  mais  le  ministère  public  près  la  Cour 
de  cassation  peut  et  doit  en  demander  l'annulation 
dans  r intérêt  de  la  loi. 

■•  D'après  les  îirticles  54  et  56  de  la  loi  du  r  4  décembre  ^^89  , 
les  communes  ne  peuvent  valablement  plaider  en  justice  ,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant  contre  des  particuliers.  La  con- 
travention ;i  cette  défense  de  la  loi ,  emporte  nullité  absolue  des 
jugemens  et  arrêts  qui  interviennent  avec  ce  vice  de  forme  : 
Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  l'ont  ainsi  décidé ,  et 
nombre  d'arrêts  ont  aussi  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétens  pour  juger  les  contestations  entre  associés  et 
pour  raison  de  leur  société  ,  lesquelles  suivant  l'article  54  du  C. 
de  comm.  ,  doivent  être  spécialement  jugées  par  des  arbitres; 
que  la  dérogation  à  cette  disposition  qui  Intévesse  Tordre  de  ju- 
ridiction, et  par  conséquent  l'ordre  public ,  est  une  nullité  absolue 
dont  peuvent  se  prévaloir  les  associés ,  alors  même  qu'ils  auraient 
volontairement  plaidé  devant  les  juges  de  commerce  sans  opposer 
rincompétencc. 
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celles  qui  ne  regardent  que  les  particuliers  en  ce 
qui  touche  leur  intérêt  privé  et  personnel.  Dans 
l'ordre  de  la  nature  elles  sont  au  premier  rançj  :. 
Prirnario  spécial  uiilitntern  et  seciiudario  pitblicarn . 

Les  actes  entachés  de  nullités  ,  soit  dans  la  forme, 
soit  dans  le  fond,  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  ceux  qui  ont  droit  à  la  chose  dont  ces  actes 
sont  l'objet,  car  ils  sont  valables  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Cependant  la  règle 
catonienne,  quod  ah  iniiio  vifiosurn  esi^  iraclu  lern- 
poiis  conçalescere  non  potcsl  ^  n'est  pas  toujours 
observée  dans  les  actes  de  cette  nature  :  le  temps 
peut  couvrir  ces  sortes  de  nullités,  et  la  partie  in- 
téressée peut  y  renoncer  par  un  consentement  ex- 
près ou  tacite. 

La  partie  publique  ne  peut  même  pas,  de  sa 
propre  autorité,  en  faire  l'objection.  Pai-  exemple, 
les  substitutions  sont  prohibées  par  le  Code  entre 
personnes  qui  ne  sont  pasexceptées  par  l'article  897  ; 
et,  par  suite  de  cette  défense  ,  toute  donation  faite 
à  une  personne  à  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers,  est  nulle ^  même  à  l'égard  du  dona- 
taire de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  Cepen- 
dant la  partie  publique  ,  les  personnes  dépourvues 
d'un  intérêt  actuel  sont  sans  droit,  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  rescision  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'aux  parties  intéressées.  Le  ministère 
public  doit  être  entendu  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéressent  les  mineurs  et  les  interdits,  suivant 
l'article  83  du  Code  de  procédure;  n^^ais ,  dans  ces 
;iflaires,  il  n'est  pas  paiilc  ;  il  exerce  son  ministère 
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par  voie  de  réquisition^  et  non  par  voie  lY action  .^ 
suivant  l'article  x^"^  du  titre  8,  de  la  loi  du  i[\  août 
1790.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'appel  d'un  jugement  par  le  ministère 
seul,  dans  une  affaire  intéressant  un  mineur  ^esien- 
taché  d'une  nullité  radicale  qm  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause.  Sirey,  1807,  p.  4^7;  et  1 8i4,p.î>-78. 

1 102.  Ainsi  il  y  a  cette  différence  entre  les  nul- 
lités de  droit  public  et  les  nullités  de  droit  particu- 
lier, qu'on  ne  peut  effacer  les  premières  ni  par  la 
prescription  ni  par  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes, tandis  qu'on  peut  effacer  les  autres  par 
le  consentement  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le 
temps  d'une  possession  et  d'une  prescription  né- 
cessaires. 

Telle  est  l'idée  la  plus  simple  et  la  plus  exacte 
qu'on  puisse  se  faire,  d'après  notre  nouvelle  législa- 
tion ,  des  nullités  dont  les  actes  sont  empreints. 
Cependant  on  explique  les  principes  de  notre  droit 
sur  cette  matière  d'une  manière  confuse  et  fort 
étendue.  On  distingue  les  nullités  de  droit  ou  de 
plein  droit ,  des  nullités  absolues  ou  radicales^  parce 
que  celles-ci  sont  prévues  par  la  loi,  comme  si  gé- 
néralement toutes  les  nullités  n'étaient  pas  prévues 
par  la  loi  ! 

Après  cette  distinction  ,  on  divise  les  nullités  de 
droit  particulier  en  nullités  communes  ou  respec- 
tives, et  en  nullités  relatives. 

Pour  diminuer,  s'il  est  possible,  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  l'interprétation  des  nullités  que 
nos  lois  désignent  indistincte  nient  dans  ime  ton  le; 
de  circonstances,  nous  croyons  devoir  présenter , 
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dans  une  courte  analyse ,  la  signification  la  plus 
commune  que  les  auteurs  attribuent  aux  diverses 
nullités. 

§  in.   Des  Nullités  absolues  ou  radicales. 

I  io3.  Par  nullité  absolue  ou  radicale,  ou  entend 
celle  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  le 
juge,  soit  qu'elle  touche  à  l'ordre  public,  comme 
la  vente  d'un  fleuve  stipulée  entre  deux  particu- 
liers; soit  qu'elle  froisse  seulement  l'intérêt  parti- 
culier, comme  les  conventions  que  fait  une  per- 
sonne morte  civilement ,  parce  qu'une  telle  nuiiiîé 
est  proscrite  par  la  loi,  et  que  l'acte  lui-même  est 
nul  dès  son  origine  jusque  dans  ses  plus  profondes 
racines.  Telle  est  encore  celle  que  prévoit  l'article 
692  du  Code  de  procédure,  relativement  à  l'alié- 
nation que  le  débiteur  saisi  voudrait  faire  de  ses 
immeubles,  après  la  dénonciation  à  lui  faite  de  la 
saisie.  Mais  nous  aurons  occasion  de  faire  remar- 
quer dans  la  deuxième  section  que  cette  règle  souf- 
fre quelques  exceptions. 

§  I\  .   Des  Nullités  de  droit  et  de  plein  droit. 

.  I  1 04.  Les  nullités  de  droit  ou  de  plein  droit ,  ex- 
pressions qui  nous  viennent  de  l'ancienne  jurispru- 
deiîce,  signifient  que  la  nullité  n'étant  pas  absolu- 
ment radicale,  doit  être  soumise  à  la  cnnaissanc;^ 
et  à  la  décision  du  juge.  La  Cour  de  cassation  a 
consacré  ce  principe  dans  son  arrêt  du  1"  floréal 
an  12.  La  dame  Ménager,  mariée  sous  le  régime  de 
la  coutume  de  Normandie,  avait  souscrit  conjoin- 
tement avec  son  mari  une  obligation  de  72,000  fi-. 
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avec  hypothèque  sur  ses  immeiihles  situés  au  Havre, 
Mais  bientôt  elle  prétendit  que  son  engagement 
était  nul  de  plein,  droit,  comme  étant  prohibé  à 
une  femme  en  puissance  de  mari  par  les  statuts  de 
cette  province;  qu'ainsi  elle  n'avait  pas  besoin  de 
demander  la  nullité  de  cette  obligation.  Ce  moyen 
fut  rejeté  par  le  motif  que  «  cette  prétention  est 
«  une  erreur,  puisqu'il  est  de  principe  quil  n'y  a 
«  point  de  nullité'  de  plein  droit ,  etc.  d 

L'omission  des  formes  non  prescrites  à  peine  de 
nullité  emporte  aussi  nullité  de  plein  droit,  lorsque 
l'omission  de  ces  formes  peut  être  réputée  excès  de 
pouvoir;  mais  la  violation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  emporte  toujours  nullité  de  plein  droit , 
et  sans  qu'elle  soit  textuellement  prononcée,  lors- 
que la  formalité  est  absolue,  prohibitive  ou  impé- 
rative  :  et  tel  est  le  caractère  d'une  formalité  qui 
régularise  et  limite  les  attributions  des  fonction- 
naires. Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  régulatrice  dans 
ce  sens. 

§  V.   Des  Nullités  respeclt^>es  ou  communes. 

1 1  o5.  Les  nullités  respectives  sont  celles  qui  sont 
communes  aux  parties  contractantes,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'on  les  appelle  aussi  communes. 
Cette  espèce  de  nullités  de  droit  particulier  peut 
être  invoquée  respectivement  ou  réciproquement 
par  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  et 
même  par  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  s'en  pré- 
valoir du  chef  de  leur  auteur.  Cependant  il  y  a  un 
assez  grand  nombre  d'exceptions  à  cette  règle,  car 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  découvrir  si  une  nuU 
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lité  est  commune  aux  deux  parties,  ou  si  elle  n'est 
simplement  que  relative  à  l'une  d'elle,  surtout 
quand  toutes  les  parties  sont  capables  de  contracter. 
Pour  distinguer  ces  dernières  nullités,  celles  enfin 
qui  laissent  douter  de  leur  qualité  respective  ou  re- 
lative^ on  aurait  peut-être  pu  les  classer  dans  un 
ordre  mixte;  mais  si  déjà  nous  avons  à  nous  plain- 
dre des  nombreuses  distinctions  et  divisions  des 
nullités,  peut-on  souhaiter  encore  un  autre  genre 
de  distinction? 

§  VI.    Des  Nullités  relatives. 

i  loG.  Ce  que  nous  avons  dit  des  nullités  respec- 
tives peut  servir  de  règle  pour  distinguer  les  nul- 
lités relatives.  Ainsi  par  ce  mot  relatives,  on  entend 
les  nullités  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  par 
l'une  des  parties  contractantes,  comme  dans  un 
bail,  lorsque  le  locataire  ne  peut  sous-louer  la  chose 
sans  le  consentement  du  propriétaire;  car  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  la  sous-location. 

Mais  en  général  les  nullités  résultant  de  l'inca- 
pacité descontractans  sont  des  nuUités  relatives  et 
non  des  nullités  respectives,  qui  ne  peuvent  être 
invoquées  que  par  les  incapables  eux-mêmes,  parce 
qu'une  telle  nullité  relative  est  un  droit  qui  est  eœ- 
dusivement  attaché  à  la  personne.  Ainsi  lorsqu'un 
tuteur  a  accepté  une  donation  pour  un  mineur, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  ce  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  opposé  ni  par  le  dona- 
teur, ni  par  ses  héritiers  :  l'absence  de  cette  forma- 
lité est  une  nullité  relative ,  qui  ne  peut  être  op- 
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posée  que  par  le  mineur  liii-mème.  (Plusieurs  arrêts 
(le  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens,  cités  au  cha- 
pitre 0.6). 

Toutefois,  si  l'objet  de  la  convention  était  de  sa 
nature  indivisible,  la  nullité  serait  tout  à  la  fois  re- 
lative et  respective.  Par  exemple,  Frédéric,  majeur, 
et  Gustave  ,  mineur,  sont  tenus  cV une  seivi/ude  sur 
un  fonds  dont  ils  sont  propriétaires  en  commun. 
Auguste,  auquel  cette  servitude  est  due  ,  leur  cède 
conjointement  tous  ses  droits  et  renonce  à  eij  faire 
usage,  moyennant  3,ooo  francs  qu'il  a  reçus  des 
acquéreurs.  Si  Gustave,  mineur ,  attaque  celte  con- 
vention ,  Frédéric  majeur  pourra  aussi  invoquer^  la 
nullité,  ])arce  qu'on  ne  pourrait  établir  la  moitié  de 
la  servitude  sans  la  rétablir  entièrement  sur  un 
fonds  dont  il  est  propriétaire  en  commun  avec  le 
mineur.  Ce  cas  est  l'un  de  ceux  où  l'on  applique  la 
maxime,  le  mineur  relève  le  majeur.  C.  civ,,  710. 

1 107.  En  matière  d'enregistrement,  on  fait  cette 
distinction  :  si  l'acte  fait  par  un  mineur  est  radi- 
calement nul .,  le  jugement  qui  prononce  cette  nul- 
lité n'est  sujet  qu'au  droit  fixe;  mais  si,  pour  cause 
de  lésion,  d'après  l'article  i3o4,  l'acte  par  lui  fait 
est  annulé ,  le  jugement  est  sujet  au  droit  d'enre- 
gistrement proportionnel ,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  lésion  résulte  d'une  nullité  relative.  (  Journal  de 
lenregisiremeni.,  21  mars  i83i). 

§  VII.   Des  Nullilés  odieuses  et  des  Nullités  favorables . 

1108.  Dans  l'ancien  droit,  quelques  praticiens 
distinguaient  encore  les  nullités  odieuses  des  nulli- 
tés y^/toraé/t'5.  lis  considéraient  que  les  actions  en 
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nullité  d'un  acte  pour  vice  déforme  étaient  odieu- 
ses, et  que  les  nullités  qu'on  proposait  contre  les 
actes  qui  interrompaient  la  prescription  étaient  fa- 
vorables. 

Il  faut  convenir  qu'ils  avaient  une  bien  fausse 
idée  du  caractère  des  formalités  des  actes.  La  forme 
des  actes  en  général  n'a  été  créée  que  pour  recon- 
naître et  conserveries  droits  de  chacun  contre  tous: 
ce  principe  était  avoué  par  les  plus  grands  législa- 
teurs de  l'antiquité.  Eh  !  qui  ne  sait  que  sans  les 
formes  conservatrices  des  plus  belles  institutions , 
toute  société  tomberait  dans  le  chaos  ? 

Les  nullités  qu'on  propose  contre  les  actes  qui 
interrompent  la  prescription  sont  favorables.  Mais, 
pourquoi  cette  distinction  ?  Est-ce  que  la  loi  distin- 
gue les  bonnes  des  mauvaises  nullités  ?  Devant  la  loi 
toutes  les  actions  des  hommes  sont  favorables,  lors- 
qu'elles ne  contreviennent  point  à  sa  défense;  elles 
ne  le  sont  pas  moins  devant  ceux  qui  sont  chargés 
d'en  faire  l'apphcation.  Dans  le  for  extérieur  du 
droit,  il  n'y  a  d'odieux  que  ce  qui  est  contraire  à  la 
loi,  et  il  n'y  a  de  favorable  que  ce  qui  ne  contre- 
vient pas  à  sa  disposition.  La  prévention  qui  s'élève 
contre  la  nullité  d'un  acte  peut  bien  disposer  à  l'at- 
tention ;  mais  jamais  elle  ne  peut  être  le  motif  de 
la  décision  du  juge.  Lorsque  la  loi  a  parlé,  quelle 
que  soit  sa  rigueur,  la  justice  ,  a  dit  Montesquieu, 
doit  en  apphquer  la  disposition. 

§  ^  IIL  Des  Nullilés  sans  griefs. 

1109.  On  donne  à  certaines  nullités  la  qualité 
de  nullités  sans  griefs,  lorsque  l'objet  du  contrat 
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est  si  peu  de  chose  qu'il  peut  être  considéré  comme 
une  futilité.  C'est  de  ià  que  nous  est  venu  l'axiome, 
niiUiié  sans  griefs  ri  opère  rien.  On  doit  rejeter  toute 
action  en  nullité  d'un  acte  dont  la  décision  en  jus- 
tice serait  sans  objet.  En  général ,  les  actions  des 
hommes  naissent  de  l'intérêt  matériel  ou  des  sen- 
timens  les  plus  exquis.  Ainsi,  sur  ce  point  fort  dé- 
licat ,  c'est  moins  par  le  peu  de  valeur  de  l'objet  en 
lui-même  qu'il  faut  apprécier  la  nullité  que  par  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  :  tout  dépend 
de  la  situation  morale  des  parties,  majeures  ou  mi- 
neures; de  l'importance  qu'elles  trouvent  person- 
nellement dans  leurs  conventions  ;  dans  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  acte,  soit  pour  éloi- 
gner ou  anéantir  le  préjudice  d'une  action  ,  soit 
pour  prévenir  l'effet  ou  l'éclat  d'une  poursuite  ju- 
diciaire. 

L'exception  fondée  sur  le  peu  d'importance  de 
la  nullité  se  présente  assez  souvent;  mais,  dans  la 
crainte  de  favoriser  l'abus  de^  plaideurs,  on  ne  doit 
l'adopter  qu'avec  beaucoup  de  prudence.  Il  vaut 
mieux  juger  suivant  la  rigueur  de  la  loi  que  de  cé- 
der trop  facilement  à  l'intérêt  personnel  des  parties. 
Pourquoi  se  sont-elles  exposées  à  l'action  en  nul- 
lité  ! 

§  IX.   Des  Nullités  substantielles  et  intrinsèques  *. 

1 1  TO.  Que  dirons-nous  de  ces  sortes  de  nullités? 
Sont-elle  désignées  dans  les  lois?  Le  législateur  les 
a-t-il  indiquées,  ou  du  moins  nous  a-t-il  dit  dans 

'  Ainsi  appelées  parce  qu'elles  résultent  de  l'omission  de  cer- 
taines choses,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  acte  ni  contrat. 
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quel  cas ,  dans  quelles  circonstances  on  peut  les  re- 
connaître? Nous  a-t-il  désigné  les  actes  qui  en  sont 
plus  susceptibles  que  d'autres?  Non;  cette  partie 
de  notre  droit  est  entièrement  laissée  au  jugement 
des  hommes.  Il  n'y  a  peut-être  point  de  question 
plus  voisine  de  l'abus  que  celle  où  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  ce  genre  de  nullités. 

En  effet,  si,  dans  un  acte  tel  qu'un  testament, 
vous  découvrez  l'intention  bien  prononcée  de  son 
auteur  ,  encore  qu'il  ait  omis  la  formalité  qui  devait 
caractériser  l'acte  de  ses  dernières  volontés,  pour- 
rez-vous  le  détruire  sans  blesser  le  for  intérieur  de 
votre  conscience  ?  Mais  si  d'un  autre  côté  vous  aban- 
donnez à  l'arbitraire  la  forme  de  tous  les  actes  ;  si 
généralement  vous  admettez  que  l'omission  d'une 
formalité  essentielle  ne  peut  anéantir  la  substance 
de  l'acte,  à  quel  danger  la  société  ne  serait-elle  pas 
exposée?  Dans  des  questions  de  cette  nature,  il 
faut  concilier  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  gé- 
néral :  il  ne  faut  ni  trop  rechercher  la  perfection 
d'une  chose,  ni  trop  suppléer  à  son  imperfection  ; 
il  faut,  chose  à  la  vérité  difficile,  transiger  entre 
la  rigueur  du  droit  et  ce  qui  tient  à  la  fragilité  hu- 
maine. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  dans  plusieurs  circonstances  que  l'omission 
ou  le  vice  des  formalités  qui  tiennent  à  la  substance 
des  actes  sont  de  rigueur,  et  doivent  même ,  dans 
le  silence  de  la  loi,  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais  que  si  les  formalités  sont  accidentelles  et 
légères  ,  elles  ne  sont  pas  de  rigueur  :  elles  ne  sont 
que  comminatoires. 

T.  II.  n 
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Nous  indiquons  plutôt  cette  partie  de  notre  droit 
que  nous  ne  l'expliquons;  car,  sans  être  entière- 
ment étrangère  à  la  minorité  et  à  l'interdiction  , 
elle  a  peu  de  rapports  avec  les  divers  sujets  que 
nous  traitons  dans  cet  ouvrage.  Rarement  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  poui-  attaquer  les  actes  dont 
on  excipe  contr'eux,  abandonneront  le  puissant 
moyen  de  leur  état  d incapacité  ^^ouv  celui  qui  ré- 
sulte simplement  des  nullités  substantielles  et  in- 
trinsèques. 

Apiès  avoir  parlé  de  la  nature  des  nullités,  nous 
examinerons  dans  la  section  i  de  ce  chapitre  celles 
qui  naissent  de  l'incapacité  des  mineurs,  et  en  gé- 
néral des  personnes  qui  sont  incapables  de  contrac- 
ter. Nous  verrons  ensuite  dans  quels  cas  ils  peuvent 
les  opposer  à  des  tiers  en  leur  qualité  d'incapables. 

SECTION    II. 

De  la  Rescision  ou  Restitution  des  conventions 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

On  divisera  cette  section  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  on  fera  l'exposé  de  la  nature  de  l'ac- 
tion en  rescision  ou  restitution  ;  et  dans  la  seconde, 
on  parlera  des  choses,  des  actes,  des  contrats  et 
conventions,  et  des  engagemens  qui  sont  sujets  à 
l'action  en  rescision  ou  restitution ,  et  de  ceux  qui 
en  sont  exceptés  ,  page  178. 

Part.  i.  De  la  Nature  de  l'action  en  Rescision  ou  Restitution. 

II II.  Rescision  ou  restitution,  suivant  l'ex- 
pression du  Code,  sont  deux  termes  synonymes. 
C'est  l'action  par  laquelle  on  demande  la  cassation 
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d'un  acte ,  pour  être  remis  au  même  état  qu'on  était 
auparavant.  Dans  ce  cas,  l'acte  que  le  juge  annule 
s'appelle  ac/e  rescindé.  Ce  qui  signifie  cassé  ou 
anéanti. 

En  posant  les  règles  de  droit  sur  l'action  en  cas- 
sation de  certains  actes,  ou  pour  cause  d'un  pré- 
judice, ou  pour  cause  de  nullité,  le  législateur  a 
souvent  employé  ces  deux  mots  dans  la  même  ac- 
ception. Cependant  on  doit  remarquer  que  lorsqu'il 
s'aiïit  de  rétablir  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées  dans  leurs  droits,  il  donne  la  préfé- 
rence au  mot  restitution  ,  pour  exprimer  qu'on  doit 
rendre  ou  restituer  ce  qu'ils  ont  transmis  avec  le 
défaut  de  leur  incapacité  ^ 

Dans  le  sens  naturel  du  droit,  dans  l'acception 
propre  du  mot  nullité,  il  semble  que  tout  ce  qui 
est  nul  ne  puisse  subsister,  et  ne  puisse  être  par 
conséquent  opposé  à  personne,  suivant  la  maxime, 
quod  nuUum  est ,  nulliim  producit  effecium.  Ce- 
pendant cette  règle  souffre  exception  ,  et  surtout  à 
l'égard  des  nullités  de  droit  particulier,  quand  il  y  a 
prescription.  V.  sect.  9. 

D'un  autre  côté,  si  l'acte  a  été  exécuté  et  si  la  pres- 
cription n'a  pas  été  acquise ,  il  est  de  principe  qu'on 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  et  qu'on  ne 
peut  être  tout  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  Dans  ce  cas,  il  faut  recourir  à  la  justice. 
Ainsi  lorsqu'une  personne  possède  une  chose  en 
vertu  d'un  acte  vicié  de  nullité  ,  de  quelque  nature 

'  Voyez  la  diction  du  Code  civil  depuis  l'article  i3o6  jusque<> 
et  compris  l'article  i3i3. 
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qu'elle  soit,  chose  dont  on  revendique  la  propriété 
ou  le  droit ,  on  ne  peut  faire  anéantir  les  effets  d'un 
tel  acte  que  par  l'autorité  publique,  par  la  voie 
d'une  demande  en  nullité  ou  rescision  ou  restitu- 
tion. Les  mineurs,  les  interdits,  et  généralement 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter,  ne  sont  point  exempts  de  cette  action 
pour  faire  annuler  ou  rescinder  leurs  conventions. 

Toutefois  il  y  a  des  nullités  qui  sont  exceptées 
de  cette  règle,  de  la  demande  en  nullité  ou  resci- 
sion des  conventions,  quand  les  actes  sont  eux- 
mêmes  immédiatement  nuls  de  plan  droit ,  ou  par 
la  nature  du  contrat,  ou  par  le  défaut  de  qualité 
des  personnes ,  ou  bien  encore  par  l'événement 
d'une  chose.  Tels  sont,  par  exemple,  les  testamens 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  et  la  do- 
nation entre-vifs  faite  par  une  personne  retranchée 
de  la  société  par  la  mort  civile.  (C.  civ.,  25 ,  903, 
904,  960.)  La  loi  ayant  d'avance  déclaré  que  la  do- 
nation est  nulle  par  lasurvenance  d'enfant,  il  serait 
inutile  de  demander  la  nullité  d'un  acte  qui  est 
censé  n'avoir  jamais  existé,  ou  plutôt  de  demander 
la  rescision  d'un  acte  que  la  loi  a  cassé  de  plein 
droit  à  la  naissance  de  l'enfant.  Et  il  ne  serait  pas 
moins  superflu  de  demander  la  nullité  ou  la  resci- 
sion du  testament  d'un  enfant  de  dix  ans,  et  la  nul- 
lité ou  la  rescision  de  la  donation  entre-vifs  d'une 
personne  morte  civilement;  parce  que  de  tels  ac- 
tes, nuls  dans  leur  substance,  et  prohibés  d'une 
manière  absolue  par  la  loi ,  ne  sont  que  des  écrits 
sans  caractère. 

Cependant  si  ces  actes  avaient  été  exécutés;  si  le 
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tlonataire,  après  la  survenance  crini  enfant;  si  le 
donataire  ou  le  légataire  ,  après  le  décès  du  testa- 
teur ,  qui  n'avait  pas  encore  atteint  sa  seizième  an- 
née lors  de  sa  disposition  testamentaire;  si  le  do- 
nataire de  la  personne  morte  civilement;  enfin  si 
de  tels  donataires  étaient  en  possession  des  biens 
donnés  en  vertu  de  ces  écrits  radicalement  nuls, 
les  parties  intéressées  ne  pourraient  faire  cesser 
leur  indue  jouissance  que  par  la  voie  ou  de  la  nul- 
lité ,  ou  de  la  rescision  ou  restitution.  Cette  règle 
s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  résistance  de  la 
part  du  détenteur  de  la  chose,  personne  ne  pouvant 
se  faire  justice  à  soi-même.  D'ailleurs  il  est  de  prin- 
cipe que  tous  les  actes  viciés  de  nullité  de  droit 
particulier  doivent  être  soumis  à  la  recoiniaissance 
des  tribunaux.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
d'exceptions  à  cette  règle  '. 

lira.  L'usage  de  la  rescision  ou  de  la  restitution 
nous  est  venu  des  lois  romaines.  Dans  l'ancien  droit, 
on  ne  pouvait  prendre  cette  voie  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  des  lettres  du  prince  ;  mais  la  nou- 
velle législation  ayant  affranchi  l'action  en  resci- 
sion de  cette  formalité,  alors  de  rigueur,  elle  est 
maintenant  au  rang  de  toutes  les  actions  qui  sont 
soumis.es  à  la  décision  des  tribunaux ,  suivant  les 
formalités  que  prescrit  le  Code  de  procédure. 

Quelques  auteurs  prétendent,  d'après  la  nouvelle 
législation ,  que  l'action  en  rescision  n'a  lieu  qu'en 
matière  de  lésion.  C'est  une  erreur  :  plusieurs  dîs- 

'  Telles  sont  celles  qui  résultent  de  la  disposition  des  arlicles 
i\\\  Code  civil  déjà  cités  ,  et  des  articles  i56  ,  36o  ,  3G6  ,  692  du, 
God.  de  proc. 
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positions  du  Code  démontrent  qu'elle  s'exerce  aussi 
dans  d'autres  circonstances  ,  et  singulièrement  dans 
celles  que  désignent  les  articles  892,  1117,  2o53  , 
ao54 ,  2 1 25  du  Code  civil. 

r  II 3.  Nous  avons  dit  dans  le  1  ^'"  §  de  la  i  ^^  sec- 
tion de  ce  chapitre  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
nullité  dont  un  acte  est  empreint  avec  la  resclsiott^ 
qui  est  la  cassation  de  l'acte  ;  car,  dans  le  sens  pro- 
pre de  ces  deux  mots,  la  nullité  est  le  vice  de  l'acte, 
et  la  rescision  est  le  moyen  de  l'effacer;, deux  cho- 
ses absolument  différentes  ,  tant  il  est  vrai  que  sans 
nullité  ou  vice,  que  sans  lésion  ou  préjudice,  il  n'y 
a  point  de  rescision. 

L'action  en  rescision  ne  détruit  pas  la  fiction  lé- 
gale d'après  laquelle  un  acte  nul  est  censé  n'avoir 
jamais  existé.  Cette  action  est  une  soumission  à  la 
puissance  de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  qu'on  se 
rende  justice  à  soi-même  ;  en  cela  elle  tient  à  l'ordre 
public,  et  cependant  elle  ne  s'exerce  que  dans  les 
questions  de  droit  particulier. 

On  a  fait  de  savantes  dissertations  pour  établir  la 
différence  qu'il  y  a  entre  Inaction  en  nullité  et  l'ac- 
tion en  rescision.  En  substance  on  a  dit  :  si  l'acte  est 
nul ,  soit  dans  la  forme ,  soit  dans  le  fond  ,  c'est  par 
l'action  en  nullité  qu'on  doit  l'attaquer  ou  s'oppo- 
ser à  son  exécution  ;  mais  s'il  est  seulement  entaché 
d'un  vice  invisible ,  ou  d'une  lésion  prévue  par  la 
loi,  c'est  par  l'action  en  rescision  qu'il  faut  l'attaquer. 

Cette  distinction  est  de  la  plus  grande  exactitude 
toutes  les  fois  que  l'acte  est  nul  dès  son  origine, 
qu'il  est  nul  de  plein  droit^  que  la  nullité  dont  il 
est  empreint  est  immédiatement  prononcée  par  la 
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loi  elle-même,  ipso  jure ,  qu'enfin  la  contravention 
à  la  loi  emporte  l'anéantissement  de  l'acte  d'une 
manière  absolue  et  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer  par  le  jnge,  comme 
dans  un  acte  fait  par  une  personne  morte  civile- 
ment ;  mais  lorsque  la  nullité  respective  ou  relative 
est  sujette  à  la  reconnaissance  du  juge,  ou  qu'elle 
n'est  pas  apparente  dans  l'acte,  comme  le  défaut  de 
consentement,  l'erreur,  le  dol ,  la  violence  et  au- 
tres vices  de  cette  nature,  la  distinction  est  alors 
imperceptible. 

En  effet,  quelle  différence  y  a-t-il  dans  le  résul- 
tat entre  la  demande  qui  tend  à  faire  prononcer 
l'anéantissement  de  l'acte  par  l'action  en  nullité  et 
la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  casser  l'acte 
par  l'action  en  rescision, /;oi/7'  couse  de  quelques 
vices  ?  ^  Il  est  impossible  d'en  apercevoir  d'utile 
pour  la  partie  qui  attaque  comme  pour  celle  qui  se 
défend  ;  car,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  action, 
faire  rescinder  un  acte  pour  cause  de  nullité,  où 
faire  prononcer  qu'il  ne  peut  être  exécuté  pour 
cause  de  nullité,  les  effets  du  jugement,  quoique 
prononcé  dans  des  termes  différens,  ont  les  mêmes 
conséquences. 

Ainsi  il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence sensible  et  utile  entre  la  nullité  absolue^  qui 
emporte  avec  elle  dès  son  origine  l'anéantissement 
de  l'acte,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  inexécuta- 

'  Toutefois  il  faut  distino-uer  de  cette  îictiou  ,  l'action  en  lésion 
pour  défaut  de  juste  valeur  :  car  si  la  partie  qui  attaque  un  acte 
avait  d'abord  pris  la  voie  de  la  lésion  ,  elle  ne  pourrait  plus  l'a- 
bandonner pour  entrer  dans  la  voie  de  l'action  en  nullité  de  l'aclc. 
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ble  et  qu'il  ne  peut  être  opposé  à  personne,  et  la 
nullité  invisible^  dont  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion n'empêche  pas  l'exécution  provisoire,  du  moins 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

On  dira  peut-être  que  la  nullité  intrinsèque  est 
différente  de  la  cause  invisible^  qui  donne  lieu  à  la 
nullité  d'un  acte;  que  l'une  est  la  substance  même 
de  l'anéantissement  de  l'acte  dès  son  principe,  et 
que  l'autre  n'est  seulement  que  facultative ,  que  le 
moyen  d'en  faire  prononcer  la  cassation.  Mais  que 
ne  peut  -  on  })as  dire  quand  on  veut  abuser  des 
mots,  quand  on  raisonne  sur  des  subtilités,  qui 
d'une  chose  claire  en  font  une  chose  abstraite.  La 
manière  de  présenter  la  vérité  varie  à  l'infini  ;  mais 
partout  elle  est  la  même.  Il  n'y  a  point  de  nullité 
sans  cause.  Cette  règle  n'a  point  d'exception.  I/in- 
capacité  d'une  personne  morte  civilement  est  la 
cause  de  la  nullité  de  ses  conventions  ,  comme  tous 
les  vices  prévus  par  la  loi,  quoique  non  apparens 
dans  un  acte  ,  sont  la  cause  de  la  nullité.  Or,  le  dé- 
faut de  consentement,  l'erreur ,  le  dol  et  la  violence 
sont  des  vices  invisibles  qui ,  selon  l'article  iwj 
du  Code,  donnent  lieu  à  l'action  en  nullité  ou  res- 
cision; car,  dans  le  sens  de  cet  article,  ces  deux 
mots  étant  synonymes,  celui  qui  provoque  la  cas- 
sation d'un  acte  peut  employer  l'un  ou  l'autre  dans 
sa  demande  en  restitution. 

Ainsi  il  faut  convenir  qu'il  y  a  une  très-grande 
différence  dans  la  nature  des  nullités  ,  puisque  quel- 
ques-unes emportent  destruction  de  plein  droit  de 
certains  actes,  et  que  les  autres  doivent  être  sou- 
mises à  la  décision  du  juge;  mais,  il  faut  bien  Ta^ 


NULLITÉS,   RESCISION,  LESION,   RATIFICAT.       I77 

vouer  aussi ,  il  n'y  en  a  point  d'essentielle  dans  l'ef- 
fet du  jugement  des  actions  par  voie  de  nullité  et 
des  actions  par  voie  de  rescision  :  les  unes  et  les 
autres  ,  fondées  sur  la  base  immuable  de  la  justice, 
tendent  au  même  but,  à  détruire  le  vice  dont  l'acte 
est  empreint. 

Il  est  impossible  de  fixer  sur  cette  partie  de  no- 
tre droit  des  principes  d'une  parfaite  exactitude  ,  et 
de  les  appliquer  partout  également,  puisque,  dans 
beaucoup  de  cas,  cette  application  sur  la  diversité 
des  actions  de  cette  nature  dépend  nécessairement 
des  circonstances. 

Au  reste,  nous  l'avons  dit  au  commencement  de 
cette  section  ,  lorsqu'il  s'agit  de  déférer  aux  mineurs 
et  aux  interdits  le  pouvoir  d'attaquer  leurs  conven- 
tions, la  loi  donne  la  préférence  au  mot  restitution. 
Et  comme,  en  matière  dnicapacité,  ce  mot  s'ap- 
plique aussi  bien  à  l'action  en  lésion  qu'à  l'action 
en  nullité,  pour  prévenir  toute  contrariété  sur  la 
signification  des  mots  rescinder  et  annuler,  nous 
nous  servirons  de  cette  expression  propre  de  la  loi 
autant  de  fois  qu'elle  entrera  dans  le  sujet  de  ce 
qui  nous  reste  à  dire  sur  cette  matière. 

Après  cette  explication  sur  la  nature  des  actions 
en  nullité,  en  rescision  ou  restitution,  nous  revenons 
au  principal  objet  de  cet  ouvrage,  à  celui  qui  inté- 
resse particulièrement  la  minorité  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  im  état  d'incapacité  pour  contracter  : 
objet ,  non  sans  difficulté  sur  plusieurs  points,  sur 
lequel  on  appelle  toute  l'attention  du  lecteur. 
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Partie  11.  Des  Choses ,  des  Actes ,  des  Contrats  et  Corn> entions 
et  des  Engageinens  qui  sont  sujets  à  V action  en  rescision  ou 
restitution ,  et  de  ceux  qui  en  sont  exceptés. 

I II 4-  U  incapacité  des  mineurs ,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées,  majeures  et  mineures,  dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  la  loi , 
donne  lieu  à  la  restitution  contre  toutes  leurs  con- 
ventions ,  même  contre  les  conventions  des  mineurs 
émancipés  qui  excèdent  les  bornes  de  l'administra- 
tion de  leurs  biens.  Mais  sur  cette  importante  ques- 
tion il  faut  absolument  voir  ce  que  nous  avons  dit 
à  la  fin  de  ce  chapitre. 

1 1 15.  Les  engagemens  des  mineurs,  sans  auto- 
risation, sont  susceptibles  de  rescision;  mais  lors- 
qu'on poursuit  l'exécution  de  tels  engagemens  de- 
vant les  tribunaux  ,  si  la  nullité  qui  donne  lieu  à  la 
restitution  n'est  pas  proposée,  les  juges  ne  peuvent 
pas  la  prononcer  d'office.  Ils  ne  sont  pas  dans  cette 
circonstance  les  défenseurs  nés  des  incapables.  Le 
pouvoir  d'attaquer  un  acte  par  voie  de  rescision 
n'appartient  qu'aux  parties ,  ou,  lorsqu'elles  sont 
incapables  d'agir,  qu'à  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
qui  sont  leurs  véritables  protecteurs.  Si,  dans  l'ac- 
tion judiciaire,  l'incapable  est  lié  par  la  force  de 
chose  jugée.,  la  voie  de  la  requête  civile  lui  est  ou- 
verte. Il  est  vrai  que  ce  remède  est  quelquefois  in- 
utile, lorsque  surtout  il  s'agit  d'un  objet  mobilier 
qui  a  péri  dans  les  mains  de  celui  qui  est  insolvable. 
Mais  cette  considération  ne  peut  autoriser  les  juges 
à  confondre  dans  leur  attribution  le  pouvoir  de 
proposer  et  de  juger  tout  à  la  fois. 
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Les  mineurs  ne  peuvent  plus  attaquer  les  en^a- 
gemens  qu'ils  avaient  souscrits  en  minorité,  lors- 
qu'ils les  ont  conlirmés  en  majorité.  V^.  la  sect.  5 
de  ce  cîiap. ,  où  nous  parlons  de  la  ratification  ou 
confirmation  des  conventions  des  mineurs,  et  en 
général  des  incapables. 

1116.  ha  simple  déclaration  de  majorilé,  par 
les  mineurs,  n'est  point  (  i3o7)  un  empêchement 
à  leur  restitution.  La  loi  les  protège  contre  la  séduc- 
tion :  aussi  ne  voit-elle  dans  cette  déclaration  qu'un 
mensonge  irréfléchi,  qu'elle  traite  avec  indulgence, 
pour  ne  pas  donner  accès  à  la  fraude,  et  pour  les 
garantir  contre  le  danger  de  leur  propre  faiblesse. 

Cependant  si  la  loi  les  protège  contre  la  séduc- 
tion et  leur  propre  faiblesse ,  elle  ne  les  défend  pas 
contre  les  obligations  qui  résultent  (i3io)  de  leur 
délit  ou  quasi-délit.  V.  le  chap.  34. 

Ils  n'ont  point  de  privilège  pour  s'enrichir  par 
la  fraude.  Ils  doivent  réparer  les  délits  qu'ils  cau- 
sent involontairement,  et  à  plus  forte  raison  ceux 
qu'ils  commettent  volontairement.  La  loi  ne  veut 
pas  que  le  fruit  de  leur  précoce  et  artificieuse  in- 
telligence devienne  une  source  de  pié£:es  contre  la 
bonne  foi  des  personnes  qui  contractent  dans  la 
confiance  de  la  majorité  :  Siisqui  minorem  muic  se 
esse  adseverai,  (dit  la  Loi  2,  Cad.  si  minorsema- 
jorem  dioccùî  )  jallaci  majoris  œtaiis  mendario  le 
deceperif  :  dim  jusià  statuta  juris  erraniibus  ,  noj: 
eiiam  fallentibus  minorihiis  puhlica  jura  siibçe- 
niant ,  in  integrum  restitui  débet. 

Mais  sur  quoi  pour ra-t-on  juger  que  l'engagemen  t 
du  mineur  est  le  résultat  de  Terreur  ou  de  sa  pro- 
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pre  ruse,  ou  de  l'artifice  de  l'usurier  ,  ou  de  la  com- 
binaison frauduleuse  concertée  entre  lui  et  ce  der- 
nier? Sur  ce  point  délicat,  la  loi  s'en  rapporte  à  la 
sagacité  et  à  la  prudence  du  juge.  Dans  les  causes 
de  cette  nature ,  on  doit  avoir  égard  a  l'âge  du  mi- 
neur ,  à  son  intelligence  prématurée  ,  à  ses  habitu- 
des ,  à  sa  moralité  et  à  celle  du  majeur  avec  lequel 
il  a  contracté  \ 

Si  le  mineur  était  dans  l'enfance  ou  dans  l'âge 
de  la  puérilité  à  l'époque  où  il  a  fait  un  contrat , 
l'examen  est  inutile  :  la  convention  suppose  qu'elle 
est  le  fruit  de  la  captation  du  majeur;  bien  plus, 
elle  démontre  qu'il  n'y  a  point  eu  de  consentement 
de  la  part  du  mineur,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  point  con- 
trat. Mais  dans  l'adolescence ,  dans  l'âge  de  puberté, 
qu'en  matière  de  crimes  et  délits  le  Code  pénal  a 
fixé  à  seize  ans  révolus  pour  les  deux  sexes ,  l'exa- 
men doit  être  approfondi.  F'.  Abus  de  confiance, 
chap.  63. 

La  simple  déclaration  de  majorité ^  dit  la  loi,  ne 

fait  point  obstacle  à  la  restitution  du  mineur^  ce 

qui  signifie ,  en  d'autres  termes ,  que  si  le  mineur 

s'était  déclaré  majeur,  par  erreur  et  sans  intention 

de  nuire,  l'acte  peut  être  rescindé. 

11  y  a  des  circonstances  où  le  mineur  a  en  de  jus- 
tes raisons ,  ou  du  moins  de  fortes  présomptions 

'  Dans  les  affaires  criminelles,  la  confession  de  l'accusé  no 
suffit  pas  pour  le  faire  condamner  au  dernier  supplice ,  et  par 
analogie  à  celte  maxime ,  non  auditur  perirc  volens ,  la  confession 
de  celui  rpii  est  incapable  de  contracter,  ne  suffit  pas  non  plus 
pour  nuire  à  sa  fortune ,  et  surtout  à  sa  réputation  d'iiouiine  de 
bien. 
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pour  croire  qu'il  était  majeur.  Il  y  en  a  où  les  par- 
ties sont  quelquefois  étrangères  à  cette  énoncia- 
tion.  Par  exemple  ,  dans  les  actes  notariés,  si  l'une 
des  parties  est  du  sexe  féminin  et  non  mariée,  le 
notaire,  ou  le  clerc  qui  rédige  l'acte  ,  n'omet  pres- 
que jamais  la  déclaration  qu'elle  est  majeure.  Dans 
ce  cas,  il  faut  examiner  avec  soin  si  cette  énoncia- 
tion  tient  plus  à  la  formule  de  l'acte  qu'au  fait  de 
la  partie  elle-même. 

Si  la  déclaration  de  majorité  est  faite  d'une  ma- 
nière affectée,  avec  des  précautions  exagérées,  ou 
seulement  dans  des  termes  ordinaires ,  mais  avec 
le  besoin  de  couvrir  la  minorité,  une  telle  déclara- 
tion décèle  d'avance  l'inexactitude  de  la  déclaration. 

Enfin  ,  plus  on  aura  fait  d'efforts  pour  établir  la 
capacité  d'une  partie,  plus  on  aura  prouvé  que  la 
déclaration  a  été  concertée  entre  le  majeur  et  le 
mineur,  ou  bien  qu'elle  est  le  fruit  de  manœuvres 
pratiquées  par  l'un  ou  par  l'autre;  alors  la  déclaration 
de  majorité  n'est  pas  simple  :  elle  est  compliquée. 

Elle  sera  encore  compliquée,  si  dans  l'acte  ou 
fait  dire  au  mineur  qu'il  a  justifié  de  sa  capacité  par 
un  acte  de  naissance  quil  a  liii-mêine  représenté, 
et  si  de  plus  cet  acte  a  été  annexé  à  la  minute  du 
contrat  notarié.  Exemple  :  Caius  a  eu  deux  enfans, 
Primus  et  Secundus;  mais  à  son  décès  il  n'a  laissé 
pour  héritier  que  Secundus ,  Primus  étant  décédé 
avant  lui.  A  l'âge  de  vingt  ans,  Secundus  vend  à 
Théodore  le  petit  bois  des  Ormes,  attenant  à  son 
grand  bois  de  la  Chênaie ,  lequel  lui  en  a  payé  le 
prix  après  la  transcription  du  contrat  et  la  purge 
des  hypothèques.  Celui-ci  avait  tout  lieu  de  croire 
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que  Secundus  était  majeur  :  outre  qu'à  sa  constitu- 
tion |ohysique  ,  il  paraissait  avoir  plus  de  vingt-cinq 
ans,  il  représentait  un  acte  de  naissance  de  son 
irèro  Primus,  qui  aurait  eu  alors  vingt-quatre  ans. 

Devenu  majeur,  Secundus  demandela  rescision  du 
contrat  de  vente  pour  cause  de  minorité  et  de  lésion 
énorme.  Théodore  lui  oppose  l'exception  de  son. 
d'Jlit,  prévue  par  l'art.  1 3 1  o  du  Code  ;  il  prouve  qu'il 
a  été  étranger  à  la  fausse  déclaration  de  majorité  et 
à  la  représentation  du  faux  acte  de  naissance  de  Se- 
cundus. Dans  cet  exemple ,  on  doit  rejeter  de  la 
demande  de  Secundus  l'action  en  rescision  du  con- 
trat pour  cause  de  minorité,  et  cependant  on  doit 
l'admettre  à  la  preuve  de  la  lésion^  pour  défaut  de 
juste  valeur ,  s'il  est  encore  dans  le  délai  de  cette  ac- 
tion ,  non  pour  le  plus  léger  préjudice  qu'il  éprouve 
par  cette  vente,  mais, suivant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 167/1  ^^^  Code,  pour  une  lésion  des  sept  dou- 
zièmes du  prix  de  l'immeuble  vendu,  telle  que 
pourrait  l'exercer  un  majeur  lui-même. 

Cette  proposition  nous  paraît  juste  dans  toutes 
ses  conséquences.  L'exception  de  minorité,  suivant 
l'article  1 3 1  o ,  ayant  été  admise ,  le  contrat  fait  par 
Secundus  est  déclaré  valable ,  et  dans  ce  cas  il  est  mis 
au  rang  des  contrats  faits  par  des  majeurs.  Cette 
exception,  décidée  contre  le  mineur,  ne  peut  pas 
le  priver  du  droit  d'attaquer  la  vente  pour  cause 
de  lésion  énorme  de  plus  des  sept  douzièmes  ;  car, 
s'il  en  était  autrement,  on  mettrait  un  vice  à  la  place 
d'un  autre. 

Meslé ,  dans  son  Traité  des  nànoiités  et  des  tu- 
telles ^  p.  71,  en  citant  plusieurs  arrêts  sur  cette 
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question,  nous  apprend  que  dans  Tancien  droit  on 
distinguait  singulièrement,  dans  les  actes,  la  con- 
texture  de  la  déclaration  de  majorité,  pour  recon- 
naître de  quel  côté  venait  l'erreur  ou  la  fraude.  Mais 
l'expérience  ayant  dévoilé  que  les  déclarations  de 
majorité  dans  les  contrats,  et  les  représentations  de 
faux  actes  de  naissance  qu'on  y  insérait,  étaient  des 
pièges  ordinaires  dont  on  se  servait  luihiluellement 
pour  surprendre  la  jeunesse,   et  pour  assurer  le 
fruit  de  l'usure,  que  cela  était  même  toiinié en  style 
de  notaire  ,  le  parlement,  pour  arrêter  les  effets  de 
l'abus,  par  son  arrêt  du  G  mars  1620,  conforme 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Talon  ,  fit 
défense  aux  notaires  d'insérer  dans  les  contrats  et 
obligations,  conçus  pour  prêts ,  les  déclarations  de 
majorité  et  extraits  baptistaires  ,  sous  peine  de  nul- 
lité, et  den  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 
Par  un  autre  arrêt  de  règlement,  la  Cour,  en  or- 
donnant l'exécution  de  ses  précédens  arrêts  ,  fit  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  prêter  argentaux  enfans 
de  famille ,  encore  quilsse  disent  majeurs  et  en  ma- 
jorité, et  quils  mettent  t extrait  de  leur  haptistaire 
entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  prêtent,  à  peine  de 
nullité  des  promesses,  confiscation  des  choses  prê- 
tées et  de  punition  corporede,  etc. 

Ainsi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  ju- 
geait que  celui  qui  prête  son  argent  n'était  jamais 
présumé  ignorer  la  condition  ,  1  âge  et  la  qualité  de 
celui  avec  lequel  il  traitait;  que  s'il  n'en  était  pas 
certain,  il  devait  s'en  informer  autrement  que  par 
de  pareilles  déclarations  et  représentations  d'actes 
de  naissances. 


l84  eu.    XXXII.    PATIT,    l.    DROIT    CIVIL, 

Mais  dans  la  nouvelle  législation,  pour  décou- 
vrir la  vérité,  il  ne  faut  pas  seulement  s'attacher  au 
style  de  la  déclaration  de  majorité;  il  faut  tout  exa- 
miner, et  la  contexture  de  l'acte,  et  l'enflure  des 
phrases,  et  ia  négligence  affectée  du  style;  il  faut 
plus,  il  faut  mesurer  la  substance  de  l'acte  sur  les 
moyens  et  la  moralité  des  parties;  enfin  il  faut  re- 
chercher le  motif  réel  ou  caché  de  leur  véritable 
intention. 

1 1 17.  Les  engagemens  que  les  mineurs  contrac- 
tent ensemble  sont  sujets  à  restitution  comme  ceux 
qu'ils  font  avec  des  majeurs.  Cette  restitution  est 
indépendante  de  l'état  d'incapacité  de  leur  personne. 
La  loi  les  protège  dans  toutes  les  conditions. 

Par  exemple,  deux  mineurs  ont  traité  ensemble, 
sans  intention  de  se  tromper  ;  Frédéric  a  prêté  dix 
mille  francs  à  Daphnis;  celui-ci  a  perdu  ou  dissipé 
cette  somme  sans  utilité  pour  lui.  Dans  ce  cas ,  on 
doit  le  délier  de  son  engagement  par  la  rescision 
du  contrat,  quoique  l'autre  mineur  lui  ait  fait  ce 
prêt  sans  fraude ,  et  même  avec  l'intention  de  lui 
être  utile.  L.  21,  §  ^ -,  ff-  de  Minoribus. 

Cependant  il  en  serait  autrement  si  Daphnis  avait 
utilement  employé  cette  somme  à  ses  affaires,  s'il 
en  avait  retiré  un  profit.  Par  exemple,  si  avec  cette 
somme  il  avait  payé  ses  légitimes  créanciers,  ou  s'il 
avait  éteint  une  dette  onéi-euse;  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  circonstance,  le  mineur  serait  tenu 
d'exécuter  son  engagement,  parce  que,  suivant  l'ar- 
ticle 1 3 1 3,  qui  dérive  de  la  Loi3l\  ^ff.  de  Minoribus, 
fondé  sur  ce  grand  prhicipe  que  personne  ne  doit 
s'enrichir  au  préjudice  d'un  autre,  le  mineur  n'est 
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pas  restituable  contre  les  choses  dont  il  a  profité 
d'une  manière  utile. 

Ainsi ,  dans  tous  les  engagemens  que  des  mineurs 
font  ensemble,  il  y  a  lieu  à  rescision  de  part  et 
d'autre;  et,  comme  l'explique  le  judicieux  Domat, 
«  en  général ,  lorsque  deux  mineurs  ont  traité  en- 
«  semble,  et  qu'il  y  a  quelque  lésion^  ou  de  l'un 
«  seulement ,  ou  de  tous  les  deux,  et  qu'il  n'est  pas 
«  possible  de  remettre  l'un  et  l'autre  dans  l'état  où 
«  ils  étaient  auparavant,  le  jugement  de  la  restitu- 
«  tion  doit  dépendre  de  la  qualité  des  faits  et  des 
u  circonstances  ,  et  de  l'état  où  l'événement  aura 
«  mis  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre,  pour  re- 
«  lever  celui  qui  se  trouvera  dans  l'engagement, 
«  dont  l'exécution  dût  lui  faire  un  préjudice  qui 
«  rend  juste  la  rescision.  »  Lois  ciçiles  ,  sect.  i  ,  de 
la  Restitution  des  mineurs  ^  w"  i8.  F.  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  sujet,  chap.  26  et  4 1,  sur  les  Obli- 
gations et  sur  le  Dépô^. 

1 1 18.  11  y  a  aussi  des  obligations  faites  entre  des 
mineurs  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  restitution  pour 
cause  de  lésion  de  minorité;  ce  sont  celles  qui  ré- 
sultent du  dol  que  l'un  des  mineurs  a  pratiqué  en- 
vers l'autre.  Il  est  de  principe  que  le  trompeur  ne 
peut  pas  être  restitué  contre  l'obligation  qui  dérive 
de  sa  propre  fraude;  il  doit  être  puni  de  son  dol 
par  l'inexécution  de  son  engagement ,  et  condamné 
à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé,  alors  même 
qu'il  a  fait  un  mauvais  usage  de  la  chose  achetée 
ou  empruntée,  et  qu'il  n'en  a  retiré  aucun  profit. 
On  pourrait  même,  selon  la  gravité  des  circon- 
stances, lui  appliquer  la  peine  du  délit  prévu  par 
T.  II.  la 
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les  articles  4o5  et  l[o6  du  Code  pénal ,  s'il  avait,  lors 
du  contrat,  plus  de  seize  ans  révolus.  Malitia  siip- 
plct  œlatem.  L.  3,  Cod.sirninor  niaj.  dixerlt^  liv.  2, 
t.  3.  V.  Abus  de  confiance,  cbap.  65,  sect.  8. 

I  1 19.  Si  dans  les  conventions  de  deux  mineurs 
il  y  avait  dol  des  deux  côtés,  il  faudrait  les  condam- 
ner à  les  faire  respectivement  restituer  l'un  envers 
l'autre,  chacun  dans  la  proportion  des  pertes  qu'ils 
se  sont  fait  éprouver. 

1 1 10.  La  loi  criminelle  modère  la  peine  des  cri 
mes  et  délits  commis  par  le  mineur  qui  n'a  pas 
encore  atteint  sa  seizième  année  révolue  ;  mais  , 
dans  tous  les  cas,  cette  loi,  comme  la  loi  civile, 
veut  qu'il  soit  condamné  au  dédommagement  du 
mal  qu'il  a  fait  ou  causé.  A  ce  sujet,  F.  le  cbap.  63. 

î  121.  Il  y  a  aussi  des  contrats  faits  en  minorité 
qui,  de  leur  nature,  ne  sont  pas  sujets  à  restitution, 
ou  plutôt  que  le  mineur  ne  peut  faire  rescinder  que 
dans  le  cas  où  le  majeur  le  peut  lui-même. 

Par  exemple,  le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de 
mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  du  mariage.  Telle  est  la 
disposition  de  l'article  1309.  V.  à  ce  sujet  la  sect. 
4  du  cbap.  6,  où  nous  avons  exposé  toute  l'étendue 
de  la  capacité  que  le  mariage  défère  aux  mineurs. 

1122.  «  Le  mineiu'  commerçant,  banquier  ou 
«  artisan  (j3o8)  n'est  point  restituable  contre  les 
«  engxigeraens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce 
«  ou  de  son  art.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  lui  donne  une  espèce 
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de  majorité  anticipée  pour  le  fait  de  son  commerce. 
Il  lie  peut  réclamer  le  privilège  de  la  minorité  pour 
se  dispenser  de  payer  les  dettes  qu'il  a  contractées 
relativement  à  sa  profession  :  à  cet  égard ,  il  est  tenu 
d'exécuter  ses  engagemens  comme  le  majeur  lui- 
même.  V.  chap.  l'y ,  §  3. 

I  1  23.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  sont  point 
restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  des  dona- 
tions entrevifs  ou  testamentaires  ,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  que  la 
restitution  puisse  avoir  lieu  ,  lors  même  que  les  tu* 
teurs  se  trouveraient  insolvables.  942. 

r  124.  Les  mineurs  ne  peuvent  s'obliger  à  cause 
de  prêt;  mais  s'ils  paient  ce  qu'ils  ont  emprunté, 
ils  ne  peuvent  ensuite  le  répéter,  et  dans  ce  cas  ils 
ne  sont  pas  restituables  contre  les  obligations  qu'ils 
ont  volontairement  exécutées ,  lors  même  qu'ils 
étaient  encore  en  minorité.  Loi  <^^m.f.^  et  la  Loi 
lo^ff.  (lu  sénat,  maccd.  Cela  estuiiste;  car,  en 
payant  ce  qu'ils  ont  emprunté,  ils  sont  censés  avoir 
fait  le  paiement  avec  les  deniers  de  l'emprunt  :  ils 
restituent. 

Cependant  si  les  mineurs  établissaient  la  preuve 
qu'ils  ont  dissipé  lesdenieis  empruntés,  et  que  ceux 
employés  au  remboursement  fait  en  minorité  pro- 
venaient de  toute  autre  cause,  ils  pourraient  incon- 
testablement être  admis  au  bénéfice  de  la  restitution. 

1 125.  Si  la  femme  mineure  vend  ses  biens  pro- 
pres du  consentement  de  son  mari  majeur  et  avec 
promesse  par  lui  de  faire  ratifier  l'acte  de  vente  à 
sa  majorité,  elle  peut  rentrer  dans  la  propriété  de 
l'objet  principal  par  voie  de  restitution,  mais  non 
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dans  les  fruits  qu'il  a  produits  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  rescision  de  l'acte  ;  l'acquéreur  peut 
être  réputé  avoir  joui  de  bonne  foi. 

1 126.  Les  mineurs  sont  aussi  restituables  contre 
les  jugemens  et  arrêts  rendus  de  leur  chef  entre 
leurs  tuteurs  et  des  tiers,  lorsqu'ils  contiennent  des 
nullités  ou  des  vices  prévus  par  la  loi,  et  qui  don- 
nent lieu  à  restitution;  mais  si  ces  jugemens  et  ar- 
rêts ne  sont  plus  attaquables  par  la  voie  d'opposi- 
tion ou  d'appel,  s'ils  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée,  les  mineurs  et  les  interdits  et  les  tuteurs 
eux-mêmes  ne  peuvent  les  attaquer  que  par  la  voie 
de  la  requête  cwile.  F.  sur  cette  matière  le  chap.  09, 
et  le  chap.  58,  sur  l'Appel. 

1127.  Le  mineur  non  émancipé  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  actes  qu'il  a  faits  sous  l'autorité 
légale,  et  le  mineur  émancipé  n'est  pas  lui-même 
restituable  contre  ses  obligations,  si  elles  n'excè- 
dent pas  les  b^nes  de  la  capacité  que  lui  donne 
son  émancipanoh.  i3o5. 

11 28.  Le  mineur  non  émancipé  n'est  pas  non 
plus  restituable  contre  les  actes  que  son  tuteur  a 
légalement  consentis  pour  lui,  suivant  la  vQ!^\ç.fac- 
ium  iuioris^facturn  pupilli ;  car  ,  dans  ce  cas,  ces 
actes  sont  aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits 
en  pleine  majorité.  Tel  est  l'esprit  de  la  disposi- 
tion de  l'article  i3i4,  qui  veut  «que  lorsque  les 
formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, soit  pour  aliénation  d'immeubles ,  soit  dans 
un  partage  de  succession ,  ont  été  remplies  ,  ils  sont 
relativement  à  ces  actes  considérés  comrpe  s'ils  les 
avaient  faits  en  majorité,  ou  avant  l'interdiction.  » 
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1 129.  Mais  si,  par  opposition  à  cette  règle,  le  tu- 
teur n'a  pas  valablement  contracté  pour  son  pu- 
pille, s'il  s'est  écarté  de  l'attribution  du  mandat  que 
la  tutelle  lui  défère,  ou  s'il  ne  l'a  pas  légalement  re- 
présenté; si  le  mineur  émancipé  lui-même  a  excédé 
les  bornes  de  son  émancipation;  le  mineur  non 
émancipé,  comme  le  mineur  émancipé,  peut  se 
faire  restituer  contre  tous  les  actes  dépourvus  de 
formalités  essentielles,  alors  même  qu'au  fond  ils 
seraient  faiblement  onéreux  à  ses  intérêts,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  nullité  plus  absolue  que  celle 
qui  résulte  du  défaut  Je  pouvoir,  suivant  la  maxime  : 
non  major  est  defecius  quam  defccUis  nuiontaiis. 
V.  sur  la  prescription  de  cette  action  ,  la  sect.  9 
du  chap.  32,  et  le  chap.  5o. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  août  1807, 
que  les  dispositions  du  Code  civil  qui  interdisent 
au  tuteur  toute  aliénation,  tout  partage,  toute  tran- 
saction ,  sans  l'entier  et  préalable  accomplissement 
des  formalités  qu'elles  prescrivent,  sont  absolues 
et  exclusives  de  toute  exception.  Elle  a  en  consé- 
quence décidé  que  tous  les  actes  ainsi  faits,  soit 
qu'on  les  considère  comme  vente,  transport,  par- 
tage, ou  même  comme  transaction,  sont  nuls. 
Denevers ,  1807  ,  p.  437.  V.  sur  le  choix  de  l'exer- 
cice de  l'action  en  rescision  des  mineurs  sur  de 
telles  ventes,  etc.,  ce  que  nous  avons  dit  à  la  fin 
de  la  section  i*"^  du  chapitre  36  '. 

'  La  Cour  de  Bordeaux,  8  décembre  i83i  ;  Sirev,  1.  Sa, 
p.  565  ,  a  jugé  que  les  actes  faits  par  le  tuteur  ,  pour  le  mineur , 
sont  réputés  faits  par  le  mineur  lui-même,  encorequ'ils  aient  eu 
pour  objet  des  choses  qui  n'appartenaient  pas  au  mineur  ;  (|u'ain;^i 
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De  ces  principes  il  suit  que  si  les  conventions  des 
mineurs  ont  été  faites  avec  l'autorisation  de  leur  tu- 
teur, comme  dans  le  contrat  de  mariage;  si  le  tu- 
teur lui-même  a  contracté  au  nom  du  pupille,  sui- 
'vant  le  mandat  de  la  tutelle,  et  si  dans  tous  les 
actes' de  la  tutelle  il  a  valablement  représenté  son 
pupille,  même  dans  les  contrats  de  la  plus  haute 
importance  ,  le  mineur  ne  peut  être  restitué  que 
dans  le  cas  où  te  majeur  le  serait  lui-même,  parce 
que,  suivant  cette  maxime  :  le  fait  du  tuteur  étant 
celui  du  mineur,  le  consentement  de  l administra- 
teur légalement  autorisé  tient  lieu  à  cet  égard  de 
celui  de  ï incapable.  Domat ,  lois  civ.,  tit.  1,  des 
Tuteurs.  M.ij^jiurt      ,   >.i 

ii3o.  Cependant,  d'aprè:^  le  principe  naturel 
que  personne  ne  doit  s'enrichir  au  préjudice  d'un 
autre,  et  consacré  par  l'article  i3i2  ' ,  lorsque  les 

,si  le  tuteur  a  vendu  ,  comme  ;tppurtenant  au  mineur,  des  biens 
qui,  dans  la  réalité,  appartenaient  à  un  tiers,  dont  le  mineur 
est  devenu  plus  tard  héritier,  ce  dernier  ne  peut  à  sa  majorité, 
demander  la  nullité  de  la  vente,  comme  faite  à  non  domino  , 
étant  repoussé  par  l'exception  de  garantie  qu'il  doit  comme  ven- 
deur. ,  , 
;  jIjCS  motifs  de  cet  arrêl  sont  fondés  sur  la  bonne  loi  du  tuteur  ; 
mais  d'après  la  règle  générale  sur  la  propriété  non  prescrite  , 
nous  pensons  que  les  considérations  de  sa  décision  sont  contraires 
aux  véritables  principes  sur  cette  matière. 

'  Ce  principe  est  tiré  de  la  L.  27,  §*^  i'^'^  et  4»  t.  4,  ff-  d^  mi- 
noribus.  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  principe 
d'une  manière  plus  étendue  que  ne  le  comporte  l'expression  de 
la  loi.  Par  son  arrêt  du  5  décembre  1 826  ,  elle  a  décidé  que  si  le 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble  par  un  mineur  lui  a  servi  à  faire 
cesser  les  poursuites  d'un  individu  qui  paraissait  être  son  créan- 
cier, bien  qu'il  ne  le  fût  [)as  réellement,  s'il  obtient  la  rescision 
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mineurs  et  les  interdits  ont  été  admis  à  se  faire  res- 
tituer, en  ces  qualités,  contre  les  engagemens  qu'ils 
ont  souscrits,  ou  que  leur  tuteur  a  souscrits  ou 
consentis  pour  eux  ,  ils  ne  peuvent  refuser  le  rem- 
boursement de  ce  qui  aurait  été  pajé  pendant  ta 
minorité  ou  l'interdiction  ,  s'il  est  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  en  conséquence  de  ces  engagemens 
a  tourné  à  leur  profit. 

Par  exemple,  les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  commercans  ou  non  né^ocian;^ 
sont  nulles  à  leur  égard,  suivant  l'article  M4du 
Code  die  commerce.  Cependant,  d'après  le  même 
article ,  on  entend  que ,  s'ils  ont  profité  de  la  valeur 
qu'on  leur  a  fournie,  ils  sont  tenus  d'en  faire  rai- 
son jusqu'à  concurrence  de  celles  qu'ils  ont  utile- 
ment employées  à  leurs  affaires;  car,  dit  cet  article, 
les  letlres  de  change  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf 
les  droits  des  parties ,  conformément  à  f  article  1 3 1  -^ 
du  Code  civil.  P\  ce  que  nous  avons  dit  îj  ce  sujet, 
chapitre  ati. 

Si  la  loi  donne  aux  mineurs  la  puissante  faculté 
de  se  faire  restituer  contre  la  plus  légère  lésion  , 
contre  le  plus  simple  préjudice  ,  et  dans  les  engage- 
mens qu'ils  ont  eux-mêmes  souscrits,  et  dans  ceux 
qu'on  a  faits  pour  eux  ;  elle  donne  aussi  la  plus 
grande  sécurité  aux  personnes  qui  ont  traite  avec 
eux,  lorsque  les  formalités  requises  à  leur  égard, 
soit  par  l'aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  par- 
tage de  succession,  ont  été  remplies  :  elle  veut,  pour 
l'ordre  de   la  société  en  général,  et  pour  la  tran 

<le  la  vente  ,  il  n'est  pas  dispensé  de  restituer  le  prix  de  la  vente 
<iont  il  a  ainsi  profité. 
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quillité  des  citoyens  en  particulier,  que  la  propriété 
des  choses  légalement  acquises  sans  aucune  dis- 
tinction soit  à  jamais  respectée. 

I  i3i.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  applique  le  prin- 
cipe de  l'action  en  rescision  à  lacondition  du  mineur, 
on  doit  l'appliquer  à  l'interdit.  Et,  comme  l'observe 
M.  Merlin ,  «  l'interdit  pour  cause  de  démence,  de 
«  fureur  ou  d'imbécillité  est,  par  l'art.  Sog  du  Code 
V  civil, assimilé  en  tous  points  au  mineur.  Ainsi  nul 
«  doute  qu'il  ne  puisse,  comme  le  mineur,  faire 
«  rescinder  pour  simple  lésion  les  actes  faits  en  son 
«  nom  par  son  tuteur  ,à  moins  qu'ils  ne  soient  du 
«  nombre  de  ceux  que  la  loi  met  à  l'abri  de  cette 
«  action,  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  de  toutes  les 
"  formalités  dont  elle  veut  qu'ils  soient  spéciale- 
«  ment  revêtus.  Question  de  droit,  6^  vol. ,  p.  684» 

.En  matière  de  restitution ,  K  sur  les  Ventes , 
Partages,  Emprunts  ,  Successions,  Donations,  Hy- 
pothèques  ,  les  cbap.  3n  ,  ii  ,  22  ,  4^  7  ^^t  autres  ar- 
ticles sur  l'objet  consulté  :  /^.  surtout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  délai  de  l'action  en  rescision  des 
actes  faits  par  ie  tuteur  hors  des  bornes  de  ses  pou- 
voirs, la  section  9  de  ce  chapitre. 

SECTION    iri. 
De  la  Résolution  ou  Résiliation  des  Contrats. 

Il 32.  Résolution  et  résiliation  sont  deux  mots 
synonymes.  L'idée  qu'on  attache  à  l'un  n'est  pas  dif- 
férente de  la  signification  qu'on  attribue  à  l'autre, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  disposition 
des  art.  i636,  i638,  i654,  i656,  lôSy,  i658,  1722, 
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i7'24i  >  729,  174  '  ?  1742  et  1816  ,  etc. ,  du  C.  civil. 

La  résolution  des  contrats  diffère  de  la  rescision  , 
en  ce  que  la  résolution  est  un  terme  général  qui 
corapreud  dans  son  acception  la  manière  d'anéan- 
tir les  contrats  par  le  consenteraement  des  parties, 
ou  par  le  défaut  d'exécution  d'une  clause,  ou  par 
l'événement  d'une  condition  ,  ou  bien  encore  par 
l'événement  d'un  cas  fortuit;  tandis  que  la  resci- 
sion est  un  mot  générique  qui  ne  comprend  que  les 
contrats  dont  un  vice  intrinsèque  s'oppose  à  leur 
perfection. 

La  rescision  ne  peut  s'opérer  de  plein  droit;  il 
faut  que  la  cause  qui  donne  lieu  à  la  nullité  du 
contrat  soit  reconnue  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées, ou  par  le  juge.  La  résolution,  au  contraire, 
se  fait  souvent  de  plein  droit ,  ou  par  l'une  des 
clauses  de  l'acte,  ou  par  la  disposition  de  la  loi, 
ou  par  le  ministère  du  juge.  Par  l'une  des  clauses 
de  l'acte  ,  lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  con- 
vention sera  résolue  de  plein  droit,  et  considérée 
comme  non  avenue  ,  si  une  chose  prévue  arrive  ou 
n'arrive  pas  dans  le  temps  et  dans  les  termes  con- 
venus. Par  exemple,  je  promets  de  payer  dix  mille 
francs  à  Jules,  si ,  dans  six  mois,  il  épouse  ma  nièce, 
ou  s'il  se  marie  dans  un  an  avec  une  autre  personne 
de  ma  famille;  si  le  mariage  n'a  pas  lieu  dans  l'un 
des  délais  fixés  par  ma  promesse  avec  l'une  des  per- 
sonnes désignées  dans  l'acte,  il  est  certain  que  Jules 
ne  pourra  pas  exiger  le  paiement  de  cette  somme , 
parce  que  le  défaut  d'exécution  de  la  condition  sans 
laquelle  je  ne  lui  aurais  pas  fait  cette  promesse, 
emporte  de  plein  droit  la   lésolution  tlu  contrat. 
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Par  exemple  encore,  lorsque  les  contrats  d'appren- 
tissage consentis  entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs 
avec  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils 
sont  placés,  ne  peuvent  être  résolus^  sauf  l'indem- 
nité en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  que 
dans  les  cas  suivans  :  1°  d'inexécution  des  engage- 
mens  de  part  ou  d'autre  ;  1°  de  rpauvais  traitemens 
de  la  part  du  maître;  3°  d'inconduite  de  la  part  de 
l'apprenti;  4°  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner, 
pour  tout  objet  de  rétribution  pécuniaire,  un  temps 
de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix 
ordinaire  des  apprentissages.  Loi  du  '11  germinal 
an  II ,  sur  les  manufactures,  bulletin  270,  n°  267-7  '  • 

Dans  cet  exemple,  on  voit  que  la  résolution  du 
contrat  se  fait  de  plein  droit  par  la  volonté  de  la 
loi  dans  l'une  ou  l'autre  des  circonstances  qu'elle 
prévoit. 

Par  la  disposition  de  la  loi,  lorsqu'ayant  permis 
aux  parties  de  faire  une  convention,  la  loi  déclare 
que  cette  convention  sera  résolue  de  plein  droit  a 
l'événement  d'une  chose,  comme  dans  les  dona^ 
tions  qui  sont  résolues  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance  d'enfant. 

La  résolution  se  fait  par  le  juge,  quand  l'une  des 
parties  ne  remplit  pas  ses  engagemens  envers  l'au- 
tre, comme  dans  le  contrat  de  vente,  si  l'acqué- 
reur ne  paie  pas  le  prix  (i 654),  et  comme  dans  tous 
les  cas  prévus  par  l'article  i  184  du  Code  civil. 

Quelquefois  aussi  la  résolution  des  contrats  s'o- 
père par  la  volonté  réciproque  des  parties. 

'  L'action  relative  au  contrat  d'apprentissage  se  presrril  par. 
un  an.  Art.  iT.r'i.  à\\  C.  civ. 
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Ainsi  on  peut  distinguer  deux  sortes  de  resolu- 
tions; les  unes  anéantissent  le  contrat  dès  son  com- 
mencement, et  le  font  considérer  comme  n'ayant 
jamais  existé;  les  autres  ne  le  résolvent  que  pour 
l'avenir,  parce  qu'il  était  parfait  en  soi,  et  qu'il 
pouvait  subsister.  Telles  sont  les  résolutions  qui 
s'opèrent  par  le  consentement  réciproque  desparties. 

1 133.  La  résolution  des  contrats  n'est  point  étran- 
gère aux  mineurs,  puisqu'ils  peuvent  faire  toutes 
sortes  de  contrats,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
au  mot  obliga/ions ,  sauf  la  restitJitiou  existant  en 
leur  faveur  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  excep- 
tés par  la  loi.  /-  .  à  ce  sujet  la  sect.  4  de  ce  chapitre. 

SFCTIOA     IV. 

De  la  Lésion  dans  ses  rapports  avec  la  minorité. 

ri34-  Lésion  vient  de /a?^'6're,  iœsiis ,  blessé,  ol- 
fensé.  En  droit,  ce  terme  s'entend  du  préjudice 
qu'on  éprouve  dans  une  convention  et  qui  donne 
lieu  à  la  restitution  de  l'engagement  qu'on  a  con- 
tracté dans  un  acte. 

En  minorité,  la  lésion  signifie  tout  ce  qui  blesse 
les  intérêts  des  ininenrs,  soit  dans  le  fond  de  la 
chose,  soit  dans  la  forme  de  l'acte,  soit  par  rap- 
port à  leur  incapacité.  Mais  elle  produit  des  effets 
différens,  selon  le  caractère  de  leur  état. 

Le  mineur  non  émancipé  est  lésé  dans  un  con- 
trat par  le  seul  fait  de  sa  minorité,  par  cela  seul 
qu'il  est  incapable  de  contracter,  (i  \  1l\.)  Dans  cette 
situation,  l'incapacité  étant  absolue,  la  lésion  pro- 
duit le  même  effet  que   la  nullité   radicale  ou  de 


196  PART.   I.    DROIT    CIVIL.     CH.    XXXII, 

plein  droit;  car,  dans  ce  cas,  il  est  restitué  contre 
ses  engagemens,  et  remis  au  même  état  que  celui 
où  il  était  auparavant,  sans  préjudice,  dans  certaines 
circonstances,  des  peines  portées  par  les  articles 
i3io  du  Code  civil ,  et  4o^  du  Code  pénal. 

1x35.  Le  mineur  crnancipé  qui ,  dans  un  con- 
trat, excède  les  bornes  de  l'émancipation  n'est  pas 
moins  lésé  que  le  mineur  non  émancipé;  mais,  à 
son  égard,  la  lésion  ne  produit  pas  toujours  les  ef- 
fets de  celle  qui  résulte  de  l'incapacité  absolue  du 
mineur  non  émancipé  dont  parle  l'article  ii^^. 
Celle-ci  est  générale,  l'autre  n'est  sujette  à  la  resci- 
sion ou  restitution  que  dans  des  cas  spéciaux.  P^. 
Emancipation,  chap,  17. 

1x36.  Lorsque  le  tuteur  excède  les  bornes  du 
pouvoir  que  l'institution  de  la  tutelle  lui  défère  , 
ou  lorsqu'il  dépasse  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, ou  bien  encore  quand  il  y  a  défaut  d'autori- 
sation ou  absence  de  formalité  essentielle;  dans 
tous  ces  cas  le  mineur  est  lésé.  Car  l'incapacité  de 
celui  que  le  tuteur  représente,  ou  le  vice  du  con- 
trat fait  en  son  nom,  est  une  lésion  qui  emporte 
nullité  de  l'acte.  Ce  genre  de  lésion  a  peu  d'analogie 
avec  celle  qui  résulte  des  engagemens  contractés 
par  les  mineurs  eux-inèmes.  L'une  prend  sa  source 
dans  le  contrat  qu'on  a  fait  en  leur  nom,  l'autre  tire 
son  origine  des  faits  de  leurs  propres  engagemens  : 
deux  choses  qui,  dans  la  j^rovocation  de  leur  anéan- 
tissement, tendent  au  même  but,  mais  auquel  on 
arrive  par  des  moyens  différens. 

Nous  avons  traité  de  la  lésion  qui  résulte  des 
actes  faits  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille, 
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à  la  fin  de  cette  section;  c'est-à-dire  des  causes  qui 
donnent  lieu  à  la  nullité  ou  rescision  des  actes  faits 
au  non)  des  mineurs.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  cet 
objet  nous  dispense  d'y  revenir.  Aussi  ne  parlerons- 
nous  dans  cette  section  que  de  la  lésion  qui  parti- 
cipe des  contrats  faits  par  les  mineurs  eux-mêmes. 

De  la  lésion  qui  résulte  de  l'incapacité  des  mineurs  ,  dans  les 
engagemens  quMs  contractent  personnellement. 

TiSy.  Du  rapprochement  des  articles  \\il\  et 
i3o5,  il  semble  qu'on  ait  peu  de  chose  à  dire  sur 
l'explication  de  cette  règle  que  la  simple  incapacité 
des  mineurs,  dans  tous  les  contrats,  est  une  véri- 
table lésion;  qu'ainsi,  en  minorité,  la  simple  lésion 
résultant  de  l'incapacité  du  mineur  non  émancipé, 
donne  lieu  à  la  rescision  contre  toutes  sortes  de 
conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité. 

Cependant,  sous  le  rapport  des  minorités,  nous 
entrons  dans  Tune  des  plus  importantes  questions 
de  notre  droit  civil;  car  de  sa  solution  dépend  le  sort 
de  l'action  en  rescision  ou  restitution  des  obliga- 
tions que  le  mineur  a  lui-njérae  contractées  dans 
un  état  d'incapacité  absolue. 

A  l'aide  de  l'explication  de  l'article  i3o5,  on  vou- 
drait anéantir  l'effet  de  la  disposition  générale  de 
l'article  ii24;  c'est-à-dire  que  dans  le  sens  d'une 
fausse  interprétation  de  ces  deux  articles,  on  vou- 
drait valider  tous  les  contrats  des  mineurs,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'apporteraient  pas,  dans  leurs  de- 
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mandes  en  restitution ,  la  preuve  d'une  lésion  soit 
sur  la  valeur  de  la  chose  achetée,  vendue  ou  échan- 
gée,  soit  sur  tout  autre  préjudice  de  leurs  droits 
mobiliers  ou  immobiliers.  Ainsi,  sans  considérer 
que  la  simple  lésion  dont  parle  l'article  i3o5  i/est 
autre  chose  que  l'incapacité  du  mineur,  que  cette 
incapacité  prouve  d'elle-même  qu'il  est  te'se\  on 
décide  que  la  rescision  à  son  égard,  fondée  Gur  le 
motif  de  la  lésion  résukiiit  de  son  incapacité,  n'est 
plus  qu'un  vain  mot,  qu'un  objet  oiseux  dans  la 
loi,  insignifiant  dans  son  principe,  et  nul  dans  ses 
effets. 

Essayons  de  répandre  quelques  lumières  sur  cette 
grande  question. 

Nous  avons  établi,  et  tous  les  auteurs  ont  établi 
comme  nous,  d'après  les  principes  du  Code,  suivant 
l'article  i  iqi4,  que  le  mineur  non  émancipé  est  in- 
capable de  contracter,  et  que  le  mineur  émancipé, 
selon  l'article  481 ,  est  encore  incapable  de  faire  des 
engagemens  qui  excèdent  les  bornes  d'une  pure 
administration. 

Cependant,  on  oppose  à  cette  règle  générale  un 
si  grand  nombre  d'exceptions,  que  l'exception  est 
plus  générale  que  la  règle  elle-même. 

Dans  le  système  de  la  lésion  subordonnée  au 
préjudice  notoire  des  engagemens  contractés  par  les 
mineurs,  on  dit  :  «  La  première  personne  que  la 
loi  déclare  incapable  de  contracter,  est  le  mineur, 
bien  que  son  incapacité  soit  infiniment  moinsgrande 
que  celle  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  non 
autorisée  :  car  le  mineur  n'est  point  frappé  d'une 
incapacité  positive  et  absolue;  seulement,  5'o/7  en- 
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^ngemertt  est  sujet  à  rescision ,  5'//  en  éprouve  quel- 
que lésion. 

a  L'imprudence ,  et  l'inexpérience  ordinaire  à  son 
âge  ont  motivé  le  secours  que  la  loi  lui  accorde. 

«  Mais  pour  qu'il  puisse  invoquer  ce  secours,  il 
faut  qu'il  ait  agi  avec  imprudence,  légèreté,  inex- 
périence. Si  donc,  au  contraire,  il  est  démontré 
qu'il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  par  le  contrat, 
il  a  prouvé  par  cela  même,  qu'il  avait  autant  d'in- 
telligence qu'un  majeur.  S'il  est  démontré  en  ou- 
tre, que  celui  avec  lequel  il  a  traité  ne  l'a  point 
surpris  ni  trompé,  et  le  mofif  de  la  loi  venant  à  dis- 
paraître, son  application  ne  doit  plus  avoir  lieu  '.  )> 

Pour  cette  opinion  on  <\'\\,  (\y\Q  les  mineurs  ne  peif- 
cent,  suivant  l'article  i  laS,  attaquer  leurs  engage- 
mens  ^  pour  cause  d'incapacité  ^  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi;  que  la  simple  lésion,  selon  l'ar- 
ticle i3o5 ,  donne  lieu  à  rescision  en  faveur  des  mi- 
neurs émancipés,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions; mais  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  i3o6, 
cette  lésion  ne  peut  pas  avoir  lieu  lorsqu'elle  résulte 
d'un  événement  imprévu  et  fortuit.  Cependant  on 
convient  que  si  le  mineur  est  dans  le  cas  de  l'art.  484, 
on  doit  le  restituer  contre  ses  engagemens  excessifs. 

Ainsi,  tout  l'argument  de  ce  système  se  tire  de  la 
disposition  de  ces  trois  articles  du  Code. 

Ainsi ,  dans  ce  système,  tous  les  engagemens  des 
mineurs,  à  queUpie  âge  qu'ils  les  aient  souscrits, 
sont  valables  et  aussi  valables  que  ceux  des  majeurs, 

'  Traité  des  Contrats  et  des  Obligations ,  par  ÎM.  Duranton  , 
t.  I  ,  n°  i85. 
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alors  même  qu'ils  sont  nuls  au  fond  et  dans  la  forme; 
seulement  ils  sont  sujets  à  rescision,  s'il  y  a  lésion 
dans  la  valeur  de  l'objet  du  contrat.  Des  consé- 
quences qu'on  en  fait  résulter,  on  relève  le  mineur 
de  son  incapacité  ;  on  laisse  au  majeur  le  singulier 
privilège  de  livrer  l'inexpérience  de  l'enfance  à  de 
perfides  spéculations;  on  donne  à  l'enfant  de  cinq 
ans,  comme  à  celui  qui  touche  à  sa  majorité,  le 
pouvoir  de  se  dépouiller  de  ses  biens  fonds,  ou  de 
se  charger  de  propriétés,  utiles  actuellement  en  ap- 
parence et  plus  tard  onéreuses  en  réalité;  car  d'un 
propriétaire  d'immeubles  on  en  fait  un  capitaliste, 
ou  un  rentier,  dont  la  fortune  varie  aussi  souvent 
^ue  les  circonstances;  enfin  d'une  personne  inca- 
pable de  combiner  les  suites  funestes  de  ses  actions, 
on  en  fait  une  perso!)ne  raisonnable  et  capable  de 
transiger  sur  ses  plus  chers  intérêts;  en  un  mot, 
on  détiuit  la  garantie  qui  existe  dans  l'état  de  sa 
personne;  on  fait  plus;  car,  en  lui  donnant  la  fa- 
culté de  se  racheter  de  tant  de  désordres  par  l'action 
en  lésion  pour  défaut  de  juste  valeur,  par  un  procès 
chanceux ,  on  lui  ouvre  le  moyen  d'achever  sa  ruine. 
ISous  l'avouerons  cependant,  la  dialectique  de 
M.  Duranton  nous  avait  d'abord  séduit.  Il  y  a  dans 
le  développement  de  cette  question  une  liaison  si 
parfaite  entre  les  propositions  et  les  conséquences 
qu'il  en  tire,  que  nous  nous  sommes  senti ,  un  in- 
stant entraîné  dans  soii  opinion.  Mais  il  a  déjà 
prévu  les  obstacles  insurmontables  qui  s'élèvent 
contre  l  exécution^  de  la  capacité  universelle  des 
ndneurs ^  sauf  T exception  de  la  léàion  ordinaire: 
car  cet  auteur  estimable  avoue  lui-même,  en  parlant 
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de  l'article  ii25,  «que  l'application  de  cette  règle 
n'est  pas  sans  difficulté,  par  la  raison  que  le  Code, 
au  titre  de  la  Minorité,  énumère  quelques  conven- 
tions ou  actes,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'em- 
ploi des  formalités  qu'il  trace  :  comme  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  peut  avoir  lieu  quen  vertu  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal^  et  aux  enchères  publiques^  etc.»  Et 
après  avoir  fait  l'analyse  des  objections  qui  parlent 
si  hautement  contre  le  système  de  la  lésion  restric- 
tive qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  l'incapacité 
absolue,  à  la  place  de  la  restitution  de  plein  droit, 
il  ajoute  (n°  192):  «De  toutes  ces  opinions  ,on  doit 
assurément  conclure  que  la  matière  n'est  pas  traitée 
avec  beaucoup  de  clarté  dans  le  Code;  car,  si  d'une 
part ,  les  actes  pour  lesquels  le  titre  de  la  tutelle 
prescrit  telle  ou  telle  formalité ,  doivent  être  déclarés 
nuls,  absolument  nuls,  lors  même  quils  ne  con- 
tiendraient aucune  lésion ,  et  quils  seraient  passés 
par  les  mineurs;  et  si ,  d'autre  part,  ces  actes  passés 
par  les  mineurs  ,  ne  doivent  être  rescindés  que  pour 
cause  de  lésion ,  il  en  résultera  une  contrariété  dans 
les  dispositions  de  la  loi,  lorsque  l'acte  ne  conte- 
nant aucune  lésion  dès  le  principe  sera  devenu 
par  la  suite  désavantageux  au  mineur.  » 

Pour  bien  juger  d'une  chose,  il  ne  faut  pas  la 
voir  que  d'un  côté  ;  il  faut  examiner  toutes  ses  par- 
ties ,  et  se  fixer  sur  son  ensemble. 

Le  corps  de  droit  sur  la  minorité ,  tel  que  nos 
législateurs  modernes  l'ont  formé  dans  le  Code , 
est  aussi  parfait  qu'on  puisse  humainement  le  sou- 
haiter ;  mais  si  vous  desséchez  l'un  de  ses  membres 
T.  II.  i3 
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pour  en  augmenter  un  autre,  vous  ferez  paraître 
une  difformité  et  peut  être  une  monstruosité.  C'est 
ainsi  qu'en  voulant  grossir  à  l'infini  la  capacité  des 
mineurs,  au  préjudice  de  leur  incapacité,  on  sape- 
rait par  sa  base  cet  antique  édifice ,  à  jamais  inex- 
pugnable ,  même  par  le  vice  le  plus  hardi. 

En  vain  veut-on  démontrer  qu'il  vaut  mieux 
donner  un  sens  à  la  disposition  de  ces  deux  ou  trois 
articles,  que  de  le§  laisser  sans  application;  que 
dans  le  système  de  la  lésion  pour  défaut  de  juste 
valeur,  le  mineur  ne  souffre  aucun  préjudice,  puis- 
que, s'il  en  éprouve ,  on  lui  accorde  le  bénéfice  de 
I4  rescision.  Cette  couleur  éphémère  ne  peut  résister 
long-temps  au  flambeau  de  la  raison  :  elle  séduit  un 
instant;  mais  elle  s'efface  aussitôt  qu'on  l'approche 
du  principe  fondamental  de  la  minorité ,  de  cette 
incapacité  absolue  qu'on  pourrait  si  justement  ap- 
peler l'égide  des  mineurs,  l'arme  la  plus  puissante 
que  la  loi  ait  pu  mettre  dans  leurs  mains  pour  se 
défendre  contre  la  séduction  et  la  fougue  des  pas- 
sions immodérées. 

On  pourrait  souhaiter  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle T 120  (art.  qui  n'est  que  l'explication  de  la  dis- 
position de  l'art.  1 124),  et  la  disposition  des  articles 
i3o5  et  i3o6,  fussent  plus  nettement  exprimées; 
mais  telles  qu'elles  sont  rédigées,  elles  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'état  d'incapacité  absolue  des  mi- 
neurs, suivant  ce  principe  que  tout  ce  qui  est  in- 
troduit en  faveur  des  mineurs  ne  doit  pas  être 
tourné  à  leur  désavantage.  Au  contraire,  la  dispo- 
sition des  articles  11 25  et  i3o5  confirme  la  règle 
générale  tracée  par  l'article  1 124. 
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Expliquons  cette  proposition. 

L'article  1 124  dit  d'une  manière  générale  que  les 
mineurs  sont  incapables  de  contracter^  et  l'art.  1 12$ 
ajoute  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  leurs  engagemens , 
pour  cause  d'incapacité ^  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Or,  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  sont  précisément 
ceux  qu'elle  a  généralisés  et  prévus  dans  sa  disposi- 
tion de  l'article  \\i[\\  en  d'autres  termes ,  c'est  avoir 
dit  que  tous  les  cas  non  prévus  par  cette  règle  en 
sont  exceptés,  comme  dans  le  cas  où  le  mineur  noi^ 
émancipé  s'engage,  à  dix-huit  ans,  dans  le  service 
militaire ,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère; 
lorsqu'il  fait  des  conventions  matrimoniales  avec  le 
consentement  de  ceux  qui  sont  requis  pour  la  va- 
lidité de  son  mariage,  ou  lorsqu'étant  émancipé, 
il  contracte,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  et 
dans  certains  actes,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille ,  des  engagemens  qui  excèdent  les  bornes 
d'une  pure  administration  ,  ou  bien  encore  quand 
il  est  autorisé  à  faire  un  commerce,  il  contracte deis 
obligations  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  :  car, 
dans  tous  ces  tas  d^ exception  légale  où  le  mineur 
émancipé  et  le  mineur  non  émancipé  contractent 
sous  l'autorisation  légale  ,  ils  ne  peuvent  attaquer 
leurs  conventions  pour  cause  de  lésion  résultant  de 
l'incapacité  de  minorité  dont  parle  l'article  i\i[\. 
Ainsi,  quand  la  loi  dit  d'une  manière  générale  que 
les  mineurs  sont  incapables  de  contracter ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  attaquer  leurs  engagemens  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  c'est  avoir  formellement  posé 
en  principe  qu'ils  ne  peuvent  cependant  pas  atta- 
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quer  ceux  que  la  loi  leur  permet  de  contracter,  en 
minorité ,  dans  plusieurs  circonstances. 

Voilà  le  véritable  sens  de  cette  locution,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  :  il  est  impossible  de  lui  en 
donner  un  autre  sans  bouleverser  tous  les  principes 
que  le  Code  a  consacrés  à  la  minorité. 

Remarquez  que  la  disposition  de  l'article  iiaS 
est  conçue  dans  des  termes  généraux;  qu'elle  s'ap- 
plique au  mineur  comme  à  l'interdit,  et  aussi  bien 
à  l'un  et  à  l'autre  qu'à  la  femme  mariée;  que  la  re- 
lation forcée  qu'on  lui  donne  avec  les  articles  i3o5 
et  i3o6,  uniquement  consacrés  à  la  majorité,  est 
plutôt  un  effet  d'imagination  que  l'effet  d'une  attri- 
bution naturelle  du  sujet  auquel  on  veut  la  ratta- 
cher. Cette  disposition  de  l'article  1 1 2  5 ,  qui  contient 
en  elle-même  l'exception  à  la  règle  générale  posée 
par  l'article  1124,  est  donc  sans  application  à  la 
règle  tracée  par  les  articles  i3o5  et  i3o6,  ou  plutôt 
on  peut  dire  qu'elle  est  aussi  passive  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe ,  que  si  elle  n'était  pas  écrite 
dans  la  loi. 

II 38.  Après  avoir  justement  écarté  de  la  ques- 
tion les  fausses  conséquences  qu'on  fait  résulter  des 
dispositions  de  la  loi ,  sur  lesquelles  on  a  élevé  le 
système  à  l'aide  duquel  on  voudrait  enlever  aux  mi- 
neurs la  faculté  d'attaquer  leurs  engagemens  par  le 
seul  fait  de  leur  incapacité  de  minorité,  examinons 
maintenant  si  ce  système  pourra  se  soutenir  avec  la 
seule  interprétation  exagérée  des  art.  i3o5  et  i3o6. 
«  La  simple  lésion,  porte  l'article  i3o5,  donne 
«(  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
er cipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en 
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«  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con- 
te ventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité 
«  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Mino- 
«  rite,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  w 

Et  Tarticle  i3o6  ajoute  :  «  Le  mineur  n'est  pas 
«  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne 
«  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  » 

L'autorité  de  la  loi  exprime  son  intention  et  sa 
volonté  de  cinq  manières  qui  consistent  à  comman- 
der, prohiber,  défendre,  tolérer  ou  permettre,  et 
punir.  L.  7  ,ff.  de  Legibus^  liv.  i ,  t.  3. 

Lorsqu'elle  commande,  on  doit  lui  obéir;  si  elle 
prohibe,  la  contravention  à  sa  disposition  emporte 
nullité  de  plein  droit  ;  quand  elle  défend ,  l'acte 
n'est  pas  toujours  nul  de  plein  droit,  il  est  seule- 
ment sujet  à  l'attaque  de  la  partie  intéressée;  mais 
lorsqu'elle  permet  ou  qu'elle  donne  la  faculté  de 
faire  certaines  choses,  on  ne  peut  obliger  personne 
à  les  faire  et  à  prendre  plutôt  cette  voie  qu'une 
autre.  Or,  d'après  les  principes  sur  l'expression  de 
l'autorité  de  la  loi,  il  est  très-évident  que  la  dispo- 
sition des  art.  i3o5  et  i3o6  est  dans  cette  dernière 
espèce.  Ici  la  loi  ne  commande  pas,  elle  permet; 
donc  elle  n'est  pas  obligatoire  à  l'égard  des  mineurs  ; 
elle  n'est  que  de  pure  faculté,  et  telle  est  la  grande 
différence  qu'il  y  a  entre  l'obligation  de  faire  ou  la 
faculté  d'agir,  que  l'une  est  de  rigueur  et  l'autre 
est  passive.  D'ailleurs  la  défense  faite  au  mineur  non 
émancipé  et  au  mineur  émancipé ,  dans  certains  cas , 
de  contracter  des  engagemens,-  est  formellement 
écrite  dans  la  loi.  Le  législateur  n'aurait  pu  faire  une 
exception  qu'en  l'exprimant  d'une  manière  claire 
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et  positive,  et  non  dans  un  sens  soiïs- en  tendu  au 
gré  des  parties  intéressées,  parce  que  la  loi  ne  tend 
de  pièges  à  personne.  Ensuite  on  peut  ajouter  qu'en 
supposant  que  cette  disposition  fût  équivoque,  on 
doit,  entre  deux  règles  qui  se  contrarient,  suivre  la 
plus  utile,  et  dans  cette  matière,  certes,  la  plus 
utile  et  la  plus  conforme  à  l'usage  et  à  l'esprit. du 
Code  n'est  pas  celle  qui  protège  la  séduction  et  la 
rapacité  de  l'usure,  et  qui  donne  au  mineur  le 
moyen  de  se  ruiner! 

Il 39.  Ainsi,  dans  l'esprit  du  Code,  sur  les  mi- 
norités, le  mineur,  lorsqu'il  se  croit  lésé,  a  deux 
manières  pour  attaquer  les  engagemens  qu'il  a  con- 
tractés en  minorité;  la  première,  par  l'action  en 
rescision  pour  lésion  résultant  de  son  incapacité; 
la  seconde,  par  l'action  en  lésion  pour  défaut  de 
juste  valeur,  ou  pour  préjudicesur  l'objet  du  contrat. 

Mais  on  a  pressenti  une  objection.  On  a  dit  :  si  le 
mineur  a  la  faculté  d'opter  pour  l'une  ou  pour  l'au- 
tre de  ces  deux  actions,  et  si  toujours  il  dirige  son 
action  par  la  rescision  ou  la  restitution  pour  cause 
d'incapacité,  parce  qu'elle  est  préférable  à  l'autre 
action  en  ce  qu'elle  évite  les  frais  d'un  procès  chan- 
ceux à  cause  de  l'estimation  du  prix  des  choses,  si 
souvent  controversée  en  matière  de  lésion  pour  dé- 
faut de  juste  valeur  %  que  deviendra  la  disposition 
de  ces  deux  articles  ? 

*  Si  le  mineur  devenu  majeur  a  opté  pour  l'action  en  lésion  , 
nous  pensons  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  l'abandonner  pour  entrer 
dans  l'action  en  rescision  résultant  de  son  incapacité  :  alors  il  ne 
peut  être  restitué  contre  ses  engagemens  que  dans  le  cas  où  il 
.serait  démontré  qu'il  y  alésion  pour  défautdejuste  valeur.  «Mais, 
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D'abord  on  peut  répondre  que  la  loi  ne  se  met 
point  en  peine  de  savoir  si  on  exécutera  ou  si  on 
n'exécutera  pas  ce  qu'elle  a  seulement  permis  de 
faire  :  il  importe  peu  à  la  société  en  général  et  en 
particulier  que  la  disposition  facultative  d'une  loi 
soit  ou  ne  soit  point  exécutée;  ce  qui  lui  importe, 
c'est  la  non  contravention  à  la  prohibition  et  à  la 
défense  de  la  loi  '.  Mais  c'est  une  grande  erreur  que 
celle  de  soutenir  que  la  disposition  de  ces  deux 
articles  restera  écrite  dans  la  loi  sans  aucune  ap- 
plication. On  peut  démontrer  que  le  juge  aura 
l'occasion  de  l'appliquer  dans  beaucoup  de  cir- 
constances. 


««  ditM.  Toullier,  en  son  Droit  français,  t.  7,11*' 5-^7,  la  question 
«  de  savoir  quand  est  suffisante  la  lésion  dont  se  plaint  le  mi-» 
«  neur  est  nécessairement  et  par  la  nature  des  choses  abau- 
«  donnée  à  la  prudence  du  magistrat.  La  moindre  lésion  suffi— 
««  rait,  ou  plutôt  ce  serait ^  sans  autre  preuve  de  lésion ,  un  motif 
«  de  rescision  suffisant^  si l' engagement  pris  par  imprudence  ou 
«  facilité  pouvait  ai^oir  l'effet  cC affecter  les  immeubles  du  mi- 
»t  neur ,  et  de  le  contraindre  à  les  (Rendre.  K .  Dcparc  Podllain, 
«  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  493>  noie  i . 

«  Il  suffirait  encore ,  sans  prouver  de  lésion ,  que  l'engage- 
«  ment  dont  il  se  plaint  exposât  le  mineur  à  des  procès  et  à  des 
«  frais.  Minoribus  pigintiquinque  annis  sub^'enitur  per  in  inte- 
«  grum  resiitutionem ,  non  soliim  ciim  de  bonis  eorum  aliquid 
«  minuitur,  sed  etiam  ciim  intcrsit  ipsorum  litibus  et  sumptibus 
«  non  vexari.  L.  6,  ff.  de  Minoribus.  4.  4-  " 

*  Surtout  dans  les  actions  de  cette  nature  ,  ajoutez  que  le 
temps  du  contrat  fait  par  le  mineur  est  quelquefois  très-cloigné 
de  l'époque  de  sa  majorité  ,  qu'une  infinité  de  circonstances  et 
tous  les  changemens  qui  surviennent  dans  la  chose  vendue  ou 
achetée  rendent  presque  toujours  impossible  la  reconnaissance 
delà  valeur  qu'elle  avait  au  moment  delà  dépossession  du  mineur. 
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Par  exemple ,  un  mineur  est  propriétaire  d'une 
maison  sur  laquelle  il  doit  3o,ooo  francs ,  par  hypo- 
thèque, à  Romain,  qui  exige  le  paiement. 

Pour  prévenir  les  poursuites  dont  ce  mineur  est 
menacé ,  Lucien  lui  prête  cette  somme.  Il  ne  s'est 
pas  fait  subroger  dans  les  droits  de  Romain  ;  mais 
l'acte  de  remboursement  étabht  que  la  somme  prê- 
tée a  été  utilement  employée  aux  affaires  du  mi- 
neur, car  celui-ci  a  déclaré  dans  cet  acte  que  les 
deniers  payés  à  Romain  provenaient  de  ceux  qu'il 
a  empruntés  à  Lucien. 

La  maison  a  péri  dans  une  inondation. 

Lucien  demande  au  mineur  le  remboursement 
de  sa  créance  de  3o,ooo  francs. 

Le  mineur  lui  oppose  le  bénéfice  de  l'incapacité 
desaminorité:il  soutient  que  Lucien  ne  peut  même 
pas  exciper  de  la  disposition  de  l'article  i3i2,  parce 
qu'en  perdant  sa  maison ,  il  n'a  pas  profité  de  cette 
somme  dans  le  sens  de  cet  article. 

Lucien  lui  répond  que  dans  l'esprit  de  cet  article, 
le  mineur  en  a  réellement  profité,  puisqu'elle  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  des  poursuites  et  d'éteindre 
par  conséquent  une  dette  onéreuse.  La  perte  de  la 
maison  est  un  événement  imprévu  q^i,  d'après  l'ar- 
ticle i3o6,  s'oppose  au  bénéfice  de  la  restitution 
pour  cause  de  lésion  résultant  de  son  incapacité. 

Par  exemple  encore,  un  mineur  allant  rejoindre 
sa  famille  en  Amérique,  se  trouve  dangereusement 
malade  dans  la  traversée.  Sa  situation  exige  qu'il 
soit  débarqué  au  port  le  plus  prochain.  Le  navire 
ne  pouvant  s'arrêter  dans  son  trajet,  le  capitaine  le 
confie  au  capitaine  d'un  autre  navire  qui  a  occasion 
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d'aborder  incessamment  une  ville  où  le  malade 
trouvera  tous  les  secours  dont  il  a  besoin. 

L'un  des  passagers  du  navire  allant  en  Amérique 
lui  a  prêté  3,ooo  francs  pour  lui  procurer  les  moyens 
d'obtenir  sa  guérison,  et  de  continuer  son  voyage. 

Le  navire  a  fait  naufrage ,  et,  dans  cet  événement, 
le  mineur  a  perdu  ces  3,ooo  francs.  Dans  cet  exem- 
ple, le  mineur  ne  peut  pas  demander  la  restitution 
de  son  engagement  pour  cause  de  lésion  résultant 
de  son  incapacité;  le  passager  qui  les  lui  a  prêtés 
est  bien  fondé  à  lui  opposer  l'exception  dont  parle 
l'article  i3o6;  car ,  sans  le  naufrage  du  navire  ,  sans 
cet  événement  casuel  et  imprévu ,  le  mineur  en  au- 
rait certainement  profité  dans  le  sens  de  l'art.  1 3 1 2. 

ii4o.  Si  le  mineur  qui  a  contracté  dans  un  état 
d'incapacité  absolue  n'avait  toujours  que  la  faculté 
de  faire  rescinder  le  contrat  que  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  preuve  de/^'^/ondans  la  valeur  de  la  cbose 
ou  préjudice  sur  l'objet  de  ses  droits;  s'il  ne  pou- 
vait pas  l'attaquer  pour  simple  lésion  résultant  de 
son  incapacité,  il  aurait  dans  une  foule  de  circon- 
stances le  pouvoir  de  mutiler  ses  plus  chers  intérêts. 

Par  exemple ,  suivant  l'article  2126,  les  biens  des 
mineurs  et  des  interdits  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  j  ugemens.  Cependant,  si  les 
mineurs  n'ont  même  pas  le  pouvoir  d'hypothéquer 
leurs  immeubles ,  ils  n'ont  certainement  pas ,  à  plus 
forte  raison ,  celui  de  les  aliéner  et  de  conférer  à 
l'acquéreur  le  droit  de  faire  transcrire  l'acte  de 
vente  au  bureau  des  hypothèques.  Cependant ,  si  le 
mineur  pouvait  vendre  ses  immeubles,  sauf  seule- 
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nient  la  restitution  pour  cause  de  lésion  résultant 
du  défaut  de  juste  valeur,  non  seulement  il  trans- 
mettrait au  vendeur  l'incommutabilité  de  la  pro- 
priété par  l'effet  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  au  bureau  des  hypothèques ,  mais  il  lui  don- 
nerait, contre  la  disposition  de  la  loi,  le  poiwoir 
de  les  hypothéquer. 

Ecoutons  ce  que  M.  Merlin ,  ce  célèbre  juris- 
consulte ,  nous  dit  sur  la  disposition  de  cet  article 
2 1 26 ,  verbo  Hypothèque  ,  §  4  =  «  Vainement  un  mi- 
neur, même  émancipé  ,  souscrirait-il,  sans  avis  de 
parens  homologué  en  justice,  des  obligations  par 
lesquelles  il  hypothéquerait  ses  immeubles,  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  pourrait  pas  inscrire 
ces  obligations;  et  s'il  les  inscrivait  de  fait,  il  ne 
pourrait  pas  en  naître  d'hypothèques.  Cela  résulte 
des  termes  de  la  loi,  ne  peuvent;  termes  qui  sont 
prohibitifs,  et  emportent  de  plein  droit  la  peine  de 
nullité.  ISegativa  a  prœposita  verbo  potest ,  tollit 
potentiam  juiis  etfacti.  Et  induit  necessilatem  prœ- 
cisam  designatus  actuni  impossibilem.  (  Dumoulin, 
sur  la  Loi  1 ,  ff.  de  Verbonim  obligationibus^  n"  27.)» 

II  /j  r .  Après  avoir  démontré  que  les  engagemens 
que  contractent  et  les  mineurs  non  émancipés  et 
les  mineurs  émancipés  eux-mêmes,  pour  obligations 
qui  excèdent  les  bornes  de  leur  capacité,  sont  gé- 
néralement sujets  à  l'action  en  rescision  ou  resti- 
tution ,  pour  simple  lésion  qui  résulte  de  leur  inca- 
pacité; que  la  disposition  des  articles  i3o5  et  i3o6 
n'est  point  un  obstacle  à  cette  action  ;  que  rien  dans 
la  loi,  rien  dans  l'expression  de  la  disposition  de 
ces  deux  articles  ne  les  oblige  à  abandonner  cette 
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action  pour  agir  par  la  voie  de  l'action  en  lésion , 
résultant  du  défaut  de  juste  valeur  de  la  chose  ou 
du  préjudice  sur  Tobjet  de  leurs  droits;  apivs avoir 
déraontré  que  la  disposition  de  l'article  i  3oG  trouve 
son  application  naturelle  dans  beaucoup  de  circon- 
stances .  et  qu'enfin  c'est  une  grande  erreur  de  pré- 
tendre qu'elle  ne  peut  en  avoir  que  dans  le  système 
de  la  lésion  subordonnée  au  préjudice  notoire  des 
engagemens  contractés  par  les  mineurs;  ce  que 
nous  allons  dire  doit  être  considéré  comme  le  ré- 
sumé de  cette  question. 

RÉSUMÉ. 

1 142.  Un  jurisconsulte  romain  a  dit  que  tout  ce 
qui  a  été  introduit  en  faveur  des  mineurs  ne  doit 
pas  être  tourné  à  leur  préjudice.  Ainsi ,  du  sens  bien 
entendu  des  règles  de  droit  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer ,  il  résulte  que  la  minorité  ne  souffre  au- 
cune lésion  ;  que  ce  principe  dérive  des  articles 
II 18,  II 24  et  i3o5  ^  Cette  lésion  a  lieu  non  seu- 
lement dans  les  choses  que  les  mineurs  vendent  ou 
achètent^  mais  encore  dans  tout  ce  qui  fait  l'objet 
de  leurs  conventions.  On  ne  peut  leur  appliquer  la 
disposition  des  art.  783,  887,891,  i3i3,  1674,  i683, 
1 68 1 ,  que  dans  les  cas  où  la  loi  les  considère  comme 
majeurs. 

Ainsi ,  en  matière  de  minorité ,  la  lésion  n'est  pas 
seulement  ce  qui  constitue  le  défaut  de  juste  valeur 
dans  le  prix  des  choses  ou  dans  le  préjudice  de  l'ob- 
jet des  droits  du  mineur;  on  entend  par  ce  terme 

'  Mesîé  j  Traité  (He.r  minorités,  ohap.  i5,  n*^  52. 
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tout  ce  qui  blesse  ses  intérêts ,  soit  dans  le  fond  de 
l'objet,  soit  dans  la  forme  de  l'acte.  Ainsi,  dans 
l'acception  de  la  minorité,  tous  les  engagemens 
souscrits  par  les  mineurs  non  émancipés  et  tous 
ceux  qui  excèdent  la  capacité  des  mineurs  éman- 
cipés, sont  sujets  à  restitution ,  alors  même  que 
dans  le  fond  ils  ne  sont  pas  onéreux  aux  mineurs, 
parce  qu'à  leur  égard  le  défaut  de  capacité  est  une 
véritable  lésion. 

De  ce  principe  il  suit  que  les  mineurs  ne  sont 
pas  obligés  de  prouver  la  lésion  du  défaut  de  juste 
valeur,  lorsque  l'engagement  est  nul  dans  la  forme, 
et  il  est  nul  dans  la  forme  toutes  les  fois  que  le  mi- 
neur fait  une  chose  dont  la  loi  le  déclare  incapable. 

Ce  principe  est  général;  il  ne  souffre  d'exception 
que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi.  Or ,  nous  avons 
démontré,  en  pariant  des  articles  1124  et  1126, 
que  les  cas  prévus  par  la  loi,  que  ceux  enfin  dans 
lesquels  les  mineurs  peuvent  attaquer  leurs  enga- 
gemens, sont  précisément  ceux  que  la  disposition 
générale  de  l'article  1124  lui  défend  de  contracter, 
et  que  la  disposition  de  l'article  11  aS  est  seulement 
une  exception  à  cette  règle  générale ,  quand  la  loi 
donne  au  mineur  le  pouvoir  de  contracter  dans 
certains  cas. 

Aussi,  il  faut  l'avouer,  la  lésion,  à  l'égard  des 
mineurs  et  des  interdits,  n'est  pas  seulement,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé ,  le  défaut  de  juste  valeur 
dans  le  prix  des  choses  qu'ils  vendent  et  achètent; 
elle  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  engage- 
mens par  eux  contractés  dans  un  état  d'incapacité 
absolue.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  lésion  dont  par- 
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lent  les  articles  788,  887  et  1674  de  la  demie,  du 
quart  ou  des  sept  douzièmes  :  cette  lésion  de  mi- 
norité à  laquelle  la  disposition  de  l'article  i3o5  est 
entièrement  consacrée,  emporte  dans  son  esprit 
tous  les  préjudices  desengagemens  que  les  mineurs 
contractent  personnellement ,  même  celui  qui  ré- 
sulte de  leur  propre  incapacité. 

V  incapacité  des  mineurs  dans  les  contrats  blesse 
l'égalité  des  conventions  :  or ,  tout  ce  qui  blesse  est 
une  lésion.  Voilà  pourquoi  nous  disons  que  lésion 
et  incapacité  sont  synonymes,  et  qu'une  simple 
lésion  d'incapacité  donne  lieu  à  la  rescision  des 
conventions  en  faveur  des  mineurs  dans  les  termes 
de  l'article  i3o5. 

Ce  serait  donc  contrevenir  d'une  manière  bien 
étrange  à  la  disposition  de  cet  article  iiaS,  et  à 
l'esprit  du  Code  sur  la  minorité ,  que  d'émettre  une 
opinion  contraire;  que  de  prétendre  que  les  mineurs 
en  général  ne  peuvent  être  restitués  contre  les  actes 
les  plus  importansde  la  vie  civile,  tel  s  que  les  ventes 
d'immeubles,  les  donations,  les  acceptations  de 
successions  et  de  donations  ,  enfin  les  aliénations  et 
acbats,  et  les  obligations  en  tous  genres,  alors  même 
qu'ils  étaient  incapables  de  contracter  ,  c^ue  dans  le 
cas  seulement  oii  il  y  a  lésion  pour  défaut  de  juste 
valeur  ou  pour  préjudice  sur  V  objet  de  leurs  droits. 

Cette  opinion,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  vérita- 
blement un  écart  de  l'imagination  ,  dont  les  funes- 
tes conséquences  détruiraient  toutes  les  garanties 
que  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation  ont  insti- 
tuées en  faveur  de  la  minorité. 

Ainsi ,  nous  le  répétons ,  en  minorité ,  la  lésion 
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s'entend  de  tout  ce  qui  blesse  les  intérêts  des  mi- 
neurs, soit  dans  la  qualité  des  parties,  soit  dans  le 
fond ,  soit  dans  la  forme  de  l'acte,  parce  qu'il  est  de 
principe  que  la  minorité  ne  souffre  aucune  lésion  ; 
dès  lors  les  engagemens  des  mineurs  sont  sujets  à 
restitution  pour  cause  d'incapacité,  qui  est  une  vé- 
ritable lésion  ,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas 
exceptés  par  la  loi ,  comme  dans  les  circonstances 
exprimées  par  les  articles  i3o8,  j'iog,  i3io,  i3ii, 
*3i2  et  i3i4  '• 

Des  effets  de  la  Restitution  pour  cause  de  lésion  dans  certains  cas. 

1143.  Lorsque  les  mineurs  sont  restitués  pour 
cause  de  lésion  pour  défaut  de  juste  valeur,  suivant 

^  En  expliquant  les  règles  de  droit  sur  les  Nullités  ,  et  sur  la 
Rescision  et  la  Lésion  ,  M.  Toullier  (  Cours  de  droit  français , 
t.  7  ,  p.  725  )  a  dit  :  «  Avant  de  terminer  ce  chapitre  long  et 
«  difficile ,  mais  important ,  il  nous  reste  à  remarquer  que  la  fin 
«  de  non  recevoir  de  dix  ans  ,  dont  parle  l'article  1 3o4 ,  ne  s'ap- 
«  plique  point  à  la  nullité  des  teslamens ,  etc —  « 

Comme  ce  savant  jurisconsulte  ,  je  conviens  que  cette  partie 
importante  de  l'extinction  des  obligations  est  l'une  des  plus  dif- 
ficiles de  notre  droit  civil ,  surtout  dans  les  points  qui  intéressant 
les  mineurs. 

Les  longs  travaux  doivent  être  respires  ,  soutenus  ,  animés  , 
et  quelquefois  ils  doivent  être  disentés  entre  personnes  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  découvrir  la  vérité.  Si  le  sujet  que  j'ai  traité 
dans  les  sections  2  et  4  de  ce  chapitre  obtient  quelque  succès, 
je  le  devrai  en  partie  à  un  homme  d'un  excellent  jugement,  qui 
est  fortement  imbu  des  principes  de  droit ,  M.  Desaulle  ,  mon 
ami  et  mon  confrère.  En  examinant  avec  le  sentiment  de  la  pé- 
nétration les  nombreuses  propositions  qui  sont  répandues  dans 
cet  ouvrage ,  il  a  doublé  mes  efforts  pour  sortir  des  diiEcultés 
que  soulève  la  controverse  des  opinions  sur  des  questions  du  plus 
grand  intérêt. 
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la  disposition  des  articles  788,  887  et  1674,  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  celles  que  la  loi 
prescrit  aux  majeurs;  le  délai  de  Taction  en  lésion, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1674,  suivant  l'ar- 
ticle 1676 ,  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits 
venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  ;  c'est-à- 
dire  que  l'héritier  mineur  ou  l'héritier  interdit, 
venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  un  im- 
meuble, n'a  que  le  temps  qui  reste  à  courir  des 
deux  années  dont  parle  cet  article,  depuis  le  décès 
du  vendeur,  pour  former  l'action  en  lésion  dont  il 
s'agit. 

La  minorité  et  l'interdiction ,  dans  ce  cas  par- 
ticuher,  n'interrompent  pas  cette  prescription  de 
deux  années  :  elle  doit  être  formée  avant  ce  délai 
à  peine  de  déchéance  irrévocable. 

II 44-  En  majorité,  la  lésion  n'est  admise  que 
dans  les  contrats  dont  parlent  les  articles  788,  887 
et  1674*,  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  contrats  , 
pas  même  dans  l'acte  d'échange,  qui  a  tant  d'ana- 
logie avec  le  contrat  de  vente.  1706. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  en  faveur  de  V  acheteur 
majeur^  et  dans  toutes  les  ventes  qui,  d'après  la 
loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  de  l'autorité  de  jus- 
tice. C.  civ.,  i3j3,  i683  et  1684. 

-SECTIOIS^    V. 

De  la  Ratification. 

ï  1 45.  Suivant  l'article  1 338  du  Code ,  confirma- 
tion et  ratification  ont  la  même  signification. 

La  ratification  est  la  confirmation  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  nous  sans  notre  préalable  approbation 
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OU  autorisation.  C'est  encore  la  confirmation  de  ce 
qui  est  nul  dans  son  principe.  Mais  à  ce  sujet  il  faut 
distinguer  :  ou  la  nullité  de  l'acte  est  de  droit  pu- 
blic ,  ou  elle  est  de  droit  particulier  ;  dans  le  pre- 
mier ordre,  si  elle  blesse  l'intérêt  général,  comme 
les  mœurs  et  l'état  des  personnes,  elle  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  espèce  de  ratification ,  parce 
que  les  vices  ne  sont  susceptibles  d'aucune  appro- 
bation; dans  le  second  ordre,  dans  celui  qui  n'a 
rapport  qu'à  l'intérêt  privé  des  particuliers,  la  nul- 
lité peut  être  ratifiée  ou  confirmée  par  tous  ceux 
qui  ont  capacité  nécessaire  pour  détruire  le  vice  de 
l'acte. 

Il 46.  En  principe  nous  avons  dit,  dans  la  pré- 
cédente section ,  que  la  minorité  ne  souffre  aucune 
lésion  ;  mais  il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire 
qu'elle  ne  souffre  que  la  lésion  qu'elle  veut  bien 
supporter ,  puisqu'il  dépend  de  la  volonté  du  mi- 
neur devenu  majeur  ,  qui  a  fait  un  acte  en  mino- 
rité ,  de  l'attaquer  ou  de  l'approuver.  V.  le  chap. 
26  sur  les  Obligations. 

J147.  «Un  mineur  devenu  majeur  {^Répertoire 
de  M.  Merlin,  au  mot  Ratification  )  peut  ratifier  un 
acte  passé  par  lui  ou  son  tuteur.  Cette  ratification 
peut  être  expresse  ou  tacite  ;  on  appelle  ratification 
tacite  celle  qui  résulte  de  son  silence  pendant  dix 
années  depuis  sa  majorité  ;  en  l'un  et  l'autre  cas  , 
la  ratification  a  un  effet  rétroactif,  parce  que  l'o- 
bligation du  mineur  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ; 
elle  peut  seulement  être  annulée  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ces  principes  sont  consacrés  dans  les  art.  1 3o4 , 
i3i  1. 
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«  Dans  le  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  resci-- 
«  sien  d'uneconvention,  porte  l'article  i3o4,  n'est 
«  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
te ticulière,  cette  action  dure  dix  ans.  Ce  temps  court, 
«  pour  les  actes  faits  par  le  mineur,  du  jour  de  sa 
«  majorité.  «  Et  l'article  j  3  n  ajoute  :  «  Il  n'est  plus 
«  recevable  à  revenir  cor>tre  son  engagement  qu'il 
«  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 
«  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
«  forme,  soit  qu'il  fut  seulement  sujet  à  rescision.  » 
Ainsi  dix  ans  de  silence  du  mineur  sans  inter- 
ruption,  depuis  la  majorité  de  vingt -un  ans  ac- 
complis, confirme  tacitement  l'acte  qu'il  a  fait  en 
minorité;  son  action  en  rescision  pour  cause  de 
nullité  de  minorité,  est  entièremenréteinte  :  il  ne 
peut  plus  y  rentrer. 

Nous  disons  sans  interruption;  car  s'il  avait  fait 
un  acte  avant  ce  délai  de  dix  ans,  de  nature  à  in- 
terrompre toute  prescription  ordinaire  ,  ce  délai  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  de  l'interrup- 
tion. F.lechap.  5o,  et  la  9^  sect.  de  ce  chap.  82. 

1148.  «L'acte  de  confirmation  ou  ratification 
«  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'ac- 
«  tion  en  nullité  ou  en  rescision  n'est  valable  que 
«  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obliga- 
'^  tion ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision, 
«  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cettJ 
«  action  est  fondée.  «  Premier  alinéa  de  l'art.  i338. 
Ainsi,  d'après  cette  disposition  de  la  loi,  la  rati- 
fication pure  et  simple  d'un  acte  sujet  à  rescision  , 
sans  expliquer  et  la  cause  de  la  nullité  et  la  raison 
de  l'approbation  de  l'acte,  serait  nulle  comme  l'acte 
^'  "•  14 
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lui-même  :  la  ratification  ne  serait  valable  qu'autant 
qu'elle  énoncerait  l'objet  du  contrat,  le  vice  dont 
il  est  empreint,  et  l'intention  motivée  de  l'effacer. 

1 149.  «  A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  rati- 
«  fication  d'une  obligation  ,  il  suffit  que  l'obligation 
«  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  la- 
«  quelle  l'obligation  pouyait  être  valablement  con 
«  firmée  ou  ratifiée.  »  Deuxième  alinéa  de  l'art.  i338. 

Cette  exécution  volontaire  de  l'obligation  se  fait 
de  plusieurs  manières.  Par  exemple,  Alexis  a  em- 
prunté 20,000  francs  en  minorité,  et  il  a  pris 
l'engagement  de  les  rendre  au  prêteur  un  an  après 
sa  majorité.  Le  prêteur,  qui  était  un  usurier,  n'a 
réellement  compté  que  12,000  francs  au  mineur, 
qui  les  a  dissipés  sans  en  avoir  retiré  le  plus  léger 
profit.  Le  délai  étant  expiré,  Alexis  a  payé  sans  ré- 
serve le  montant  de  l'obligation.  Dans  ce  cas,  la 
ratification  est  parfaite  ;  le  mineur  devenu  majeur 
est  non  recevable,  après  ce  paiement  volontaire  ,  à 
revenir  contre  son  obligation  par  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  nullité. 

Il  serait  inutile  de  multiplier  des  exemples  qui 
tendraient  à  démontrer  que  toutes  les  fois  qu'on 
exécute  une  obligation  ,  quoique  nulle  dans  son 
principe,  on  couvre  la  nullité  de  sa  volonté,  et 
l'on  abandonne  pour  toujours  l'action  en  rescision, 
à  moins  que  la  ratification  ne  soit  elle-même  nulle 
de  droit.  Le  principe  n'est  pas  douteux;  tout  dé- 
pend des  circonstances  dans  lesquelles  on  a  con- 
firmé l'acte  vicié  de  nullité,  ou  renoncé  à  l'attaquer 
par  l'action  en  rescision. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cavSsation  a  dé- 


NULLITÉS,   RESCIS10^%  LÉSION,   RATIFICAT.      IIÇ) 

cidé  que  l'article  'jto54  cîii  Code  civil ,  qui  permet  de 
demander  la  rescision  d'une  transaction  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  expressément  traité  sur  la  nullité  ,  ne  s'applique 
point  au  cas  où  la  transaction  a  été  suivie  d'exécu- 
tion. Dans  ce  cas ,  l'exécution  de  la  transaction  em- 
porte confirmation  ou  ratification  de  la  transaction, 
par  analogie  au  principe  établi  par  l'article  i34o. 

ii5o.  Des  auteurs  distingués,  MM.  Merlin  et 
Toullier,  après  une  discussion  approfondie,  après 
avoir  émis  diversement  leur  opinion ,  pensent  enfin 
également  l'un  et  l'autre  i°  que  rhypothèque  d'un 
créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur,  pour  une 
obligation  que  celui-ci  a  souscrite  en  minorité  et 
ratifiée  en  majorité,  ou  sur  les  biens  d'une  femme 
pour  une  obligation  consentie  sans  autorisation  de 
son  mari,  et  ratifiée  depuis  sa  viduité ,  remonte  au 
jour  du  contrat,  et  non  pas  seulement  au  jour  de  la 
ratification; 

1°.  Que  les  créanciers  d'un  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  d'une  femme  devenue  veuve,  peuvent  exer- 
cer en  leur  lieu  et  place ^  suivant  l'article  ii 66,  le 
droit  de  faire  rescinder  ou  annuler  les  contrats 
consentis  en  minorité  ou  sans  autorisation  ,  si  les 
créanciersagissentavantque  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  la  veuve,  ait  ratifié  ou  renoncé  à  l'action 
en  rescision  ;  mais  que  si  leurs  débiteurs  ont  ratifié 
ou  ont  été  déboutés  de  leur  action  en  rescision  par 
un  jugement  en  dernier  ressort,  ils  sont  incontes- 
tablement déchus  de  cette  faculté ,  parce  qu'il  est 
de  principe  qu'on  ne  peut  pas  faire  revivre  un  droit 
éteint. 
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Toutefois,  si  les  créanciers  avaient  formé  leur 
demande  avant  la  ratification  de  leurs  débiteurs, 
ceux-là  pourraient  encore  purger  la  nullité  par  une 
approbation  de  Tacte;  mais  si  cette  approbation 
avait  été  faite  en  fraude  des  droits  tles  créanciers, 
ceux-ci  ne  pourront  l'attaquer  que  par  l'action  ré- 
vocatoire  '. 

I  i5i.  L'article  1674  porte  :  «  Si  le  vendeur  a  été 
«  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un 
«  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision 
«  de  la  vente  ,  quand  même  il  aurait  expressément 
«  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander 
<c  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
«  plus-value.  » 

Ainsi  la  loi  prohibe  formellement  toute  renon- 
ciation à  !a  faculté  de  demander  la  rescision  de  la 
vente  d'un  immeuble  :  cette  prohibition  ne  présente 
aucun  doute  ;  mais  en  matière  de  confirmation  d'un 

'  En  renvoyant  le  lecteur  à  la  discussion  de  M.  Merlin  sur 
celte  matière  (Questions  de  droit,  ^'erbo  Hypothèque,  3®  édit. , 
§§  4  '  '  '  ^t  suivons  ) ,  M.  TouUier  s'exprime  ainsi  :  «  M.  Merlin 
a  soumis  à  un  nouvel  examen  ses  propres  opinions  et  les  nn'en- 
nes.  11  faut  absolument  y  recourir  ,  on  y  trouvera  un  modèle  de 
discussion  vraiment  admirable.  Profondeur  de  doctrine  ,  solidité 
dans  le  raisounement,  clarté  dans  le  style,  rien  n'y  manque; 
on  y  reconnaît  1  homme  supérieur.  » 

En  terminant  cet  éloge  si  justement  consacré  au  mérite  de 
notre  profond  jurisconsulte  ,  M.  Toullier  ajoute  :  «  M.  Merlin 
a  fort  bien  prouvé  la  différence  des  droits  purement  personnels 
et  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  que  j'aidais 
confondus.  »  Cette  manière  franche  avec  laquelle  notre  célèbre- 
])rofesseur  avoue  son  erreur  est  toute  seule  un  éloge  de  son  pro- 
pre mérite  ,  qui  le  place  à  coté  de  celui  dont  nous  admirons  les. 
vastes  connaissances,  f^.  la  sect.  6  de  ce  chap. 
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contrat,  elle  t'ait  naitrc  une  question  qui  exige  un 
examen  très-sérieux. 

Par  exemple,  Titus  a  vendu  une  maison  à  Sabi- 
nus  5,000  francs.  Peu  de  jours  après  cette  vente,  il 
a  des  regrets  :  il  s'aperçoit  que  cette  maison  valait 
alors  au  moins  12,000  francs.  Tl  forme  sa  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  des  sept  douziè- 
mes,  conformément  à  là  disposition  de  l'art.  1674. 
Cependant,  au  lieu  de  plaider,  les  parties  transi- 
gent :  Titus  déclare,  dans  un  acte  notarié,  qu'il  re- 
nonce purement  et  simplement  à  l'action  en  resci- 
sion par  lui  intentée  contre  Sabinus,  et  même  au 
bénéfice  de  cette  action. 

On  demande  si,  au  mépris  de  la  prohibition  de 
l'article  1674?  1^  vendeur  a  pu  ainsi  renoncer  par 
un  acte  particulier  à  la  faculté  de  demaiider  la  res- 
cision de  la  vente  pour  cause  de  lésion  ,  et  si  par 
conséquent  la  ratification  est  valable. 

Pour  l'affiimative  on  dit  :  La  loi  ne  défend  à  per- 
.sonne  de  renoncer  à  un  procès,  de  renoncer  à  un 
droit  ouvert ,  de  transiger,  etc. ,  etc 

Pour  la  négative  on  répond  :  Il  est  vrai  que  la  loi 
ne  défend  pas  de  faire  ce  qu'elle  permet  dans  beau- 
coup de  circonstances;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'on 
ne  peut  pas  faire  ce  qu'elle  prohibe  impérativeui  nt 
dans  certains  cas. 

La  renonciation  à  un  droit  que  la  loi  maintient 
contre  la  volonté  de  l'honime,  est  une  contraven- 
tion qui  emporte  avec  elle  la  nullité  absolue  de 
i'acte  coufirmatif,  parce  qu'on  ne  peut  confirmer 
ce  que  la  loi  prohibe  ou  défend.  L'acte  de  renon- 
ciation ou  d'approbation  est  tellement  inhérent  à 
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l'acte  même,  qu'il  ne  produit  pas  plus  d'effet  que 
si  la  renonciation  était  écrite  dans  le  contrat  de 
vente.  On  a  toujours  considéré  avec  raison  que  ces 
sortes  de  renonciations  et  déclarations  sont  comme 
arrachées  à  l'urgence  des  besoins  du  vendeur,  plu- 
tôt que  comme  un  effet  d'une  volonté  absolument 
libre. 

Ainsi  on  pense  que  le  vendeur  ne  peut  renoncer 
à  cette  action  qu'autant  qu'il  a  reconnu,  dans  l'acte 
confirmatif ,  que  l'acquéreur  lui  a  fait  raison  d'une 
valeur  telle,  qu'avec  le  prix  de  la  vente  originaire 
il  n'y  a  plus  lieu  à  lésion  des  sept  douzièmes  ;  car 
autrement  il  aurait  encore  le  droit  de  profiter  de 
la  disposition  prohibitive  dont  parle  l'article  iG'jli. 

Le  développement  de  cette  question  n'entre  pas 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage;  nous  l'abandonnons 
à  la  méditation  de  ceux  qui  sont  chargés  d'expliquer 
en  général  les  règles  et  les  principes  de  notre  droit 
civil. 

SECTION    VI. 

Comment   les   créanciers  peuvent  exercer  l'action  en 
nullité  ou  rescision  du  chef  de  leurs  débiteurs  mineurs. 

Des  Actions  purement  personnelles  et  des  Actions  qui  sont 
exclusivement  attachées  h  la  personne. 

[i52.  La  question  que  nous  avons  présentée 
dans  la  section  5,  relativement  aux  droits  que  l'ar- 
ticle 1 166  attribue  aux  créanciers  sur  les  biens  de 
leurs  débiteurs  mineurs,  est  si  difficile  à  saisir, 
qu'elle  doit  tenir  séparément  une  place  dans  cet 
important  chapitre. 
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Pour  bien  entendre  cette  question,  il  faut  abso- 
lument distinguer  les  droits  qui  sont  purement 
personnels  de  ceux  qui  sont  exclusiçement  nttachés 
à  la  personne. 

L'article  1166  du  Code  civil  dit  très-distincte- 
ment, que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs^  à  F  exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne ^  lesquels  sont  bien  différens  de  ceux  qui, 
suivant  l'article  2012,  sont  purement  personnels  , 
comme  dans  le  cas  de  minorité. 

Les  créanciers  du  mineur  peuvent  donc  exercer 
tous  les  droits  qui  lui  sont  purement  personnels ^ 
c'est-à-dire  tous  les  droits  inhérens  à  leurs  crt^ances; 
mais  ils  sont  exclus  du  droit  d'exercer  ceux  qui  sont 
exclusivemerd  attachés  à  sa  personne.  Cette  diffé- 
rence n'existe  pas  dans  la  situation  de  la  personne, 
elle  existe  dans  l'essence  des  choses.  Ainsi ,  il  est  de 
l'essence  des  droits  des  créanciers  d'avoir  pour  ga- 
rantie tous  les  biens  de  leurs  débiteurs;  mais  il  est 
des  choses  qui  sont  tellement  inhérentes  à  la  per- 
sonne, qu'on  ne  peut  pas  plus  les  en  séparer  que 
l'on  ne  pourrait  en  détacher  l'un  de  ses  membres. 
Tels  sont  le  pouvoir  suprême  de  {^ipjensée,  le  droit 
de  poursuivre  une  offense  ,  celui  d  obtenir  la  répa- 
ration d'un  fait  calomnieux,  et  tous  les  droits  de 
cette  nature.  Certes,  on  ne  prétendra  pas  que  les 
créanciers  ont  le  droit  d'obliger  leur  débiteur  à 
poursuivre  en  justice  le  droit  énorme  d'accuser, 
ou  de  l'exercer  eux-mêmes,  de  son  chef,  sous  le 
spécieux  prétexte  que  le  dédommagement  auquel 
il  a  droit  doit  tourner  au  profit  de  leur  créance!?! 
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Invitus  agere ,  vel  accusare  nemo  cogatur.  L.  i .  G. 
Ut  netn.  inv.  âge  '. 

Pareillement ,  les  bienfaits  que  le  débiteur  reçoit 
ou  peut  espérer  d'un  ami  ou  de  sa  famille,  comme 
les  choses  en  nature  et  en  argent,  constituées  à 
titre  d'aiimens,  sont  exclusiçement  attachés  à  la 
personne.  Car,  en  général ,  les  droits  qui  sont  ainsi 
exclusivement  attachés  à  la  personne  sont  ceux  qui 
s'éteignent  avec  elle,  et  qu'elle  ne  peut  ni  céder 
ni  transmettre  pour  le  temps  où  elle  aura  cessé 
d'exister, 

Prwilegia  (dit  la  loi  196,  D.  de  Regulis  juris  ) 
quœdam  causœ  sunt ,  quœdani  personœ.  C'est 
pourquoi  il  y  en  a  qui,  étant  inhérens  à  la  chose , 
passent  à  l'héritier  :  ideo  quœdam  ad  hœredem 
transmittuntur  quœ  causœ  sunt.  Mais  l'héritier  ne 
peut  pas  prétendre  à  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
personne  :  quœ  personœ,  sunt.,  ad  hœredem  non 
tfanse\tnt. 

a  II  résulte  clairement  de  ce  texte ,  dit  M.  Merlin, 
qu'à  la  vérité,  il  y  a  des  droits  inhérens  à  la  chose 
qui  ne  passent  pas  à  l'héritier,  mais  que  tout  droit 
qui  passe  à  l'héritier  doit  par  cela  seul  être  consi- 
déré comme  inhérent  à  la  chose,  comme  non  atta- 
ché à  la  personne  ^.  » 

'  La  cour  royale  de  Paris  met  au  rang  des  droits  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne  du  mineur  l'action  en  nullité 
(jue  prononce  l'article  472  ,  et  elle  décide  que  cette  nullité  acquise 
au  mineur  en  vertu  de  cet  article  ,  lui  est  tellement  personnelle, 
que  ses  créanciers  sont  non  recevables  a  s'en  prévaloir  ,  surtout 
quand  il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude.  1  i  décembre  i83o,Sirey,  t.  3i  , 
p.  83. 

'  Nous  conseillons  à  ceux  qui  veulent  approfondir  cette  ma- 
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C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  i^^'niai  i8i  j  ,Sirey,  i8i  !,p.  iili,  a  dé- 
cidé que  la  nullité  d'un  compromis  passé  entre  un 
majeur  et  un  mineur  non  autorisé  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mineur  lui-même. 

Elle  a  aussi  décidé,  dans  plusieurs  circonstances , 
que  si  un  mineur  non  autorisé  a  gagné  s  jn  procès  , 
personne  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  Plusieurs  arrêts.  Sirey, 
I  8i  I ,  p.  5  r  ;  i8i4,  p-  5  ;  et  1819,  p.  240. 

Cependant  il  y  a  des  circonstances  où  les  droits 
sont  inhérensà  la  dette  du  débiteur,  comme  dans 
l'exemple  que  nous  avons  rapporté  au  douzième 
alinéa  du  chapitre  44  î  mais  les  droits  de  cette  na- 
ture ne  sont  véritablement  que  des  exceptions  par- 
ticulières qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  règle 
générale. 

SECTION    MI. 

De  l'action  rescisoire ,  ou  de  la  différence  au  il  y  a  en 
matière  de  nullité  ou  rescision ,  entre  les  actions  par 
voie  d'action  et  par  voie  d'exception. 

Il 53.  Les  auteurs  distinguent  deux  manières 
d'exercer  l'action  en  rescision;  l'une  par  voie  d'ac- 
tion, lorsque  celui  qui  demande  la  rescision,  n'ayant 
plus  la  possession  de  la  chose  litigieuse,  est  obligé 

tière  de  voir  la  savante  dissertation  que  M.  Merlin  a  insérée 
dans  le  sixième  volume  de  ses  Questions  de  droit  ,  au  mot  Hypo- 
thèque,  §  4  5  ""  ^  ^^  suiv.  Tout  le  monde  connaît  le  mérite  supé- 
rieur de  M.  Merlin  ;  mais  c'est  là  surtout  ({u'il  sait  faire  piicr  les 
diflicullés  de  la  science  sous  le  poids  de  son  jugement. 
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(Kagir  en  justice  pour  se  la  faire  restituer;  et  l'autre 
par  voie  d'exception  ,  lorsqu'il  en  est  demeuré  pos- 
sesseur, et  que,  pour  s'y  maintenir  contre  celui 
qui  demande  l'exécution  du  contrat,  il  en  propose 
la  nullité  ou  rescision  par  exception. 

Ainsi,  pour  bien  définir  ces  deux  espèces  d'ac- 
tions, on  peut  dire  :  l'une  est  l'action  qui  tend  à  nous 
faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  litigieux  ;  et  l'autre  est  l'action  par 
laquelle  on  demande  à  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  cet  objet. 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  ces  deux 
actions;  car  l'une  est  temporaire,  et  l'autre  est  per- 
pétuelle ;  c'est-à-dire  que  l'une  se  prescrit  par  dix 
ans,  et  l'autre  ne  commence  que  du  jour  où  l'ac- 
tion a  été  intentée. 

Des  exemples  feront  mieux  sentir  cette  différence 
que  l'explication  la  plus  fécondeet  la  plus  lumineuse. 

Théodore,  mineur,  a  vendu  sa  maison  à  Auguste, 
qui  en  est  en  possession.  Théodore  veut  attaquer 
le  contrat  par  l'action  en  rescision ,  pour  cause  de 
l'incapacité  où  il  était,  lorsqu'il  en  a  fait  l'aliéna- 
tion. Dans  ce  cas,  il  n'a  que  dix  ans  pour  former 
cette  action  contre  Auguste,  à  compter  de  sa  ma- 
jorité. La  loi  donne  des  garanties  aux  actions  de  la 
faiblesse  contre  l'erreur  ,  le  dol,  la  fraude  et  la  vio- 
lence; mais ,  dans  l'intérêt  de  la  société  en  général, 
pour  la  paix  et  la  tranquillité  des  familles,  et  poui- 
le  sort  des  contractans,  elle  pose  des  limites  au-delà 
desquelles  tout  est  parfait. 

Autre  exemple.  Titius,  mineur,  a  vendu  une 
ferme  dont  il  est  resté  en  possession.  Plus  de  vingt 
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ans  après  la  date  du  contrat,  Crésus,  acquéreur, 
en  demande  l'exécution.  Cependant  Titius  est  en- 
core dans  le  délai  pour  lui  opposer  son  action  en 
rescision  par  voie  d'exception. 

Celui  qui  demande  l'exécution  du  contrat  pour 
entrer  en  possession  de  l'objet  litigieux  peut  ap- 
peler son  adversaire  en  justice  quand  il  veut;  mais 
celui-ci  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  son  adversaire 
à  former  une  demande  contre  lui.  Cùni  actor  \  dit 
la  loi  5 ,  §  6 ,  ft.  c?^  doli  mali  et  rnefns  excepiione  ) , 
in  sua  potestate  haheai  quando  iitator  suo  jure ,  is 
autern  ciirn  quo  agitiir  non  habeai  In  potestalein 
quando  conveinatur. 

On  doit  répondre  à  une  demande  en  justice  ;  mais 
on  ne  peut  pas  contraindre  celui  avec  lequel  on  est 
en  relation  par  quelque  acte  à  provoquer  une  ac- 
tion pour  avoir  occasion  d'y  répondre,  personne 
n'étant  obligé  de  troubler  son  repos  sur  ïinefjica- 
6"//^' d'un  contrat  que  l'adversa-ire  a  lui-même  inté- 
rêt de  ne  pas  contester. 

Celui  qui  possède  n'a  rien  à  demander  tant  qu'il 
n'est  pas  troublé  dans  sa  jouissance.  Son  exception 
rescisoire  dure  aussilong-tem.ps  que  l'action  de  son 
adversaire;  car  il  est  de  principe  qu'on  ne  prescrit 
pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  que  par  notre  fait. 
Ainsi  le  droit  de  se  piévaloir  perpétuellement  de 
la  nullité  de  l'acte ,  pour  être  maintenu  dans  la  pro- 
priété d'une  chose  dont  on  n'a  pas  cessé  d'être  en 
possession  ,  est  fondé  sur  l'équité,  autant  pour  ren- 
dre inutile  le  silence  prémédité  de  celui  cpii  de- 
mande tardivement  l'exécution  du  contrat,  que 
pour  prévenir  le  procès  que  son  adversaire  sérail 
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dans  la  nécessité  de  })rovoquer  pour  interrompre 
la  prescription.  Présentons  un  autre  exemple  dans 
lequel  on  puisse  trouver  l'explication  de  cette  pro- 
position. 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  peut  obliger  personne 
d'agir  en  justice  pour  prévenir  l'action  qu'on  pour- 
rait exercer  contre  nous.  Ceci  posé ,  voyons  quelle 
sera  la  conséquence  delaction  de  celui  qui  demande 
l'exécution  du  contrat  après  le  délai  de  dix  ans  dont 
parle  l'article  i3o4  du  Code. 

Auguste,  mineur  non  émancipé,  emprunte  trente 
mille  francs  de  Paul,  avec  promesse  de  les  lui  rendre 
à  sa  majorité.  Il  est  reconnu  qu'Auguste  a  dissipé 
cette  somme,  et  qu'il  n'en  a  retiré  aucun  profit. 

Paul,  pendant  les  dix  ans  qui  se  sont  écoulés  de- 
puis la  majorité  d'Auguste,  a  gardé  le  silence  le  plus 
absolu.  Api'ès  ce  délai ,  il  demande  l'exécution  de 
l'obligation  :  le  paiement  des  3o,ooo  francs.  Au- 
guste lui  oppose  l'exception  rescisoire  par  voie  d'ex- 
ception fondée  sur  l'incapacité  où  il  était  au  temps 
où  il  a  souscrit  cette  obligation.  Mais  Paul  lui  ré- 
pond que  le  délai  de  dix  ans  de  l'action  en  resci- 
sion étant  expiré,  il  est  décbu  de  la  faculté  de  pro- 
poser ses  moyens  de  nullité,  même  par  voie  d'ex- 
ception. Cependant,  si  la  proposition  de  Paul  était 
admise,  la  protection  de  la  loi  en  faveur  du  mineur, 
de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée,  serait  presque 
toujours  éludée. 

Il  est  inutile  de  réfuter  l'injustice  de  cette  objec- 
tion :  on  la  sent  mieux  qu'on  ne  saurait  l'exprimer. 
D'ailleurs,  la  maxime  que  si  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  est  temporaire ,  l'exception  est  perpé- 
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tiielle,  n'est  pas  iiouvelie  au  Palais  :  il  y  a  long-temps 
(lu'oii  en  fait  rapplication  clans  le  sens  de  la  règle  : 
(juce  surit  lemporalia  ad  agendum  ,  sunt  perjjetua 
(id  eaccipiendiim.  Et  suivant  Domat,  en  son  Delec- 
ius  legurn;  on  a  dit  dans  l'ancien  droit,  et  l'on  redil 
encore  aujourd'hui  :  taiidih  durât  exccpùo  ,  quan- 
diii  actio. 

Dans  la  jurisprudence  nouvelle,  sur  une  matière 
de  cette  nature  à  l'égard  des  mineurs,  il  existe  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1829, 
Sirey ,  t.  3o  ,  p.  8,  qui  a  fait  l'application  de  cette 


règle. 


SECTION    VIII. 


De  T j4 journement  de  T action  en  nullité  ou  rescision  , 
et  du  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

1154.  L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
ayant  pour  objet  une  convention  relative  à  un  im- 
meuble n'est  ni  d'une  matière  purement  person- 
nelle ni  d'une  matière  réelle,  encore  qu'elle  ait 
pour  objet  la  cassation  de  la  vente  de  cet  immeuble. 
Cette  action  est  d'une  nature  mixte,  et,  suivant  la 
disposition  de  l'article  59  du  Code  de  procédure, 
la  demande  peut  être  portée,  au  choix  du  deman- 
deui-,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

On  doit  appeler  en  cause  les  tiers  détenteurs  et 
tous  ceux  qui  paraissent  avoir  quelques  droits  sur 
l'objet  litigieux  ,  afin  que  tout  soit  réglé  par  un  seul 
jugement. 


^tOO  PART.    I.    DROIT    CIVIL.    CH.    XXXII. 

SECTION    IX. 

J)e  la  P yescriptioTi  de  dix  ans  fixée  par  ï article  i3o4 
du  Code  civil  en  matière  de  nullité  ou  rescision. 

II 55.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  dure  dix  ans ,  à  moins  qu'une  loi  par- 
ticulière ne  l'ait  limitée  à  un  moindre  temps. 

Ce  temps  ne  court,  pour  les  actes  passés  parles 
femmes  mariées,  majeures  ou  mineures,  non  auto- 
risées, que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage; 

Pour  les  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour 
que  l'interdiction  est  levée; 

Et  pour  les  actes  faits  par  les  mineurs,  que  du 
jour  de  leur  majorité.  i3o4. 

Par  cette  disposition  de  l'article  i3o4  :  «  Dans  le 
«  cas  oh  r  nef  ion  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
«  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
«  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.» 
La  loi  comprend  en  général  toutes  les  nullités  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  §  2  de  ce  chapitre  \ 

ii5G.  Le  délai  de  dix  ans,  pendant  lequel  on 
peut  exercer  l'action  er»  restitution ,  suivant  l'ar- 
ticle 1 3o4 ,  est  plutôt  urm  préfixion  de  temps  qu'une 
prescription  ;  mais ,  en  admettant  qu'on  dût  la  con- 
sidérer comme  une  véritable  prescription,  elle  dif- 
fère essentiellement  des  prescriptions  en  général, 
et  singulièrement  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  dont  parlent  les  art.  2265,  2266  et  suivans. 

*  On  ne  concevra  bien  toute  l'étendue  de  l'application  des 
règles  de  ceUe  proposition  ,  que  quand  on  aura  vu  la  distinction 
que  nous  avons  établie  à  la  fin  du  cbap.  5o  sur  la  Prescription. 
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La  première  est  relative  à  un  titre  émané  du  vé- 
ritable propriétaire,  et  l'autre,  au  contraire,  est 
relative  à  un  titre  fait  entre  des  tiers,  dont  le  plus 
souvent  le  véritable  propriétaire  n'a  aucune  con- 
naissance. Dans  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
le  véritable  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  faire  an- 
nuler le  titre;  tandis  que,  dans  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  il  doit  nécessai- 
rement attaquer  le  titre,  ou  s'opposer  par  l'excep- 
tion rescisoire  à  l'action  de  celui  qui  demande 
l'exécution  du  contrat. 

La  prescription  de  l'action  en  rescision  est  donc 
d'une  espèce  toute  particulière,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  antres  prescriptions,  comme 
l'indique  l'article  2264.  Ainsi,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 0.166,  qui  étend  le  délai  de  dix  ans  jusqu'à 
vingt,  lorsque  le  véritable  propriétaire  est  domi- 
cilié hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  n'est  pas 
applicable  à  cette  prescription  particulière,  qui  est 
indépendante  de  toutes  les  autres  prescriptions. 

1  iSy.  Le  silence  du  Code  sur  le  temps  où  doit 
commencer  à  courir  le  délai  de  dix  ans  fixé  par 
l'article  i3o4,  laisse  beaucoup  d'incertitude  sur 
cette  importante  question.  On  se  demande  si  le  dé- 
lai de  la  restitution  court  du  jour  du  contrat,  ou 
du  jour  que  le  contrat  a  été  exécuté  par  la  posses- 
sion, ou  de  toute  autre  manière? 

Cette  question  est  d'autant  plus  difficile  à  déci- 
der, qu'on  ne  peut  citer  par  analogie  aucune  dis- 
position des  prescriptions  ordinaires ,  sans  qu'elle 
ne  soit  en  contradiction  avec  une  autre  disposition 
sur  la  même  matière.  En  effet,  farticle  1676,  re- 
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latif  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  des 
sept  douzièmes,  dit  irape^rativeraent  <(  que  la  de- 
ce  mande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de 
«  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  » 
Mais,  suivant  l'article  2i66,  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oh 
f  acquéreur  est  entré  en  jouissance  ;  l'article  2180  , 
dans  le  cas  ou  la  prescription  suppose  un  titre,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  oh  il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  du  conservateur. 

Ainsi ,  en  supposant  que  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  prescriptions  ordinaires  fussent  en  harmonie 
dans  tous  les  cas  qu'elles  désignent,  on  pourrait  en- 
core objecter,  d'après  l'article  2264,  <ï"6  ^^s  règles 
de  la  prescription  ne  sont  point  applicables  d'un 
cas  à  l'autre. 

Cependant  il  faut  sortir  du  doute  :  les  parties 
veulent  être  jugées.  Quelles  règles  appliquera-t-on 
à  cette  expression  du  premier  §  de  l'article  i3o4, 
dans  tous  les  cas  ? 

En  général,  le  délai  de  l'action  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  demandeur  a  pu  avoir 
connaissance  de  la  cause  de  son  pction  '. 

II 58.  Par  exemple,  si  l'acquéreur  a  acheté  de 

*  C'est  sur  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt 
du  1 6  août  1 83 1  ,  a  décidé  que  le  délai  de  dix  ans  auquel  est  li- 
mitée la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  ne  commence 
à  courir,  quand  il  s'agit  d'un  acte  renfermant  des  conventions 
simulées ,  que  du  jour  où  la  partie  qui  demande  la  nullité  de  ces 
conventions  a  eu  connaissance  que  ia  partie  avec  laquelle  elle  a 
contracté  en  refuse  l'exécution  réelle,  que  l'acte  simulé  avait 
pour  objet  découvrir.  Sirey ,  t.  3i  ,  p    4o4- 
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bonne  foi  une  maison,  ou  toute  autre  chose,  dont 
le  vendeur  mineur  n'était  pas  le  véritable  proprié- 
taire; le  délai  de  dix  années  nécessaire  pour  attein- 
dre la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  son  entrée  en  possession  ,  et  non  pas  du 
jour  du  contrat. 

j  iSg.  Si  le  mineur  a  vendu  sa  ferme,  dont  l'ac- 
quéreur ne  s'est  mis  en  possession  que  plus  de  cinq, 
six  ou  neuf  ans  après  la  date  du  contrat;  le  mineur 
n'a  que  dix  années  pour  attaquer  le  vice  du  con- 
trat, non  pas  à  partir  de  l'entrée  en  possession  de 
l'acquéreur,  mais  à  compter  de  sa  majorité, 

1  i6o.  Le  mineur  qui  est  resté  en  possession  de 
la  chose  vendue,  bien  qu'il  serait  démontré  que 
son  propre  dol  a  couvert  le  vice  de  sa  minorité, 
peut  perpéfuellernent  opposer  son  exception  resci- 
soire  a  l'action  de  celui  qui  demande  l'exécution 
du  contrat,  parce  qu'il  n'a  pas  intérêt  d'agir  lui- 
même  pendant  que  l'acquéreur  le  laisse  en  posses- 
sion. Il  est  fondé  à  croire  que  cet  acquéreur  ju- 
geant lui-même  de  la  nullité  de  son  contrat,  il  n'est 
pas  dans  l'intention  d'en  demander  l'exécution. 

1161.  On  fait  une  autre  question  sur  le  cours  de 
la  prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  rescision. 
On  demande  si  les  mineurs  et  les  interdits  étant  en- 
core dans  le  délai  de  l'action  en  rescision  ,  meurent 
avant  de  l'avoir  exercée,  à  quelle  époque  com- 
mence à  courir  la  prescription  de  l'action  à  l'égard 
de  leurs  héritiers ,  surtout  quand  ceux-ci  sont  eux- 
mêmes  mineurs. 

La  réponse  est  facile;  on  n'a  pas  besoin,  comme 
le  propose  M.  Touiller,  vol.  7 ,  4^  §  du  n°  6i5 ,  de 
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lecourir  à  l'identité  de  raison  qu'il  puise  dans  l'ar- 
ticle 1676,  concernant  la  prescription  des  sept  dou- 
zièmes ,  qui  n'a  aucune  analogie  avec  la  prescrip- 
tion en  matière  de  nullité  et  de  rescision  ;  il  suffit 
de  dire  qu'en  cette  matière,  comme  dans  beaucoup 
d'auti'es,  les  héritiers  même  mineurs  d'une  personne 
majeure  ou  mineure  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
cette  personne,  qu'ils  représentent,  en  avait  elle- 
même  au  jour  de  son  décès.  Ainsi  il  est  donc  cer- 
tain que  le  délai  accordé  pour  intenter  cette  action, 
commence  à  courir  du  jour  que  le  droit  était  ouvert, 
et  non  de  celui  du  décès. 

I  1G2.  A  l'égard  des  interdits,  on  fait  cette  dis- 
tinction :  s'ils  ont  lait  des  conventions  pendant  leur 
interdiction,  le  délai  accordé  par  l'article  i3o4  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  ils  ont  été  re- 
levés de  leur  interdiction. 

Mais  si  les  actes  ont  été  faits  antérieurement  à 
leur  interdiction  ,  en  pleine  majorité ,  l'interdiction 
ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription  :  le  dé- 
lai de  dix  ans  continue  à  courir  contre  eux  sans 
aucune  interruption,  sauf ,  cependant,  l'exception 
prévue  par  l'article  5o3  du  Code  civil.  Leiu-s  tuteurs 
les  représentent  dans  tous  les  actes  civils  (^309);  leurs 
droits  ne  sont  pas  suspendus  :  ils  peuvent  être  re- 
levés pendant  leur  interdiction  des  actes  par  eux 
faits  avant  leur  démence,  de  la  même  manière  qu'ils 
pourraient  le  faire  eux-mêmes,  s'ils  n'avaierit  pas 
perdu  leur  capacité  de  contracter.  Et ,  comme  le 
dit  M.  Touiller. •  «  Il  serait  effrayant  pour  la  société 
«  délaisser  incertain,  pendant  toute  la  vie  de  l'in- 
«  terdit,  le  sort  des  conventions  faites  de  bonne  foi 


DES    ENGAGEMENS   SA.NS    CONVENTION.  235 

('  avec  lui  dans  un  temps  où  son  interdiction  n'était 
«  pas  prévue.  » 

f^.  ie  ^  5  de  la  section  9.0  du  chap.  t6,  et  les 
chap.  -26,  33,  45  et  5o. 


CHAPITRE  XXXllI. 

DES    ENGAGEMENS    QUI    SE    FORMENT    SANS    CONVENTION. 

1 163.  Certains  engagemens,  dit  l'article  1370  du 
Code  civil,  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni 
de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé. 

Il  y  a  des  engagemens  qui  sont  simples  ou  réci- 
proques, qui  sont  volontaires  ou  involontaires. 

En  généra] ,  les  engagemens  qui  sont  simples  ou 
réciproques  et  volontaires  ne  peuvent  être  formés 
que  par  des  personnes  capables  de  contracter. 

Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  y  a  des  en- 
gagemens qui  peuvent  être  formés  par  des  mineurs 
émancipés  qui  ont  toute  capacité  nécessaire  pour 
les  contracter  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  même  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs. 

A  l'égard  des  mineurs  non  émancipés,  il  y  a  des 
engagemens  involontaires  qui  se  forment  sans  con- 
ventions; tels  sont  ceux  qui  résultent  de  la  nature 
de  l'obligation  civile  ou  naturelle,  ou  tout  à  la  fois 
civile  et  naturelle ,  que  nous  avons  indiqués  dans  le 
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chapitre  26,  sur  les  Obligations ,  et  tels  sont  encore 
ceux  qui  se  forment  entre  le  mineur  et  le  tuteur 
en  matière  d'hypothèques,  pour  la  garantie  qui 
existe  naturellement  au  sujet  de  la  gestion  du  tu- 
teur envers  son  pupille. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  d'engagemens  qui 
se  forment  sans  convention;  tels  sont  ceux  des  tu- 
teurs et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  C.  civ.  iSyo. 

Pour  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  Code  civil,  on 
parlera  dans  le  chapitre  suivant  des  engagemens 
qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé,  résultant  ou  du  quasi-contrat,  ou  des  délits, 
ou  des  quasi-délits. 


CHAPITRE   XXXIV. 

DES    DÉLITS    ET    DES    QUASI-DÉLITS    EN    MATIERE    CIVILE. 

1 164.  Les  auteurs  distinguent  plusieurs  sortes 
de  délits;  mais,  suivant  notre  corps  de  droit  civil 
et  pénal ,  il  n'y  a  véritablement  que  deux  espèces 
de  délits  :  les  déUts  publics  et  privés  ,  que  l'on  di- 
vise en  délits  volontaires  et  involontaires. 

On  appelle  encore  délit,  le  quasi-délit^  pour  dé- 
signer en  matière  civile  le  dommage  que  l'on  cause 
à  quelqu'un  sans  intention  de  nuire,  par  un  fait 
indépendant  de  notre  volonté,  ou  par  le  fait  de 
celui  qui  est  sous  notre  autorité. 

Au  nombre  des  délits  volontaires ,  il  y  en  a  qui, 
outre  qu'ils  sont  sujets  à  la  réparation  civile  et  pé- 
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cuniaire, donnent  lieu  à  ime  peine  corporelle;  dans 
ce  cas,  ils  dépendent  toujours  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

Les  délits  privés  involontaires  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  réparation  civile  ,  et  ils  ne  peuvent  être  dé- 
noncés à  la  justice  que  par  ceux  qui  ont  souffert 
du  dommage. 

Du  principe  que  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  négligence  ou  par  imprudence ,  il 
en  résulte  qu'on  est  responsable  du  dommage  que 
l'on  a  causé  à  quelqu'un  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

Ainsi  le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari , 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fans  mineurs  habitant  avec  eux.  C.  civ.,  ij584. 

Habitant  avec  eux  ;  car  si  leurs  enfans  mineurs 
ne  sont  pas  sous  leur  surveillance  actuelle,  la  res- 
ponsabilité du  dommage  pèse  entièrement  sur  les 
artisans,  instituteurs,  et  généralement  sur  tous  les 
chefs  des  établissemens  d'éducation  pendant  te 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveiliance. 

Toutefois  les  père  et  mère,  et  les  personnes  sous 
la  surveillance  desquels  les  mineurs  sont  placés, 
ne  sont  pas  responsables  de  leur  dommage,  s'ils 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  l'empêcher  :  car,  dit  la 
loi  «09,  ff.  de  Bcg.  jur.  ,  on  n'est  pas  complice  du 
crime  qu'on  voit  commettre  ,  s'il  n'est  pas  en  notre 
pouvoir  de  Tempècher  :  Nulliim  crinien  paiituris 
(.jitl  non  prohibe!  riirn  prohibere  non  poîest. 
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Et,  comme  le  dit  encore  la  loi  5o  du  même  titre , 
Culpa  caret  qui  sait ,  sed  prohibere  non  potest,  on 
n'est  pas  coupable  d'avoir  eu  connaissance  d'une 
mauvaise  action  qu'on  ne  pouvait  empêcher. 

Par  exemple,  si  le  mineur  parvient  à  se  sous- 
traire à  la  surveillance  de  ses  père  et  mère,  ou  de 
son  tuteur,  ou  de  son  instituteur,  ceux-ci  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages  qu'il  cause  à  autrui 
pendant  sa  disparition  ;  mais  si  les  délits  que  cause 
le  pupille  sont  attribués  au  relâchement  de  la  dis- 
cipline domestique  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
prendre  soin  de  leur  personne,  ils  sont  responsa- 
bles des  dommages  et  intérêts. 

Le  défaut  d'éducation  peut  être  reproché  au  père 
qui  a  négligé  de  réprimer  les  écarts  et  les  désordres 
de  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui. 

Dans  cet  état  de  divagation ,  le  père  est  civile- 
ment responsable  des  dommages  causés  par  le  crime 
de  son  enfant  mineur,  bien  qu'il  soit  démontré 
qu'au  moment  du  crinie  le  père ,  atteint  d'une  ma- 
ladie mortelle,  était  dans  l'impossibilité  physique 
de  surveiller  son  enfant.  Sa  négligence  antérieiuM^  à 
prévenir  la  mauvaise  conduite  de  cet  enfant  dépose 
impérativement  contre  cette  excuse.  F.  sur  cette 
inatière  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  29  mars 
1827;  Sirey,  t.  28,  p.  373. 

I  i65.  Un  jugement  du  tribunal  de  Vigan  a  jugé 
que  le  père  est  civilement  responsable  de  l'accident 
causé  par  son  fils  mineur,  encore  que  celui-ci  ait 
commis  le  dommage  lorsqu'il  était  placé  rnornen- 
tanénient  sous  la  surveillance  d'un  institutein-.  Ce 
jeune  homme  avait  ittijirudcniment  fait  perdr<   un 
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œil  au  jeune  Massel  fils  mineur.  Le  père  de  l'impru- 
dent Bertrand  soutenait  que  cet  accident  étar.t  ar- 
rivé hors  de  sa  maison  et  de  sa  présence,  et  alors 
que  son  fils  était  placé  sous  la  surveillance  d'un 
précepteur,  il  n'était  pas,  aux  termes  de  l'article 
i384,  responsable  du  dommage  auquel  il  avait  été 
condamné  par  ce  tribunal.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  fondant  sa  décision  siu^  la  circonstance  que 
le  fils  demeurait  sous  le  même  toit  avec  son  père, 
que  celui  ci  était  par  conséquent  responsable  de 
son  défaut  d'éducation  ,  a  maintenu  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  Visan. 
29  décembre  t83i;  Dalloz,  année  i8'33,  p.   i6. 

Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  l'enfant  mineur  est  dans  la  maison 
paternelle,  inêmc  sous  la  ^urve.iUorice  d'un  précep- 
teur ^  de  cekii  où  il  est  hors  de  cette  maison  sous  la 
surveillance  et  la  direction  d'un  instituteur.  Dans  le 
premier  cas,  le  père,  suivant  l'article  i38 4,  est  res- 
ponsable du  dommage  que  cause  son  QuhutlogcuTtl 
iuec  lui  sous  le  même  foi/ ;  et  dans  l'autre  cas,  la 
responsabilité  tombe  personnellement  sur  l'insti- 
tuteur. 

1 166.  Les  père  et  mère  sont  solidairement  res- 
ponsables des  dommages  et  intérêts  prononcés 
contre  leurs  enfans  mineurs;  mais  ils  ne  sont  pas 
responsables  de  l'amende  à  laquelle  ceux-ci  sont 
condamnés;  car  l'amende  ayant  un  caractère  pénal, 
la  responsabilité  civile  ne  s'étend  pas  à  la  répara- 
tion de  la  peine.  Cassation  ,  1 4  janvier  1819.  Sirey , 
t.  2^,  p.  422. 

1 167.  Les  mineurs  sosiî  sujets  à  la  répaialion  de 
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leurs  propres  délits,  comme  les  majeurs  eux-mêmes. 
C'est  pourquoi  ils  ne  sont  pas  restituables  contre 
les  obligations  qui  résultent  de  leurs  délits  ou  qnasi- 
délits.  C.  civ. ,  i3ro.  /^.  les  n°'  1 1 16,  1 1 17  et  suiv. 

1 168.  Tout  ce  que  nous  disons  ici  des  mineurs 
doit  être  exécuté  à  l'égard  des  interdits  qui  sont 
sous  la  surveillance  des  tuteurs  ou  des  chefs  des 
maisons  ou  d'établissemens  de  santé,  outre  l'a- 
mende de  police  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs, 
que  prononce  l'article  47^  ^^^  Code  pénal  contre 
ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde. 

Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  Ce 
principe,  tiré  de  l'article  64  du  Code  pénal,  n'exige 
aucune  explication  :  on  sent  mieux,  qu'on  ne  saurait 
le  démontrer,  que  l'homme  en  démence  qui  agit 
sans  volonté  ne  peut  pas  être  condamné  à  subir 
une  peine  corporelle,  afflictive  ou  infamante.  Ce- 
pendant, cet  état  ne  le  dispense  pas  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  causés.  On  pourrait  l'y  faire  con- 
damner par  action  civile  dirigée  contre  son  tuteur 
pour  délit  involontaire. 

1 169.  Les  condamnations  civiles  (C.  inst.  crim. , 
642)  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugemens  ren- 
dus en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescrivent  d'a- 
près les  règles  établies  par  le  Code  civil,  mais  cette 
disposition  ne  contrarie  point  les  lois  spéciales  re- 
latives à  la  prescription  des  peines  qui  résultent  de 
quelques  délits  et  contraventions.  Argument  de  l'ar- 
ticle 4*^4  f^ii  Code  pénal. 
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V.  la  sect.  9  du  cliap.  19,  sur  llnterdictiou ,  et 
la  3^  part,  de  ce  Traité^  sur  les  lois  criminelles. 


CHAPITRE  XXXV. 

DU    CONTR.VT    DE    MARI.^GE  ,    OU    DES    CONVEXTIOXS    CIVILE 
DES    ÉPOUX    MIXEURS. 

Ce  que  nous  allons  dire  dans  ce  chapitre  est  une 
dépendance,  ou  plutôt,  dans  l'ordre  du  Code  ci- 
vil, c'est  le  complément  de  ce  que  nous  avons  dit , 
dans  le  chapitre  6  ,  sur  le  contrat  de  la  célébration 
du  mariage.  Toutefois,  nous  ne  ferons  point  ici 
l'explication  des  règles  de  droit  relatives  à  la  for- 
mation de  ce  conti'at  des  conventions  civiles  des 
époux;  tant  d'auteurs  distingués  ont  écrit  sur  cette 
matière,  qu'il  serait  bien  superflu  d'ajouter  à  ce 
traité  ce  qui  est  répandu  dans  un  grand  nombre  de 
volumes.  Nous  ne  parlerons  de  ces  règles  que  dans 
les  rapports  qu'elles  ont  avec  les  minorités,  et  pai- 
ticulièrement  sur  les  points  qui  exigent  quelquo 
développement.  Dans  ce  but,  nous  traiterons  suc- 
cessivement dans  Tordre  suivant  : 

1.  De  la  capacité  spéciale  que  le  mariage  donne  aux  n.ineurs. 

2.  Les  mineurs  peuvent-ils  ,  comme  les  majeurs,  profiter  de  la 

clause  cT  ameublis  sèment  dont  parle  l'art.  i5o5da  C.  civ.  .' 

3.  Ne  convient-il  pas  de  nonuucr  un  tuteur  spécial  aux  époux 

mineurs  qui  provoquent  la  séparation  de  biens  judiciaire , 
pour  les  assister  dans  tous  les  acic.-;  qui  ont  rap|<oi  l  à  une 
telle  acliuu  .' 
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^  P".   De  la  capacité  spéciale  que  le  mariage  donne 


aux  mineurs. 


\  170.  Dans  la  section  1  du  chapitre  17  on  a  dit 
que  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  avec 
l'autorisation  prescrite  par  la  loi ,  est  capable  de 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat 
est  susceptible ,  et  qu'il  peut  donner  à  son  con- 
joint, soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque  ,  tout  ce  que  les  époux  majeurs  peuvent 
,  se  donner  l'un  à  l'autre  (logS  et  l'igS);  que  dans 
cet  état,  ils  ne  sont  restituables  contie  leurs  con- 
ventions civiles  de  mariage  que  dans  le  cas  où  les 
majeurs  le  sont  eux-mêmes  :  tellement  que  la  femme 
mineure  (Cour  d'Agen  ,  ^5  avril  i83i ,  Sirey  ,  t.  3i , 
p.  j54,  art.  j3o9,  1398  et  iSo^)  peut  autoriser  un 
tiers  à  aliéner  ses  biens  dotaux;  que  le  mariage  les 
ayant  déliés  de  la  puissance  paternelle  ou  de  l'au- 
torité tutélaire  ,  ils  ont  toute  capacité  nécessaire, 
quoique  mineurs,  pour  l'exercice  de  cette  puis- 
sance et  de  cette  autorité  sur  leurs  enfans;  que  dans 
l'état  d'émancipation  par  mariage ,  ils  ne  sont  point, 
comme  dans  celui  de  la  simple  émancipation  décla- 
rée, sujets  à  rentrer  dans  les  liens  de  la, tutelle, 
alors  même  qu'ils  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  485. 

Enfui,  en  parcourant  le  cercle  de  l'autorité  mari- 
tale, on  a  établi  dans  cette  section  que  îe  mari  mi- 
neur administre  ses  biens  et  ceux  de  son  épouse  , 
majeure  ou  mineure,  suivant  les  règles  de  l'émaii- 
cipatioii  déclarée  ;  qu'il  contracte  et  s'oblige  per- 
sonnellement pour  raison  de  cette  administration 
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sans  esptrance  de  restitution  (/j8i  et  1428)  ;  qu'il  ne 
peut  cependant  pas  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
meubles de  son  épouse  sans  une  nécessité  absolue 
et  sans  autorisation  de  la  justice;  qu'il  ne  peut  es- 
ter en  jugement,  ni  intenter  une  action  immobi- 
lière, ni  y  défendre,  ni  recevoir  et  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, qui  doit  en  surveiller  l'emp'oi  ;  que  si  la  femme 
est  dans  la  nécessité  de  soutenir  ses  droits  devant 
la  justice,  dont  elle  est  autorisée,  son  mari,  quoi- 
que mineur,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  ses  ac- 
tions civiles  ,  parce  que  tel  est  l'effet  de  la  puissance 
maritale;  on  y  a  indiqué  les  circonstances  où  le 
mari  mineur  ne  peut  pas  autoriser  sa  femme  même 
majeure  sans  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc  et 
sans  l'autorisation  de  la  justice;  on  a  démontré 
quelles  sont  les  choses  que  la  femme  même  mineure 
peut  faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  la 
justice,  quand  elle  est  séparée  de  biens  ,  ou  quand 
elle  est  sous  le  réeime  dotal,  à  l'éfijard  de  ses  biens 
paraphernaux.  Enfin  on  a  vu  que  le  défaut  d'au- 
torisation delà  femme  ne  peut  être  opposé  que  par 
elle,  ou  par  son  mari,  ou  j)ar  ses  héritiers  :  que 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  son  défaut  de  capacité  pour  se  délier  de 
leurs  engagemens  ;  on  a  vu  aussi  dans  quels  cas  elle 
peut  ratifier  les  actes  par  elle  contractés  sans  au- 
torisation légale.  Or,  comme  toutes  ces  choses  sont 
longuement  expliquées  dans  cette  section  2  du  cha- 
pitre 17  sur  l'émancipation,  il  suffit  d'y  recourir 
pour  avoir  une  parfaite  coufiaissance  de  la  capacité 
que  le  mai'iage  donne  aux  époux  mineurs. 
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1171.  La  disposition  des  articles  1096  et  i3g8 
sur  les  conventions  civiles  du  mariage  confère  aux 
époux  mineurs  une  capacité  aussi  étendue  que  celle 
que  la  loi  donne  aux  époux  majeurs.  Cependant  il 
y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  générale. 

La  première  résulte  de  l'article  iif^o.  En  effet, 
les  mineurs  ne  peuvent  pas  ,  comme  les  majeurs , 
convenir  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera 
pris  d'inscriptions  que  sur  un  ou  certains  immeu- 
bles du  mari  pour  sûreté  de  la  dot  de  la  femme,  de 
ses  reprises  et  de  ses  conventions  matrimoniales  ,  et 
que  dans  ce  cas  les  autres  immeubles  seront  af- 
franclîis  de  l'hypothèque  légale  :  cette  faculté,.,  sui- 
vant l'expression  de  cet  article ,  n'appartient  qu'aux 

majeurs.  Car,  dit  cet  article,  lorsque. les  pcniie.s 

majeures  seront  contenues Donc  les  mineurs  qui 

sont  exclus  de  cette  disposition  par  ces  mots  les 
parties  majeures ,  ne  peuvent  en  convenir. 

La  seconde  exception  est  relative  au  régime  do- 
tal. L'article  iSSy,  qui  permet  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  lorsque  l'aliénation  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage,  ne  s'applique  point  au  cas 
où  la  femme  est  mineure,  bien  qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage.  V.  le  chap.  11. 

§  IL  Les  mineurs  coiilraclant  mariage  peuvent-ils  ^ 
comme  les  majeurs ,  profiter  de  la  clause  d'ameublis- 
sement  dont  parle  l'article  io55  du  Code  civil? 

1172.  L'ameublissement  est  lUie  clause  paria- 
quelle  des  époux  conviennent  par  leur  contrat 
de  mai'iage  qu'ils  mettent  tout  ou  partie  de  leurs 
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immeubles  présens  ou  futurs  dans  la  communauté, 
ou  bien  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ameublis-' 
sent  et  mettent  en  communauté  leurs  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Art.  i5o5,  i5o7,  i5o8  et  1609  du  C.  civ. 

L'ameublissement  est  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  ou  les  époux  dé- 
clarent qu'ils  ameublissent  et  mettent  en  commu- 
nauté la  totalité  d'un  immeuble,  ou  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  de  sa 
valeur. 

11  est  indéterminé  lorsque  l'époux  ou  les  époux 
ont  simplement  déclaré  qu'ils  mettent  en  commu- 
nauté leurs  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

L'effet  de  cette  clause  a  pour  objet  de  faire  con- 
sidérer ces  immeubles  comme  des  meubles  mêmes  : 
tellement  que  le  mari  a  le  droit  de  disposer,  de 
vendre  et  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  femme 
ainsi  ameublis,  pendant  la  société  conjugale,  comme 
les  autres  effets  de  la  communauté,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme. 

Toutefois  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  tout  ou  par- 
tie des  immeubles  dont  l'ameublissement  est  in- 
déterminé, sans  le  consentement  de  sa  femme; 
seulement  il  peut  les  hypothéquer ,  sans  son  con- 
sentement, jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublis- 
sement. 

Cette  conversion  en  meubles  des  immeubles 
propres  aux  époux  n'est  ni  une  donation  ni  une 
aliénation  :  c'est  une  convention  de  mariage  dont 
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les  mineurs  peuvent  taire  usage  comme  les  majeurs 
eux-mêmes,  pourvu  qu'elle  soit  stipulée  dans  leur 
contrat  de  mariage  avec  l'assistance  et  le  consente- 
ment de  ceux  dont  l'approbation  est  requise  poiu* 
la  validité  du  mariage. 

1173.  Suivant  l'article  iS^S,  il  est  permis  aux 
époux  majeurs  et  mineurs  de  stipuler  que  la  tota- 
lité de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l'un  d'ei\x  seulement.  Cette  stipulation  n'est 
point  réputée  un  avajitage  sujetaux  règles  relativ'es 
aux  donations  ,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la 
forme,  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage. Et  même,  d'après  l'article  i5^6,  «les  époux 
«  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une 
«  communauté  univeiselle  de  leurs  biens  tant  meu- 
rt blés  qu'immeubles,  présens  et  à  venir,  ou  de  tous 
«  leurs  biens  présens  seulement,  ou  de  tous  leurs 
«  biens  à  venir  seulement.  » 

Considérée  dans  ses  effets  ,  la  clause  d'ameublis- 
sement  d'immeubles  ne  dérive  ni  du  contrat  à  titre 
gratuit  ni  du  contrat  de  vente;  elle  participe  de  la 
communauté  universelle  que  les  mineurs  peuvent 
contracter,  sans  restriction,  de  la  même  manière 
que  les  majeurs. 

Cependant  M.  Massé  ,  dans  son  Parfait  Notaire 
{  cliap  7  ,  du  Mariage)  a  fait  une  distinction  sur  les 
conventions  de  l'ameublissement  des  immeubles 
appartenant  à  des  majeurs  et  mineurs,  qui  nous 
paraît  conti-aire  aux  principes  sur  cette  matière,  et 
singulièrement  à  l'esprit  de  l'article  iSaô. 

Après  avoir  exposé  que  l'ameublissement  se  met 
le  plus  souvent  dans  les  contrats  de  mariage  pour 
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compenser  ou  le  mobilier  que  l'un  des  époux  ap- 
porte, ou  le  gain  qu'il  peut  procurer  par  son  tra- 
vail dans  la  communauté  et  son  industrie,  dont 
l'autre  époux  profite  ;  il  dit  : 

«La  fille  majeure  peut  néanmoins  ameublir  tous 
ses  immeubles  ou  telle  partie  que  bon  lui  semblera; 
car  si  les  personnes  majeures  ont  la  liberté  de  se 
donner  tous  leurs  biens  par  le  contrat  de  mariage, 
à  plus  forte  raison  il  leur  doit  être  permis  de  faire 
entrer  dans  la  communauté  des  effets  qui,  de  leur 
nature,  n'y  devraient  pas  entrer.  Celui  qui  ameu- 
blit ne  perd  pas  ,  comme  celui  qui  donne,  la  pro- 
priété liic  et  nunc  ^  des  effets  compris  dans  l'ameu- 
blissement;  il  les  met  seulement  dans  la  commu- 
nauté, avec  l'espérance  que,  si  elle  devient  opulente, 
il  y  prendra  sa  part  avec  profit,  lorsque  cette  com- 
nauté  sera  dissoute. 

«Si  la  fille  est  mineure ^  l'ameublissement  de  ses 
biens  ne  peut  se  faire  sans  cause,  sans  avis  de  pa- 
rens,  et  sans  l'autorité  de  la  justice,  parce  que  la- 
meublissemcnt étant  une  espèce  d' liénation^  quand 
il  s'agit  des  biens  des  mineurs ,  il  ne  peut  valable- 
ment se  faire  que  pour  une  juste  cause,  avec  les 
formalités  requises  pour  la  validité  des  aliénations 
des  biens  qui  appartiennent  à  des  mineurs. 

«  Mais  lorsque  l'ameublissement  des  biens  d'un 
mineur  n'est  pas  excessif,  c'est-à-dire  qu'il  n'excède 
paa  le  tiers  de  ses  biens ,  comme  il  se  fait  ordinaire- 
ment quand  une  fille  qui  se  marie  n'a  que  des  meu- 
bles, il  n'est  pas  nécessaire  alors  qu'il  soit  homo- 
logué par  jugement.  La  raison  est  qu'usant  du 
droit  commun  ,  et  ne  faisant  que  ce  qu'une  per- 
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sonne  majeure  a  coutume  de  faire ,  elle  ne  peut  pas 
se  dire  lésée  par  un  tel  ameublissement,  et  qu'on 
ne  resillnc  pas  tant  au  mineur  à  cause  de  sa  mino- 
rité qu'à  cause  de  sa  lésion.  » 

D'abord  cet  auteur  convient  que  celui  qui  ameu- 
blit ne  perd  pas  comme  celui  qui  donne,  la  pro- 
priété//k  etnunc,des  effets  compris  dansl'ameublis- 
sement  ;  qu'il  les  met  seulement  dans  la  communauté 
avec  l'espérance  d'en  retirer  un  profit,  ce  qui  con- 
stitue un  véritable  contrat  à  titre  onéreux.  Puis  en 
renversant  ce  principe  à  l'égard  des  mineurs,  il  dit 
que  l'ameublissement  est  une  espèce  cTaiiénatioii , 
qui  n'en  sera  cependant  pas  une  si  cet  ameublisse- 
ment n'est  que  du  tiers  des  biens  des  mineurs.  En- 
fin il  veut  que  si  cette  clause  d ameubli ssernent 
excède  le  tiers  de  leurs  biens ^  étant  alors  considéré 
comme  une  aliénation,  on  le  fasse  approuver  par 
la  famille  et  homologuer  par  la  justice. 

Mais  cet  auteur  n'est  tombé  dans  toutes  ces  con- 
tradictions que  parce  qu'il  n'a  raisonné  sur  cette 
matière  que  dans  l'usage  de  notre  ancien  droit  cou- 
tumier.  11  est  vrai  que  dans  plusieurs  coutumes  de 
la  France  on  admettait  alors  ces  distinctions.  Mais 
s'il  eût  mis  ce  chapitre  de  l'ameublissement  en  rap- 
port avec  la  capacité  que  les  mineurs  acquièrent 
par  le  mariage  suivant  le  Code  civil,  du  consente- 
ment de  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  sont  ; 
s'il  eût  jeté  un  coup-d'œd  sur  la  communauté  selon 
ce  Code,  et  surtout  sur  la  disposition  précise  et  for- 
melle des  articles  1096,  iSog,  iSqS  et  iSaô,  il  eût 
été  convaincu,  comme  nous  le  sommes,  que  la  for- 
malité d'un  avis  de  parens  homologué  par  la  justice 
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est  non  seulement  inutile,  mais  contraire  au  vœu 
de  la  loi;  qu'un  tel  ameublissement  d'immeubles 
n'est  point  une  aliénation;  que  cette  clause  consi- 
dérée, si  l'on  veut,  comme  donation,  est  une. véri- 
table convention  de  mariage,  sans  laquelle ,  dirait 
l'époux  contre  lequel  on  voudrait  faire  prononcer 
la  restitution  ,  il  n'aurait  pas  consenti  au  mariage. 

Quoi  de  plus  impératif  que  cette  disposition  de 
la  loi?  «  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce 
contrai  est  susceptible ,  et  les  conçeniiojis  et  dona- 
tions qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait 
été  assisté  dans  le  contrat  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage (art.  J398).  Il  n  est  point  restituable  contre 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage 
lorsqu'elles  ont  été  laites  avec  le  consentement  et 
l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage  (art.  iSog).  «  Or, 
de  l'aveu  même  de  M.  Massé ,  l'ameublissement 
n'est  pas  une  donation.  «  Celui  qui  ameublit  (  §  i 
«  précité  )  ne  perd  pas,  comme  celui cjui  donne ^  la 
«  propriété  hïc  et  nunc  des  effets  compris  dans  l'a- 
t(  meublissement »  C'est  une  convention  de  ma- 
riage qui  lui  donne  l'espérance  d'en  retirer  du  profit. 

Non  certainement  cette  clause  dans  un  contrat 
de  mariage  n'est  point  une  donation.  Ce  serait  s'é- 
carter tout  à  la  fois  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la 
loi  sur  cette  matière  que  d'en  tirer  une  telle  con- 
séquence. Mais  en  supposant  qu'on  put  considérer 
une  telle  clause  comme  une  véritable  donation  de 
mariage;  dans  ce  cas  il  faut  encore  la  respecter; 

T.   H.  ]6 
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c;ir,  (Vaprès  les  articles  i?>\)S  et  «095,  avec  le  con- 
sentement et  l'assistance  de  cenx  dont  le  consen- 
tement est  requis  pour  la  validité  du  mariage,  le 
mineur  peut  par  contrat  de  mariage  donner  à  l'au- 
tre époux  ,  soit  par  donation  simple,  soit  par  do- 
nation réciproque ,  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'é- 
poux majeur  de  donner  à  l'outre  conjoint. 

11  nous  reste  à  examiner  la  question  d'aliénation. 
Nous  convenons  que,  dans  l'ancien  droit  coutumier, 
ou  considérait  que  la  stipulation  de  l'ameiiblisse- 
ment  des  immeubles  des  époux  à  l'égard  des  mi- 
neurs était  une  sorte  d'aliénation;  que  le  mineur 
ne  pouvant  aliéner  ,  il  ne  pouvait  faire  entrer  dans 
la  communauté  que  le  tiers  de  ses  biens.  Mais  les 
usages  qu'on  admettait  alors  sur  cette  matière  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  règles  établies  dans  le 
Code  civil  sur  la  stipulation  de  la  communauté  con- 
ventionnelle ;  il  nous  suffit  de  dire  avec  l'auteur  du 
Rrpeîtoire^au  mot  Ameublissement  :  «Puisqu'il  est 
permis  aux  conjoints  de  se  donner  par  contrat  de 
mariage  tous  leurs  biens,  il  doit  à  plus  forte  raison 
leur  être  permis  d'ameublir  tous  leurs  immeubles. 
En  effet ,  celui  qui  ameublit  ses  immeubles  ne  les 
aliène  pas ,  il  les  met  seulement  en  communauté , 
et  si  la  communauté  vient  à  prospérer,  il  participe 
au  bénéfice.  » 

Ainsi,  soit  qu'on  examine  cette  question  sous  la 
condition  de  minorité  des  époux,  lorsqu'ils  sont 
autorisés  par  ceux  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  de  leur  mariage,  soit  qu'on 
pût  considérer  cette  clause  ou  comme  une  donation 
ou  comme  une  espèce  d'aliénation  ,  de  telles  stipu- 
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iations  dans  un  contrat  de  mariage  sous  le  régime 
de  notre  communauté  conventionnelle,  sont  de  vé- 
ritables conventions  de  mariage,  irrévocables  et 
inaltérables ,  même  à  l'égard  des  mineurs. 

§  m.  iVe  convient-il  pas  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
aux  époux  mineurs  qui  provoquent  la  séparation  de 
biens  judiciaire ,  pour  les  assister  dans  tous  les  actes 
qui  ont  rapport  à  une  telle  action? 

1 1 74-  I-'Orsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
met  la  dot  de  la  femme  en  péril ,  et  lui  donne  lieu 
de  craindre  que  ses  biens  ne  soient  point  suffisans 
pour  répondre  de  ses  droits  et  reprises  matrimo- 
niaux,  elle  peut  (art.  i443)  s'adresser  à  la  justice 
pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  biens. 

Si  le  mari  et  la  femme  sont  majeurs ,  la  femme 
est  suffisamment  autorisée  par  la  justice  pour  diri- 
ger la  poursuite  de  cette  demande,  et  obtenir  la 
liquidation  de  ses  reprises  ;  mais  si  le  mari  est  ma- 
jeur et  la  femme  est  aussi  mineure,  ou  si  l'un  et 
l'autre  sont  en  minorité ,  par  qui  et  de  quelle  ma- 
nière seront-ils  autorisés?  La  loi  n'a  pas  prévu  cette 
circonstance. 

Cependant,  dans  cette  fàclieuse  situation,  la 
femme  mineure  va  exercer  un  droit  bien  plus  con- 
sidérable que  celui  d'administrer  ses  biens  :  elle  va 
renoncer  à  la  communauté,  et  par  là  aux  actions 
mobilières  et  immobilières;  elle  va  poursuivre  la 
vente  des  biens  de  son  mari,  en  un  mot,  elle  va 
faire  les  actes  de  la  plus  haute  importance.  i444- 

Dans  ce  cas,  quel  sera  donc  le  protecteur  de  la 
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femme  mineure ,  et  quel  sera  celui  du  mari ,  si  ce- 
lui-ci est  lui-même  mineur? 

Dans  le  contrat  de  mariage,  le  législateur  envi- 
ronne les  époux  mineurs  de  précautions  vraiment 
paternelles  :  ils  ne  peuvent  contracter  que  sous  la 
protection  de  leurs  père  et  mère,  et  à  défaut  des 
auteurs  de  leurs  jours,  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules, 
de  leurs  tuteurs  légalement  autorisés  par  le  conseil 
de  famille. 

Si  donc  les  époux  mineurs  ne  peuvent  se  lier  par 
leurs  conventions  matrimoniales  ,  sans  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  du  mariage  (  1 398) ,  pourquoi  pourraient- 
ils  s'en  délier  sans  l'assistance  de  l'une  de  ces  per- 
sonnes ,  de  celle  qui  a  du  moins  le  caractère  néces- 
saire pour  les  protéger  dans  leur  inexpérience? 

A-t-il  été  dans  la  pensée  du  législateur  que  les 
époux  mineurs  fussent  dans  ce  cas  abandonnés  à 
leur  propre  faiblesse?  Non,  sans  doute;  la  loi  ne 
les  abandonne  nulle  part  :  partout  où  il  y  a  péril 
dans  leurs  biens  ,  partout  elle  les  défend,  et  pour 
s'assurer  de  sa  volonté  impérative  à  ce  sujet,  elle 
leur  donne  un  protecteur  qui  les  accompagne  et 
les  autorise  dans  les  actes  les  plus  solennels  de  la 
vie  civile.  Telle  est  la  règle  que  répètent  si  souvent 
les  dispositions  du  Code  sur  la  minorité. 

Ainsi  dans  toute  séparation  de  biens,  si  les  époux 
sont  mineurs,  le  tribunal  doit  leur  nommer  un  cu- 
rateur ad  hoc ,  par  analogie  à  l'expropriation  for- 
cée dont  parle  l'article  2208  du  Code  civil. 

On  ne  doit  pas  faire  ce  que  la  loi  ne  commande 
pas,   nous  dira-t-on.  Ce  principe,  vrai  dans  une 
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foule  de  circonstances  ,  est  faux  dans  beaucoup 
d'autres,  et  surtout  dans  celle  où  l'honneur  et  les 
biens  des  mineurs  sont  dans  un  péril  imminent.  La 
loi  ne  défend  pas  de  suppléer  à  sa  disposition ,  quand 
l'intérêt  particulier  l'exige  sans  blesser  l'intérêt  gé- 
néral. Il  y  a  des  circonstances  où  il  vaut  mieux  sui- 
vre une  règle  imparfaite  que  de  n'en  point  suivre 
du  tout,  et  dans  celle-ci  où  il  s'agit  de  donner  un 
protecteur  aux  mineurs,  si  la  précaution  est  sur- 
abondante, on  répondra  avec  les  auteurs  les  plus 
éclairés  ,  quod  ahundat  non  viciai.  En  les  prenant 
pour  guides  ,  nous  ne  craignons  pas  de  nous  égarer. 
Si  la  femme  mineure  était  privée  de  cet  appui 
tutélaire,  obligée,  d'après  l'article  i444>  d'exécu- 
ter avec  précipitation  le  jugement  de  séparation, 
elle  serait  livrée  à  elle-même  pour  transiger  sur  des 
conventions  et  des  droits  qui  sont  le  plus  souvent 
hors  de  la  capacité  d'un  mineur  émancipé....,  Ainsi, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la  femme  mineure, 
le  tuteur  ou  curateur  ad  hoc  est  aussi  nécessaire  à 
la  formation  du  contrat  judiciaire  de  séparation  de 
biens  qu'à  son  exécution.  /^.  sur  la  Séparation  de 
corps  le  chap.  7. 


CHAPITRE   XXXVI. 

DE  LA   VENTE   UES    BIENS    DES    MINEURS,  ET  DU    PARTAGE  DES   BIENS 
INDIVIS  ENTRE   MINEURS    ET   MAJEURS. 

»  175.  Le  contrat  de  vente  est  un  acte  par  lequel 
lun  des  contractans  vend  ce  que  l'autre  achète  :  le 
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vendeur  s'oblige  de  livrer  la  chose  vendue  et  l'ac- 
quéreur contracte  l'obligation  d'en  payer  le  prix,  ou 
d'exécuter  des  charges  et  des  conditions  qui  tiennent 
lieu  du  prix.  Suivant  cette  définition  ,  le  contrat  de 
vente  est  un  acte  synallagmatique  qui  contient  des 
engagemens  réciproques  de  la  part  de  ceux  qui 
contractent. 

Sous  ce  rapport,  ce  contrat  ne  convient  qu'aux 
personnes  qui  sont  capables  de  contracter.  Cepen- 
dant le  contrat  de  vente  ou  d'acquisition  que  le 
mineur  fait  avec  un  majeur,  n'est  pas  nul  de  droit  : 
il  n'est  nul  à  l'égard  du  mineur  qu'autant  que  celui- 
ci  l'attaque  par  voie  de  nullité  ou  rescision  pour 
cause  de  lésion  résultant  de  son  incapacité;  mais  il 
subsiste  contre  le  majeur. 

Du  principe  que  le  mineur  peut  rendre  sa  condi- 
tion meilleure  dans  tous  les  contrats,  et  faire  an- 
nuler celle  du  majeur  qui  contracte  avec  lui ,  il  en 
résulte  que  les  mineurs  sont  incapables  de  s'obliger 
eux-mêmes ,  mais  qu'ils  sont  capables  de  contracter 
pour  obliger  les  autres  ;  qu'ainsi  on  he  peut  leur 
opposer  l'incapacité  de  minorité  dont  ils  peuvent 
se  prévaloir  pour  se  faire  restituer  contre  leurs  en- 
gagemens. f^.  la  sect.  2  du  cliap.  .32. 

L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  n'a  été 
instituée  que  dans  leur  intérêt  personnel,  pour  les 
garantir  de  leur  propre. faiblesse  et  contre  le  danger 
de  la  séduction;  mais  lorsqu'ils  sont  dans  la  néces- 
sité de  vendre  leurs  biens,  ou  lorsque  des  copro- 
priétaires, par  indivis,  majeurs  et  mineurs  veulent 
sortir  de  l'indivision,  soit  pour  les  vendre,  soit  pour 
en  jouir  chacun   divisément,  la  loi  leur  ouvre  le 
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moyen  de  rendre  l'acte  de  vente  ou  de  partage  aussi 
valable  que  celui  qui  se  fait  entre  majeurs. 

Daus  l'ordre  de  cette  matière  nous  parlerons  : 

1 .  De  la  vente  des  biens  iuiiueuLles  qui  appartieniieut  exclu- 

sivement à  des  mineurs. 

2.  Du  partage  et  de  la  \ enlc  par  licitution  des  biens  immeublti 

indivis  dont  partie  appartient  à  des  mineurs. 

3.  De  ceux  qui  ne  peuvent  acheter  les  biens  des  incapables. 

4.  De  la  vente  des  meubles,  ployez  la  sect.  6  dvichap.  16. 

5.  Des  nullités  en  général  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Trente  des  Biens  immeubles  qui  appajtienneul 
exclusivement  à  des  mineurs. 

Art.  4^7  et  484  du  G.  civil. 

1 17G.  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  ne 
peuvent  être  vendus  que  pour  deux  causes  princi- 
pales :  pour  nécessité  absolue,  et  pour  avantage 
évident. 

Il  y  a  nécessité  absolue  lorsque  les  dettes  du  mi- 
neur étant  onéreuses,  elles  l'exposent. à  des  pour- 
suites rigoureuses,  ou  à  l'expropriation  de  ses  biens. 

Il  y  a  encore  nécessité  absolue  lorsqu'un  immeu- 
ble étant  en  ruine,  les  dépenses  pour  le  réparer  ex- 
céderaient le  produit  des  revenus ,  et  si  d'ailleurs  on 
était  dans  la  nécessité  de  taire  un  emprunt  pour  en 
payer  les  dépenses. 

Enfin  il  y  a  nécessité  absolue  toutes  les  fois  qu'avec 
le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  on  peut  éteindre 
ime  charité  onéreuse,  ou  prévenir  une  perte  inévi- 
table. 
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Il  y  a  açaniage  éçident,  quand  dans  une  heu- 
reuse situation,  on  peut  procurer  au  mineur  une 
profession  ou  un  établissement  avantageux,  ou  si, 
dans  certaines  circonstances,  la  vente  de  l'immeu- 
ble offre  un  accroissement  sensible  à  sa  fortune, 
ou  tout  autre  avantage  réelle  et  notable.  Mais  dans 
tous  les  cas,  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  aliéner  les  biens  immeubles,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  Tautorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal. 

D'après  l'article  4^7 ,  le  conseil  de  famille  doit 
indiquer,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles  qui  de- 
vraient être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  con- 
ditions qu'il  jugera  utiles. 

Dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  le  conseil 
ne  doit  accorder  son  autorisation  qu'après  qu'il  a 
été  constaté  ,  par  un  compte  sommaire  présenté  par 
le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  re- 
venus du  mineur  sont  insuffisans  pour  remplir 
l'objet  de  la  demande. 

Dans  le  cas  d'un  avantage  évident  ^  ce  compte  est 
inutile.  (Argument  de  l'art.  457.) 

Dans  les  termes  de  l'article  458 ,  le  tribunal ,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public ,  peut  rejeter  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise  la 
vente  de  l'immeuble;  mais  il  doit  motiver  son  refus, 
parce  que  dans  l'intérêt  du  mineur,  le  tuteur  a  la 
faculté  d'en  interjeter  appel.  Chap.  12,  sect.  6. 

Lorsque  le  tribunal  a  homologué  l'autorisation 
du  conseil,  suivant  l'article  4^9  du  Code  civil ,  la 
vente  doit  être  faite  publiquem.ent,  en  présence  du 
subrogé-tuteur,  aux  enchères  qui  sont  reçues  par 
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un  membre  du  tribunal ,  ou  par  un  notaire  commis 
à  cet  effet. 

De  la  disposition  de  cet  article  et  des  formalités 
que  prescrit  le  Code  de  procédure,  depuis  l'article 
954  jiisques  et  compris  l'article  965,  il  en  résulte 
que  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs  et 
en  général  des  incapables  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite  en  justice. 

Que  l'adjudication  soit  faite  par  un  notaire 
commis  par  le  tribunal  pour  la  réception  des  en- 
chères, ou  qu'elle  soit  faite  par  l'un  des  membres 
du  tribunal ,  dans  les  termes  de  l'article  459  du  Code 
civil  et  des  articles  955,  958  et  965  du  Code  proc. , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  si  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  la 
vente  a  tous  les  caractères  d'une  vente  faite  en  jus- 
tice. Délégué  par  le  tribunal,  le  notaire  représente 
l'un  des  juges  comme  l'un  des  juges  représente  le 
tribunal. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  vente  des  biens 
des  mineurs  sont  si  clairement  exprimées  dans  le 
Gode  de  procédure  (titre  6  de  la  deuxième  partie 
du  livre  2),  que  nous  nous  dispensons  d'en  faire 
l'explication.  Dailleurs,  quoique  spécialement  con- 
sacrées à  la  publicité  des  intérêts  des  mineurs  et  des 
interdits,  ces  formalités  sont  plutôt  une  dépendance 
des  règles  de  procédure  qui  regardent  le  ministère 
des  avoués,  qu'une  partie  essentielle  des  droits  de 
la  minorité  et  de  l'interdiction.  Car,  de  deux  choses 
l'une,  ou  les  formalités  les  plus  importantes  ont 
été  observées,  ou  elles  ne  l'ont  pas  été.  Si  elles  ont 
été  observées,  la  vente  est  définitive  :  il  ne  reste  au 
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mineur,  s'il  a  été  lésé  de  plus  des  scjDt  douzièmes 
dans  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble,  que  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  suivant  l'art.  1674; 
mais  si  les  formalités  ont  été  violées,  le  mineur  peul 
se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile.  V .  cha- 
pitre 32 ,  sect.  2. 

Par  exemple,  si  la  vente  a  été  faite  sans  avis  de 
parens  ,  ou  si  on  y  a  procédé  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion  du  conseil  de  famille  sans  homologation  du  tri- 
bunal ;  ou  bien  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  en  présence 
du  subrogé-tuteur  (C.  civ.,  459)5  si  la  publicité  n'a 
pas  été  faite  conformément  à  la  loi  ;  si  elle  a  été  faite 
sans  expertise  préalable  (C.  proc. ,  955);  si  on  a  ad- 
jugé l'immeuble  au-dessous  du  prix  de  l'estimation 
des  experts ,  sans  nouvel  avis  de  parens  {^^Ç>[\ibid.y^ 
dans  tous  ces  cas  et  dans  tous  ceux  où  il  y  a  omis- 
sion de  formalités  essentielles  pour  la  défense  des 
intérêts  du  plus  faible  contre  les  entreprises  du  plus 
fort,  pour  la  validité  de  la  vente  des  biens  des  in- 
capables, on  peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  été  défendus. 
Or,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus,  ils  sont, 
suivant  l'art.  48 1  du  C.  de  proc. ,  reçus  à  se  pourvoi»' 
par  la  voie  de  la  requête  civile  contre  l'adjudication 
de  leurs  biens.  J^.  le  chap.  59  sur  la  requête  civile. 

1 1 7  7.  Mais  le  mineur  dont  les  biens  ont  été  ven- 
dus par  son  tuteur  sans  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  en  matière  de  vente  des  biens  des  inca- 
pables ,  c'est-à-dire  si  le  tuteur  a  vendu  ses  biens 
sous  sa  simple  qualité  de  tuteur,  le  mineur  devenu 
majeur  peut  exercer  à  son  choix,  ou  l'action  en 
rescision  contre  l'acquéreur,  pour  cause  de  lésion 
de  minorité,  ou  raclion  en  paiement  du  prix  de  la 
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vente ,  par  suite  de  son  hypothèque  légale ,  si  ce 
prix  est  encore  dans  les  mains  de  cet  acquéreur, 
ou  l'action  en  indemnité  contre  son  tuteur.  Car  il 
V  a  une  très-grande  différence  entre  la  vente  faite 
par  un  tuteur  dépourvu  de  pouvoirs,  sans  aucune 
formalité,  et  la  venle  dont  l'acte  contient  seule- 
ment l'omission  de  quelques  formalités  d'après 
laquelle  on  peut  dire  que  le  mineur  n'a  pas  été  va- 
lablement défendu  ou  représenté.  Sur  le  délai  de  la 
prescription  en  matière  de  résolution  de  la  vente 
faite  par  un  tuteur  dépourvu  de  pouvoir  des  biens 
de  son  mineur,  P^.  les  n"'  1 1  27 ,  1 1 28  ,  1 147  et  la 
sect.  9  du  chap.  32. 


SECTION    II. 


Du  Partage  et  de  la  Vente  par  licitation  des  biens 
immeubles  ijidi<^is  dont  partie  appartient  à  des  mi- 
neurs. 

1 1 78.  L'article  460  du  Gode  civil ,  et  l'article  964 
du  Code  de  procédure,  avertissent  que  les  formalités 
exigées  pour  la  vente  des  biens  qui  appartiennent 
exclusivement  à  des  mineurs  ne  s'appliquent  point 
au  partage  des  biens  indivis  dont  ils  sont  eux-mêmes 
copropriétaires  avec  des  majeurs. 

Dans  le  sens  littéral  de  l'article  /i6o  du  Code 
civil,  il  semble  que  le  tuteur  du  mineur  peut, 
comme  le  majeur  lui-même,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  provoquer  l'ordonnance 
du  juge  pour  liciter  des  biens  indivis  dont  partie 
appartient  à  ses  pupilles  :  car,  dit  cet  article,  «  les 
«  formalités  exigées  par  les  articles  '[^-j  et  458  pour 


260  PART.   I.    DROIT    CIVIL.    CH,    XXXVI. 

«  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  ne  s'appliquent 
«  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la 
«  licitation  sur  la  provocation  d'un  coproijrlétaîrc 
par  indivis.  »  Mais  l'article  465  du  même  Code  ,  et 
le  second  alinéa  de  l'article  964  du  Code  de  procé- 
dure, ont  levé  cette  incertitude,  en  disant  que  «l'avis 
«  de  parens  ne  sera  point  nécessaire ,  lorsque  les 
u  immeubles  appartiendront  en  partie  à  des  ma- 
«  jeurs  et  à  des  mineurs,  et  lorsque  la  licitation  sera 
«  ordonnée  sur  la  demande  des  majeurs.  » 

Ainsi,  on  doit  conclure  de  cette  disposition  que 
le  tuteur  ne  peut  provoquer  la  vente  des  biens  dont 
ses  pupilles  jouissent  indivisément,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  tuteur  n'est  donc  dispensé  de  cette  autorisa- 
tion ,  que  lorsque  l'un  des  copropriétaires  majeurs 
provoque  lui-même  le  partage  des  biens  indivis  ou 
la  vente  par  licitation.  C'est  la  conséquence  des  deux 
règles  établies  par  le  Code  civil,  dont  l'une  dispose 
«  que  nid  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  C in- 
division., et  l'autre  ,  que  le  tuteur  peut  répondre  à 
une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  du  conseil  de 
famille.  »  Art.  4t)5  et  81 5. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  partage  des  biens 
indivis  entre  mineurs  et  majeurs,  il  ne  peut  être 
fait  qu'en  justice  ,  et  l'on  suit  les  mêmes  formalités 
que  celles  que  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure prescrivent  à  l'égard  des  partages  et  licitations 
en  matière  de  successions.  Telle  est  la  disposition 
du  troisième  alinéa  de  l'art.  954  du  C.  de  proc. 
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1179.  La  Cour  de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du 
•2'2  juillet  i83i ,  Sirey  ,  t.  3i  ,  p.  6i  ,  a  jugé  qu'on 
peut  valablement  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  que  le  prix  de  la  portion 
revenant  au  mineur  restera  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur jusqu'à  sa  majorité,  et  demeurera  affecté 
sur  les  bien  s  vendus  à  raison  de  5  p.  o/o  d'intérêts. 
Considéré  comme  l'emploi  d'un  capital,  suivant  la 
disposition  de  l'article  /^5d  du  Code  civil,  le  tuteur 
ne  peut  en  exiger  le  paiement  avant  l'époque  de  la 
majorité  du  mineur. 

Toutefois  ,  nous  ferons  remarquer  que  le  tuteur 
aurait  le  droit  de  recevoir  les  deniers  de  ce  capital, 
si  la  purge  des  hypothèques,  ou  toute  autre  cir- 
constance forcée,  rendait  le  remboursement  exi- 
gible. 

11 80.  Les  règles  sur  l'expertise  ;  la  nomination 
d'un  tuteur  spécial  et  particulier  chargé  de  repré- 
senter chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés  ; 
la  présence  du  subrogé-tuteur;  la  publicité,  les 
formalités  qui  sont  de  rigueur  en  matière  de  licita- 
tion  ,  lorsque,  dans  les  termes  de  l'article  904  ,  des 
mineurs,  ou  d'autres  personnes  non  jouissant  de 
leurs  droits  civils,  sont  intéressés  au  partage  ou 
à  la  vente  par  licitation ,  enfin  toutes  les  formalités 
prescrites  en  faveur  des  incapables,  pour  garantir 
leurs  intérêts  de  la  fiaude  dans  les  partaç^es  en  ma- 
tière de  successions,  sont  applicables  au  partage 
des  immeubles  indivis  et  à  la  licitation  de  ces  mêmes 
immeubles,  quand  le  tribunal,  sur  le  rapport  des 
experts ,  a  décidé  qu'ils  ne  sont  pas  partageables. 
/^.  chap.  21 ,  sect.  6 ,  sur  les  Siiccessions. 
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1181.  Si  les  biens  des  mineurs  ont  été  vendus 
par  leur  tuteur  sans  aucunes  formalités  ,  le  contrat 
est  rescindable  pour  cause  de  lésion  des  droits  de 
ia  minorité  ;  si  la  vente  sur  licitation  a  été  faite  dans 
la  forme  du  contrat  judiciaire  avec  l'omission  des 
formalités  essentielles ,  il  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  requête  civile. 

1182.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille ,  demander  la  nullité  de  ladju- 
(lication  des  biens  du  mineur,  même  indivis,  ré- 
sultant du  défaut  de  présence  du  subrogé-tuteur. 

Une  vente  ainsi  faite  hors  la  présence  du  subrogé- 
tuteur,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être  op- 
posée que  par  le  mineur ,  et  non  par  l'adjudicataire. 
/^.  Nullités.  K  aussi  l'arrêt  en  ce  sens  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  23  mars  i83i;Sirey,  t.  3i,p.  159. 
J^.  la  i^^  sect.  de  ce  chap. ,  la  sect.  2  du  cliap.  32 , 
et  le  chap.  Sg ,  sur  la  Requête  civile. 

1 183.  Par  son  arrêt  du  6  juin  1821 ,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'adjudication  d'un  bien  li- 
cite entre  majeurs  et  mineurs,  peut  être  faite  de- 
vant notaire,  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'esti- 
mation donnée  par  les  experts ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  nouvelle  autorisation  préalable 
du  tribunal  ;  qu'ainsi  la  disposition  de  l'article  964 
du  Code  de  procédure ,  pour  le  cas  où  la  licitation 
a  lieu  entre  mineurs  seulement,  n'est  pas  applica- 
ble à  la  licitation  faite  entre  mineurs  et  majeurs. 
Sirey ,  t.  21 ,  p.  274- 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt,  on  doit  donc  considérer 
que  l'estimation  des  immeubles  par  les  experts,  or- 
donnés en  matière  de  partage  par  l'article  969  du 
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même  Code,  que  toutes  les  précautions  prises  par 
les  législateurs  pour  que  les  mineurs  ne  soient  pas 
victimes  de  la  surprise  ,  de  la  déception  et  de  la  lé- 
sion des  intérêts  des  mineurs ,  sont  inutiles  et  su- 
perflues   Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz 

emporte  conviction  que  l'adjudication  ne  peut  être 
faite  au-dessous  de  l'estimation  des  experts,  qu'a- 
près l'autorisation  du  tribunal;  et  l'arrêt  de  la  Cour 
régulatrice,  qui  a  cassé  cet  arrêt,  tranche  en  quel- 
que sorte  la  question  sans  la  juger.  11  nous  semble 
qu'en  principe  la  question  jugée  par  la  Cour  de 
Metz  est  encore  debout.  P .  le  chap.  58;  à  la  fin,  la 
question  sur  l'action  en  nullité  du  jugement  d'ad- 
judication des  biens  des  mineurs. 

1 1 84-  Si  dans  un  partage  provisionnel  le  lot 
abandonné  à  un  mineur  contient  la  propriété  d'une 
créance  mobilière  contre  un  débiteur  de  la  succes- 
sion ,  son  tuteur  a  tout  pouvoir  nécessaire  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Le  débiteur  ne  peut  se  re- 
fuser à  sa  libération  sous  le  prétexte  que  le  partage 
n'est  que  provisoire,  etc.  En  payant,  il  se  libère 
valablement,  soit  que  l'on  considère  le  tuteur  comm e 
un  mandataire  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir,  soit 
qu'on  examine  la  qualité  des  héritiers  majeurs  en 
concours  avec  le  mineur,  qui  sont  non  recevables 
pour  revenir  contre  l'abandon  qu'ils  lui  ont  fait  en 
la  personne  de  son  tuteur. 

SECTION    III. 
De  ceux  qui  nepeuvent  acheter  les  biens  des  incapahles. 

1 1 85.  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous 
peine  de  nullité  m  par  eux-mêmes  ni  par  personnes 
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interposées,  dit  l'article  iSqG  du  Code  civil,  les  tu- 
teurs des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

«  Les  mandataires,  les  protuteurs  et  les  cotuteurs 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  etc. ,  45o.  » 

Le  curateur  à  l'émancipation  et  à  l'absent;  à  l'in- 
terdiction légale  d'un  condamné ,  ou  d'une  per- 
sonne morte  civilement;  au  délaissement  par  hypo- 
thèque, suivant  l'article  2174;  à  la  femme  mariée 
dans  le  cas  de  minorité,  suivant  l'article  2208;  à 
la  succession  vacante  ;  enfin  tous  les  autres  tuteurs 
et  curateurs  chargés,  dans  certains  cas  spéciaux, 
de  vendre  les  biens  des  incapables,  ou  d'en  sur- 
veiller la  vente  ,  ne  sont  pas  nommément  désignés 
dans  la  disposition  de  l'article  1 596  ;  mais ,  dans  son 
esprit ,  on  doit  y  comprendre  tous  ceux  à  la  com- 
mission desquels  la  vente  est  spécialement  confiée, 
ou  seulement  soumise  à  leur  surveillance. 
,  Il  n'y  a  point  de  différence  entre  le  tuteur  d'un 
interdit  pour  cause  de  déujence ,  que  l'ancien  droit 
appelait  curateur,  et  le  curateur  nommé  au  con- 
damné à  une  peine  temporaire  emportant  interdic- 
tion légale.  L'administration  de  ces  deux  charges 
diffère  sur  plusieurs  points  de  l'administration  de 
la  simple  tutelle  dative;  mais  les  attributions  de  ce 
genre  de  curatelleproduisant  les  mêmes  effets  et  les 
mêmes  conséquences  que  ceux  qui  résidtent  des  tu- 
telles ordinaires,  ces  curateurs  se  trouvent  aussi 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  1696. 

En  général,  les  curateurs  sont  nommés  par  la 
justice;  ils  tiennent  leur  commission  du  juge  : 
sous  ce  rapport,  ce  sont  de  véritables  mandataires 
que  l'article  1596  prohibe  de  l'adjudication  des 
biens  de  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  vçndre.  L'i- 
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dentité  qu'il  y  a  entre  un  curateur  et  un  manda- 
taire, nous  dispense  d'entrer  dans  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  exclure  de  l'adjudi- 
cation ceux  qui  sont  chargés  de  vendre  ou  même 
de  surveiller  la  vente  des  biens. 

Le  subrogé-tuteur,  par  analogie  à  la  qualité  du 
tuteur  à  Témancipation  des  mineurs,  est  aussi  dans 
un  état  d'incapacité  pour  se  rendre  acquéreur  d'ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers,  dont  la  vente  est  spé- 
cialement confiée  à  sa  surveillance. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Belley,  du  3o  août 
1820,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
7  décembre  1821,  a  décidé,  en  thèse  générale,  que, 
d'après  les  articles  l\5o  ,  4^2  et  l\5c^  du  Code  civil , 
toute  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  ap- 
partenant à  des  mineurs,  et  devant  être  faite  en 
présence  du  subrogé-tuteur,  il  y  a  par  conséquent 
incapacité  à  son  égard  de  se  rendre  acquéreur  de 
choses  dont  la  vente  est  spécialement  confiée  à  sa 
surveillance;  et,  par  ces  motifs,  a  annulé  la  vente 
faite  à  un  subrogé-tuteur  des  biens  qui  appartien 
nent  à  ses  mineurs. 

Le  subrogé- tuteur  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  i^pour  fausse  application  des  dis- 
positions du  Code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  non  seulement  décidé  qu'un  subirogé-tuteur  ne 
peut  acheter  un  immeuble  de  ses  mineurs ,  mais  en- 
core qu'il  ne  peut  acheter  un  immeuble  appartenant 
à  un  tiers,  s'il  est  soumis  à  une  faculté  de  réméré 
au  profit  des  mineurs;  2"  et  pour  contravention  à 
l'article  i34i  ,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  la  violation 
d'une  parole  donnée  serait  un  dol  dont  l'existence 

T.  IT.  ,y 
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pourrait  être  établie  par  de  simples  présomptions. 

Mais  la  Cour  de  cassation  ayant  déclaré  que  l'ar- 
rêt attaqué  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs 
d'après  lesquels  il  a  annulé  la  vente  du  réméré,  sans 
au  il  soit  besoin  d'examiner  la  question  conrernunl 
la  capacité  ou  l'incapacité  des  subrogés-tuteurs  ;  la 
jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice  sur  la  question 
de  savoir  si  le  subrogé-tuteur  peut  acheter  les  biens 
de  ses  mineurs,  dont  la  vente  est  confiée  à  sa  sur- 
veillance, est  encore  indécise.  Sirey,  t.  26,  p.  9.00. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  que  la  Cour  de 
Lyon  a  justement  appliqué  la  disposition  des  arti- 
cles 45o,  4^2  et  4^9  du  Code  civil.  Le  subrogé-tu- 
teur, dans  toutes  les  ventes  où  son  ministère  est 
nécessaire,  remplit,  dans  toute  l'étendue  de  l'ex- 
pression,  les  fonctions  d'un  mandataire.  Or,  on 
vient  de  voir  que  le  mandataire  ne  peut  se  rendre 
acquéreur  des  biens  dont  il  est  chargé  de  faire  la 
vente.  Sous  ce  point  de  vue  encore,  cette  incapacité 
du  subrogé-tuteur  est  la  plus  puissante  qu'on  puisse 
opposer  au  système  de  ceux  qui  prétendent  que 
cette  fonction  ne  lui  ote  pas  la  capacité  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  ses  mineurs. 

D'ailleurs,  s'il  n'y  a  point  de  similitude  parfaite 
entre  la  qualité  du  tuteur  et  celle  du  subrogé-tu- 
teur, il  y  a  du  moins  une  très-grande  analogie  dans 
leurs  devoirs  :  car  tous  deux  sont  appelés  à  la  ga- 
rantie, à  la  surveillance  des  biens  des  mineurs,  et, 
comme  tels,  ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  s'en 
rendre  acquéreurs  ou  adjudicataires.  On  ne  peut  se 
fair«  une  vente  à  soi-même  des  biens  dont  on  a 
l'administration. 
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Le  principe  que  le  tuteur  ne  peut  acheter  les 
biens  de  son  pupille,  ou  s'en  rendre  adjudica- 
taire, reçoit  exception  lorsque  les  biens  du  mineur 
sont  vendus  par  expropriation  forcée,  même  sur  la 
poursuite  du  tuteur  agissant  comme  créancier  hy- 
pothécaire. Sa  qualité  de  tuteur  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  couvrir  par  une  enchère  le  gage  de  sa 
créance.  Cour  de  Toulouse,  4  février  i825;Sirey, 
t.  25,  p.  i47- 

1 186.  Au  nombre  des  personnes  interposées  dont 
parle  l'article  i  696  ,  on  doit  mettre  par  analogie  à 
celles  que  désigne  l'article  91 1 ,  les  pères  et  mères, 
les  enfans  et  descendans  ;  et  l'époux  de  la  personne 
que  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs,  su- 
brogés-tuteurs représentent. 

Sur  la  Vente  des  biens  des  mineurs  ,  V.  chap.  1 1 , 
5ect.  6,  et  le  n"^']']5. 

SECTION    IV. 

Des  Nullités  en  général  sur  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

1187.  En  général,  les  nullités  de  la  vente  des 
biens  des  mineurs  résultant  du  défaut  des  forma- 
lités essentielles,  ou  du  défaut  de  pouvoir  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'administration  de  leurs  biens, 
ou  de  l'incapacité  de  ceux  qui  les  achètent ,  ou  enfin 
de  toute  lésion  des  droits  de  la  minorité,  ne  con- 
viennent qu'aux  mineurs  eux-mêmes ,  parce  que  de 
telles  nullités,  que  les  auteurs  appellent  nullùés  re- 
latives ^  ne  peuvent  pas  leur  être  opposées  par  les 
majeurs.  P\  chap.  82,  sur  les  Nullités. 
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Toute  vente  de  biens  du  mineur  doit  être  faite 
en  présence  du  subrogé-tuteur,  à  peine  de  nullité 
relative  en  faveur  du  mineur,  et  cette  présence 
doit  être  constatée  par  les  formalités  judiciaires,  si 
la  vente  est  faite  devant  le  juge,  ou  par  sa  signa- 
ture, si  elle  a  lieu  devant  un  notaire. 

Cependant  la  Cour  royale  de  Bourges,  par  son 
arrêt  du  23  mars  1 83o ,  a  décidé  que  le  subrogé- 
tuteur  n'étant  pas  partie  k  l'acte  dans  le  sens  de 
l'article  j  4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité^  que  l'acte  de  vente 
soit  signé  de  lui.  Sirey,  t.  3o,  p.  164. 

A  cette  opinion  on  peut  répondre  :  ou  la  présence 
du  subrogé-tuteur  fait  partie  de  la  substance  de 
l'acte,  et,  dans  ce  cas,  sa  signature  est  indispensable 
pour  constater  cette  présence  ;  ou  sa  présence  n'est 
pas  de  rigueur ,  et  alors  il  n'est  pas  douteux  que  la 
signature  ne  l'est  pas  aussi.  Mais  comme  il  est  de 
principe  que  la  présence  est  inséparable  du  signe 
qui  la  constate,  principe  que  la  jurisprudence  a 
consacré  dans  une  foule  de  circonstances,  on  peut 
dire  que  la  décision  de  la  Cour  de  Bourges  est  plutôt 
le  résultat  d'une  considération  particulière  que  l'ap- 
plication d'un  point  de  droit. 


CHAPITRE  XXXVII. 

DE    LA    FACULTÉ    DE    RACHAT    OD    RÉMÉRÉ. 

1 188.  La  faculté  de  rachat  ou  réméré  est  un  acte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  re- 
prendre la  chose  vendue  ,  en  remboursant  à  Tache- 
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teiir  le  prix  principal  et  tout  ce  qui  fait  l'objet  de 
l'article  1673  du  Code  civil. 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  années.  Toute  stipulation 
au-delà  de  cette  préfixion  de  temps  est  de  plein 
droit  réduite  à  ce  fatal  délai,  et  ce  terme  est  telle- 
ment de  rigueur,  que  le  juge  ne  peut  prolonger 
l'exercice  de  cette  faculté.  Enfin,  faute  par  le  ven- 
deur d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le 
terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable.  Art.  1660,  1661  et  1662. 

«  Ce  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  con- 
tre qui  de  droit.  i663. 

Mais  il  faut  distinguer  :  ou  la  vente  sous  faculté 
de  rachat  a  été  faite  par  l'auteur  du  mineur,  ou 
elle  émane  du  mineur  lui-même.  Dans  la  première 
hypothèse ,  la  prescription  court  contre  le  mineu.- 
delà  même  manière  qu'elle  court  contre  l'héritiei- 
majeur.  Dans  la  seconde,  le  délai  pour  attaqu.er 
cette  lésion  de  la  minorité  par  voie  de  rescision  ne 
court,  d'après  les  articles  i3o4  et  i3o5,  que  du 
jour  où  le  mineur  a  atteint  sa  majorité.  J^.  Resci- 
sion ,  chap.  32 ,  sect.  2. 

Cette  expression  de  l'article  i663,  sauj^  ^^^  f  ^^ 
lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit,  laisse  au  juge 
la  faculté  de  prononcer  la  garantie  contre  le  tuteur , 
dans  le  cas  où  il  aurait  véritablement  compromis 
les  intérêts  de  son  pupille,  soit  parce  qu'il  aurait 
négligé  d'exercer  cette  action  au  nom  de  son  pu- 
pille, quand  il  le  pouvait ,  soit  que  n'ayant  point 
de  capitaux  de  la  tutelle  à  sa  disposition ,  il  ait  né- 


Ql'JO  part.    l.    DROIT    CIVIL.    CH.    XXXVIIÎ. 

gligé  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  à  l'ef- 
fet d'emprunter  sur  les  biens  du  mineur  pour  faire 
le  remboursement.  Ce  recoursa  lieu  surtout  contre 
le  représentant  de  l'incapable,  s'il  est  évident  que 
le  défaut  de  l'exercice  de  cette  faculté  cause  un  pré- 
judice considérable  au  mineur. 

Toutefois  cette  responsabilité  cesse  lorsque  le 
tuteur  a  été  dans  l'impossibilité  d'arrêter  le  cours 
de  la  prescription  du  réméré.  Par  exemple,  si  le 
délai  de  cinq  ans  était  sur  le  point  d'expirer  au  temps 
de  sa  nomination ,  ou  si  quelques  circonstances 
présentaient  de  grandes  difficultés  pour  opérer  le 
racbat ,  le  tuteur  ne  doit  pas  être  condamné  à  sup- 
porter une  perte  que  l'auteur  du  réméré  n'aurait 
peut-être  pas  pu  prévenir  lui-même.  Une  voie  ri- 
goureuse doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue, 
lorsqu'elle  fait  l'objet  d'un  doute. 

La  Cour  régulatrice  ,  par  son  arrêt  du  1 8  mai 
i8i3,  Sirey,  t.  i3,  p.  826,  a  jugé  qu'un  tuteur  ne 
peut ,  sans  observer  les  formalités  pour  la  vente 
des  bieits  des  mineurs,  proroger  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat.  Sirey,  t.  i3,  p.  8216.  /^.  la  sect.  i4 
du  chap.  16  sur  les  Actions  immobilières. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

DU   CONXKAT  1)E  LOUAGE  SOUS  LE  RAPPORT  DES  BIENS  DES  MINEURS. 

1 189.  Dans  Tordre  du  Code  civil,  il  semble  que 
ce  soit  ici  le  lieu  de  parler  des  baux  des  biens  des 
mineurs.  Cependant,  dans  l'ordre  des  matières  de 
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ce  traité,  nous  avons  fait  ce  que  les  législateurs  ont 
tait  eux-mêmes:  nous  en  avons  parlé  aux  chapitres 
de  l'Administra tion  du  tuteur  et  de  l'Emancipation. 
Les  mineurs  non  émancipés  sont  incapables  de 
faire  des  baux  de  leurs  biens  ,  et  les  mineurs  éman- 
cipés ne  sont  eux-mêmes  capables  de  les  louer  que 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  règle 
qui,  suivant  l'article  1718,  s'applique  aussi  bien  à 
l'administration  des  mineurs  émancipés  qu'à  l'ad- 
ministration du  tuteur  du  mineur  non  émancipé. 

/^.  la  sect.  5  du  chap.  16  et  le  §  4  de  la  i*^^  sect. 
du  chap.  in. 


CHAPITRE  XXXIX. 

DD   CONXrxAT  DE   SOCIÉTÉ. 

1190.  La  société  est  un  traité  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  cer- 
taines choses  en  commun  pour  en  partager  les  bé- 
néfices et  en  supporter  les  pertes  et  les  charges. 

1 191.  Toute  société  doit  être  rédigée  par  écrit , 
lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cinquante  francs. 

1 192.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particu- 
lières. 

1 193.  11  y  a  deux  sortes  de  sociétés  universelles, 
la  société  de  tous  les  biens  présens,  et  la  société 
imiverselle  de  tous  les  gains.  1 836. 

Dans  la  société  de  tous  les  biens  présens ,  les  par- 
ties mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
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immeubles  qu'elles  possèdent  au  moment  du  con- 
trat, et  les  profits  qu'elles  pourront  en  retirer. 
Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  es- 
pèce de  gains. 

Mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  de- 
puis l'ouverture  de  la  société,  par  succession  ,  do- 
nation ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
pour  la  jouissance;  c'est-à-dire  que  la  propriété  en 
est  exclue,  et  que  les  fruits  ou  revenus  du  fonds  y 
sont  compris. 

La  loi  prohibe  toute  stipulation  qui  tendrait  à 
faire  entrer  dans  cette  société  universelle  les  biens 
à  venir  par  succession  ,  donation  ou  legs  ;  mais  elle 
excepte  de  cette  prohibition  cette  convention  faite 
entre  époux, lorsqu'elle  estconformeaux  règles  spé- 
cialement consacrées  par  le  Code  à  leur  égard.  iSSy. 

Le  société  universelle  de  gains  comprend  tous  les 
meubles  que  les  parties  possèdent  au  jour  de  la  so- 
ciété et  tout  ce  qu'elles  acquièrent  par  leur  indus- 
trie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  la  durée 
de  la  société.  Leurs  immeubles  personnels  n'y  en- 
trent que  pour  la  jouissance.  1 838. 

1194.  Lorsque  les  parties  stipulent  d'une  ma- 
nière générale,  sans  autre  explication,  qu'elles  con- 
tractent une  société  universelle,  cette  simple  con- 
vention n'emporte  quelasociétéuniversellede  gains. 

«  Nulle  société  universelle  ,  porte  l'article  i84o, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une 
de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  »  1 839, 
i526. 
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Donc  la  société  universelle  participe  de  la  dona- 
tion entre-vifs;  car  en  mettant  en  commun  tout  ce 
que  les  parties  possèdent  actuellement,  elles  se  font 
par  conséquent  une  donation  réciproque  de  l'excé- 
dant des  biens,  droits  et  avantages  industriels  que 
l'une  peut  avoir  au-delà  de  l'autre.  Et  c'est  pour 
cela  que  la  loi  prohibe  ce  genre  de  société  entre 
personnes  respectivement  incapables  àe  s'avantager 
au  préjudice  d'autres  personnes. 

Ainsi  le  père  qui  a  plusieurs  enfans  ne  peut  con- 
tracter une  société  universelle  avec  l'un  d'eux,  et 
en  général  tous  ceux  qui  sont  dans  les  liens  de  la 
portion  indisponible, 

1 195.  Les  mineurs,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  émancipés  et  autorisés  à  faire  un  commerce,  ne 
peuvent  contracter  des  sociétés  universelles;  car, 
pour  aliéner  et  donner,  il  faut  avoir  toute  capacité 
nécessaire.  Or ,  le  mineur  même  émancipé ,  suivant 
l'art.  484 )  lie  peut  vendre  ni  aliéner,  et,  suivant 
l'art.  904,  encore  qu'il  ait  seize  ans  révolus ,  il  ne 
peut  disposer  par  testament  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer.  Donc  s'il  ne  peut  vendre  ni  alié- 
ner ses  biens,  et  s'il  ne  peut  en  disposer  par  testa- 
ment que  d'une  partie,  il  ne  peut  pas  non  plus  en 
disposer  par  donation  entre-vifs ,  et  par  conséquent 
par  la  convention  d'une  société  universelle  qui  a 
tous  les  caractères  d'une  véritable  donation. 

1 196.  Le  pupille  devenu  majeur  ne  peut  même 
pas  faire  de  société  universelle  avec  son  tuteur,  si 
le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré  (472).  C'est  aussi  la  consé- 
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quence  naturelle  du  principe  consacré  par  l'article 
907,  qui  interdit  au  mineur  devenu  majeur  le  pou- 
voir de  faire,  au  profit  de  son  tuteur,  toute  don;i 
lion  entre-vifs  et  testamentaire ,  dans  les  cas  qui  v 
sont  exprimés. 

1197.  Suivant  le  3™*^  §  de  l'article  907,  les  as- 
cendans  des  mineurs  sont  exceptés  de  la  prohibition 
des  donations  entre-vifs  et  testamentaires ,  dans  les 
deux  cas  que  cet  article  prévoit;  mais  CQUe,  eœci'p - 
tion^  propre  aux  donations,  n'est  pas  applicable  à 
la  convention  d'une  société  universelle  entre  le  mi- 
neur et  l'ascendant ,  parce  que  la  société  univer- 
selle emporte  tout  à  la  fois  donation  réciproque  et 
aliénation  des  biens  des  parties,  chose  que  l'art.  4^4 
défend  expressément  au  mineur  même  émancipé. 

1198.  D'après  l'article  1837,  qui  réserve  aux 
époux  la  faculté  de  contracter  entr'eux  une  société 
universelle  de  tous  leurs  biens  présens ,  suivant  les 
règles  prescrites  à  leur  égard ,  les  époux ,  même 
mineurs,  peuvent  stipuler  ou  une  société  univer- 
selle de  tous  leurs  biens  présens ,  ou  seulement  une 
société  universelle  de  gains ,  pourvu  qu'une  telle 
convention  soit  faite  dans  le  contrat  de  mariâire 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage. F.  Cod.  civ. ,  iSaô. 

1199.  Le  mineur  autorisé  à  faire  un  commerce 
peut,  comme  le  majeur,  contracter  toute  société 
particuHère,  suivant  les  règles  prescrites  sur  cette 
matière ,  lorsque  cette  convention  n'excède  pas  les 
bornes  de  sa  capacité.  484- 

1200.  La  Cour  de  Douai,  par  son  arrêt  du  ar 
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juin  1827,  a  décidé  que  l'autorisation  générale  de 
faire  le  commerce,  donnée  par  un  père  à  son  fils 
mineur,  ne  confère  pas  au  père  le  droit  de  contrac- 
ter lui-même  une  société  de  commerce  avec  ce 
mineur.  En  principe,  il  est  vrai  que  le  tuteur  ne 
peut  pas  autoriser  dans  sa  propre  cause  ;  et  si ,  d'a- 
près ce  principe,  le  père  n'avait  donné  son  autori- 
sation que  pour  contracter  une  société  de  com- 
merce avec  lui,  il  est  certain  qu'une  telle  société 
serait  nulle  à  l'égard  du  mineur  et  des  tiers  qui  ont 
contracté  avec  lui  ;  mais  si  cette  autorisation  avait 
été  donnée  et  publiée  dans  la  foime  ordinaire,  sans 
désigner  qu'elle  avait  pour  objet  une  société  entre 
le  père  et  le  fils ,  nous  croyons  que  le  mineur  ainsi 
autorisé  aurait  tout  pouvoir  pour  contracter  une 
société  de  commerce  avec  son  père;  car,  dans  tous 
les  temps ,  la  société  entre  le  père  et  le  fils ,  même 
mineur,  a  toujours  été  favorable.  Dans  la  société 
annulée  par  la  Cour  de  Douai ,  il  y  avait  en  quelque 
sorte  dol  de  la  part  du  père  ;  cette  circonstance 
peut  bien  donner  lieu  à  la  dissolution  et  faire  an- 
nuler les  engagemens  du  mineur  trompé,  mais  elle 
ne  détruit  pas  le  principe  qui  laisse  au  père  comme 
à  toute  autre  personne  la  faculté  de  contracter  une 
société  de  commerce  avec  son  fils, , en  loyal  négociant. 
Cet  arrêt  laisse  entrevoir  que  dans  une  telle  si- 
tuation le  mineur  aurait  dû  être  autorisé  à  faire  le 
commerce  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. Cette  proposition  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation quand  le  père  existe,  parce  que  de  son  vi- 
vant on  ne  peut  lui  enlever  ce  droit  qu'il  tient  do 
la  puissance  paternelle,  à  moins  qu'il  ne  fût  inter- 
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dit,  OU  mort  civilement ,  ou  dans  l'impossibilité  de 
Tnanifester  sa  volonté. 

1201.  En  matière  de  commerce,  toute  contesta- 
tion entre  associés ,  et  pour  raison  de  société,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres.  La  minorité  n'a  pas  ici 
l'effet  de  placer  les  parties  sous  l'empire  du  prin- 
cipe général ,  d'après  lequel  on  ne  peut  compro- 
mettre sur  des  contestations  intéressant  des  mineurs. 

1202.  Le  mineur  autorisé  à  faire  un  commerce 
ne  peut  valablement  stipuler  dans  l'acte  de  société 
particulière  qu'il  renonce  au  droit  d'interjeter  appel 
et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  sentence 
arbitrale.  Une  telle  clause,  si  elle  existait  dans  l'acte, 
devrait  être  considérée  comme  non  écrite  :  elle  n'au- 
rait pas  l'effet  de  le  priver  de  se  pourvoir  en  appel 
avec  l'assistance  de  son  curateur  contre  le  juge- 
ment arbitral;  parce  que  cette  renonciation  con- 
tient en  elle-même  une  véritable  transaction,  qui 
est  hors  du  pouvoir  donné  au  mineur  de  faire  le 
commerce. 

i2o3.  Outre  que  la  société  finit  par  l'expiration 
du  temps  convenu ,  et  dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  loi ,  elle  finit  encore  par  l'interdiction  de  l'un 
des  associés.  i865. 


CHAPITRE  XL. 

DU    PRET  ,    DE    l'emprunt    ET    DES    RENTES. 

1204.  En  pleine  minorité,  la  loi  prohibe  ce  genre 
de  contrat  et  tous  les  engagemens  qui  en  dérivent: 
elle  n'obhge  à  la  restitution  des  choses  consom- 
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mées  ou  employées  par  le  mineur  non  émancipé 
que  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  a  profité.  Pour 
lui,  le  prêt  et  l'emprunt  ne  sont  valablement  faits 
par  son  tuteur  que  dans  le  cas  exprimé  par  la  loi. 
Enfin,  dans  l'émancipation  ordinaire  et  dans  l'é- 
mancipation commerciale ,  les  règles  du  prêt  et  de 
l'emprunt  sont  limitées  à  la  capacité  que  comporte 
cette  espèce  de  majorité  anticipée.  Mais  comme  on 
a  traité  les  diverses  parties  de  cette  matière  dans 
l'ordre  tracé  par  le  Code,  pour  la  facilité  des  re- 
cherches on  fera  seulement  le  sommaire  des  cha- 
pitres dans  lesquels  on  a  expliqué  tout  ce  qui  a 
rapport  au  prêt  et  à  l'emprunt  en  matière  de  mi- 
norité et  d'interdiction  ;  après  quoi  nous  ferons  le 
développement  des  règles  relatives  au  prêt  à  intérêt 
que  le  Code  désigne  sous  le  nom  de  constitution  de 
rente. 

SOMMAIRE. 

Chap.  16.  Sur  l'administration  du  tuteur  ,  sections  4  >  9  et  10. 
Ch.'ip.  i-j.   Sur  l'émancipation,  section  i'^  :  f^oir  aussi,  dans 

ce  cbap.  ,  les  n°'  792,  798,  794. 
Chap.  19.   Sur  l'interdiction  mentale,  sections  8  et  g. 
Chap.  26,  28  et  29,  sur  les  obligations,  le  paiement,   et  les 

oflFres  réelles. 
CLap.  82.   Sur  les  actions  en  nullité  ,  rescision  et  lésion. 
Chap.  37.  Sur  le  rachat  ou  réméré. 

Des  Rentes  en  général. 

i2o5.  Dans  la  nouvelle  législation  ,  il  n'y  a  que 
deux  sortes  de  rentes;  la  rente  perpétuelle,  tou- 
jours rachetable ,  et  la  rente  viagère ,  qui  s'éteint  au 
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jour  du  décès  de  celui  ou  de  ceux  sur  la  tête  des- 
quels elle  est  constituée. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viag^ères  sont  meubles 
par  détermination  de  la  loi.  C,  civ.  629. 

Le  contrat  de  rentes  se  divise  naturellement  en 
trois  parties  : 

1 .  Des  rentes  perpétuelles  sur  particuliers. 

2.  Des  rentes  ou  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  sur  l'état. 

3.  Des  rentes  viagères. 

SECTIOW    PREMIERK. 
Des  Rentes  perpétuelles  sur  particuliers. 

1206.  Le  capital  de  la  rente  perpétuelle  est 
aliéné  pour  toujours  du  côté  du  préteur;  mais  il 
est  essentiellement  rachetable  du  côté  de  l'em- 
prunteur. 

Le  terme  du  rachat,  si  la  constitution  résulte  du 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  de  la  cession  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  d'un  fonds  immobilier,  ne 
peut  être  porté  au-delà  de  trente  ans,  et  si  cette 
constitution  résulte  d'un  prêt  d'argent,  l'époque 
du  rachat  ne  peut  dépasser  un  délai  de  dix  ans.  C. 
civ.,  53o  et  191 1. 

Des  lois  spéciales  règlent  le  taux  du  revenu  de 
la  rente  perpétuelle.  Dans  l'état  de  la  nouvelle  légis- 
lation, ce  revenu,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la 
cause  ,  ne  peut  être  fixé  au-dessus  du  denier  vingt, 
ce  qui  revient  à  cinq  pour  cent  par  an. 

1207.  Du  principe  que  les  renies  sont  meubles 
de  leur  nature  il  résulte  que  les  tuteurs  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  que  les  curateurs  nommés 
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aux  absens  et  aux  condamnés  à  l'interdiction  tem- 
poraire, ont  tout  pouvoir  suffisant ,  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, pour  recevoir  et  exiger  le  remboursement 
des  capitaux  de  rentes  perpétuelles  sur  particu- 
liers, lorsque  ces  capitaux  sont  exigibles,  ou  par 
la  volonté  des  débiteurs,  suivant  la  disposition  des 
articles  53o  et  19T1,  ou  par  le  défaut  d'exécution 
des  obligations  du  contrat  de  constitution ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1912,  ou  par  toute  autre 
cause  qui  donne  lieu  à  ce  rerabourseraeût  volon- 
taire ou  forcé. 

Les  débiteurs  ne  pourraient  se  dispenser  défaire 
le  remboursement  dans  les  mains  du  tuteur  ou  cu- 
rateur, sous  prétexte  du  défaut  d'autorisation  ;  car 
il  n'est  pas  douteux  qu'en  leur  puissante  qualité  de 
ceux  qu'ils  représentent,  ils  ont  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  recevoir  des  capitaux  mobiliers,  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  et  d'en  donner  une  va- 
lable décbarge.  V.  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit 
chap.  16,  sect.  \[\. 

Le  tuteur  peut  donc  seul  recevoir  le  rembourse- 
ment volontaire  que  fait  le  débiteur  du  capital  d'une 
rente  perpétuelle;  il  peut  poursuivre  le  rembour- 
sement de  ce  capital  devenu  exigible  dans  certains 
cas,  mais  il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  céder  le  capital 
d'une  rente,  dans  la  forme  d'un  transport,  même 
pour  nécessité  absolue  ou  pour  avantage  évident, 
sans  l'autorisation  du  conseil  et  sans  avoir  rempli 
les  formalités  en  matière  de  ventes  des  biens  des 
mineurs,  la  rente  ne  serait-elle  que  de  5o  francs  ou 
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au-dessous.  (  Argument  des  art.  4^2  et  4^7  du  C. 
civ.  et  636  et  suiv.  du  G.  proc.  '.) 

Sur  cette  question  de  la  vente  d'une  rente  per- 
pétuelle sur  particuliers  de  5o  francs  et  au-dessous, 
nous  sommes  entièrement  opposés  à  l'opinion  de 
MM.  Delvincourt  et  Duranîon  ,  qui  pensent  que  la 
disposition  de  la  loi  sur  la  vente  des  inscriptions  de 
rentes  sur  l'état,  donnant  aux  tuteurs  et  curateurs 
le  pouvoir  de  vendre,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  les  inscriptions  de  rentes  de  5o  francs 
et  au  -  dessous ,  est  applicable  aux  rentes  sur  par- 
ticuliers. 

Il  est  vrai  que  les  dispositions  de  cette  loi  du  i[\ 
mars  1806  ont  été  appliquées,  par  décret  du  26  sep- 
tembre i8ï3,  aux  actions  de  la  Banque  de  France 
dont  le  mineur  est  propriétaire  j  mais  la  raison 
qu'on  peut  en  tirer  ne  prouve  rien,  par  cela  même 
qu'elle  prouve  trop,  ou  plutôt  elle  prouve  que  si 
le  législateur  eût  voulu  étendre  les  dispositions  de 
cette  loi  aux  autres  rentes  sur  particuliers ,  il  aurait 
fait  à  ce  sujet  ce  qu'il  a  fait  pour  les  actions  de  la 
Banque  de  France. 

Dans  des  matières  où  le  législateur  a  mis  les  in- 
capables à  l'abri  de  l'abus  du  pouvoir  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  protéger,  il  faut  se  tenir  en 
garde  contre  l'acception  trop  large  qu'on  voudrait 

*  Toutefois  si  le  remboursement  était  forcé ,  la  subrogation 
pourrait  être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur,  au  profit  de  celui 
qui  aurait  fourni  les  deniers  de  ce  remboursement  du  consente- 
ment du  débiteur  de  la  rente.  Dans  ce  cas,  ce  remboursement 
serait  inattaquable  ,  parce  que  la  subrogation  doit  être  sans  ga- 
rantie. 
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donner  aux  dispositions  de  la  loi.  On  découvre  dans 
l'intention  de  MM.  DelvincourtetDuranton  le  senti- 
ment du  bien ,  le  désir  de  faire  mieux  ;  mais  le  mieux 
est  souvent  l'ennemi  du  bien ,  et  pour  le  bien  ,  ne 
le  fait  pas  qui  veut.  Ils  voudraient  prévenir  les  frais 
des  formalités  dispendieuses  potir  parvenir  à  la  vente 
ou  cession  des  rentes  dont  le  capital  est  d'une  faible 
importance  ;  mais  une  rente  est  un  meuble,  et  mieux 
que  moi  ils  savent  que  pour  la  vente  d'un  meuble, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur,  alors  même  qu'elle  est 
au-dessous  de  celle  du  capital  d'une  telle  rente,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  que  la  loi  prescrit  à  l'égard  des  biens  des 
incapables. 

1208.  Le  CAp[TA.L  des  rentes  perpétuelles  sur 
particuliers  n'étant  donc  considéré  que  comme  un 
capital  mobilier,  le  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur ,  peut  valablement  recevoir  le  rem- 
boursement de  ses  contrats  constitués,  que  les  dé- 
biteurs ont  le  droit  de  lui  faire,  aux  termes  des  ar- 
ticles 53o  et  J91 1  du  Code  civil. 

Il  peut  aussi,  avec  cette  assistance,  poursuivre 
le  remboursement  des  capitaux  de  ces  rentes  con- 
stituées ,  et  dans  les  cas  prévus  et  par  la  loi  et  par 
les  contrats  de  constitution.  P' .  le  n°  772. 

SECTION    II. 

Des  Rentes  ou  Inscriptions  de  rentes  perpétuelles 
sur  F  état. 

1209.  I^'''ïprès  la  loi  du  24  août  1793,  les  rentes 
sur  l'état  sont  de  leur  nature  mobilières. 

La  loi  du  24  mars  1806  règle  le  mode  des  trans- 
T.  II.  18 
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ferts  ou  transports  des  rentes  appartenant  aux  per- 
sonnes qui  sont  incapables  de  contracter. 

Suivant  les  articles  i  et  3  de  cette  loi ,  les  tuteurs 
ou  curateurs  des  mineurs  ou  interdits  peuvent  ven- 
dre, sans  affiches  ni  publications,  les  inscriptions 
de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  par  ie  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  qui  a  l'autorité  légale 
pour  en  constater  le  cours  le  jour  du  transfert.  C. 
comm.,  76. 

Si  les  inscriptions  sont  au-dessus  de  5o  francs  de 
rente,  les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  les  ven- 
dre et  en  faire  le  transfert  qu'après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  laquelle  nest 
pas  sujette  à  l'homologation. 

Mais  si  ces  inscriptions  ne  sont  que  de  5o  francs 
ou  au-dessous  ,  le  tuteur  peut  les  vendre  et  en  faire 
le  transfert  sans  autorisation  spéciale. 

Dans  le  cas  de  la  vente  des  rentes  au-dessus  de 
5o  francs,  le  conseil  de  famille  règle  l'emploi  du 
capital  du  produit  de  la  vente ,  et  dans  le  cas  où  les 
rentes  sont  au-dessous  de  5o  francs,  les  tuteurs  ou 
curateurs  sont  seulementtenus  d'en  compter  comme 
provenant  du  produit  des  meubles. 

SECTION   iri. 
De  la  Rente.  J^iagère. 

12 10.  La  rente  viagère  est  un  contrat  de  consti- 
tution à  titre  onéreux  ou  gratuit,  qui  s'éteint  au 
décès  d'une  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  viagère  a  été  créée. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qui 
convient  aux  parties  contractantes.  1976. 
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Les  mineurs,  les  interdits  ,  et  généralement  tous 
ceux  que  les  lois  déclarent  incapables  de  contrac- 
ter,  ne  peuvent  constituer  de  rente  viagère  à  titre 
onéreux  ni  pour  une  somme  d'argent  ni  pour  une 
chose  mobilière,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  un 
immeuble. 

La  rente  viagère,  disent  les  articles  1969,  1970, 
peut  être  constituée,  à  titre  purement  gratuit ,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi.  Dans 
ce  cas,  elle  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il 
est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au 
profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 

Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  la  disposi- 
tion de  cette  loi  : 

1°.  Donation  entre-vifs  ou  par  testament  d'une 
personne  capable  de  disposer  au  profit  d'un  inca- 
pable ; 

2".  Donation  entre- vifs  ou  par  testament  de  ceux 
qui  peuveni  faire  certains  contrats  au  profit  d'une 
personne  capable  de  recevoir  ; 

3^  Nullité  résultant  de  l'incapacité  absolue  de 
la  personne. 

§  P'.  Donation  ou  Testament  d'une  personne  capable 
de  disposer  au  profit  d'un  incapable. 

1111.  Toute  personne  capable  de  disposer  peut 
faire  une  donation  entre-vifs  sous  la  forme  d'une 
constitution  viagère,  à  titre  purement  gratuit,  au 
profit  d'un  mineur,  d'un  interdit,  d'une  femme 
mariée.  Mais,  pour  être  valable,  cette  constitution 
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viagère  entre-vifs  doit  être  passée  devant  notaire 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  acceptée 
par  le  donataire  sous  peine  de  nullité. 

1212.  Si  la  rente  viagère  est  constituée  au  profit 
d'un  mineur  émancipé ,  l'acceptation  est  faite  par 
luipersonnellementavecrassistancedesoncurateur. 
T  2 1 3.  Si  elle  est  faite  à  un  mineur  non  émancipé 
ou  à  un  interdit,  l'acceptation  ne  peut  être  faite 
que  par  le  tuteur  qui  aura  été  spécialement  autorisé 
à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille. 

12 14-  Et  si  la  constitution  viagère  est  créée  au 
profit  d'une  femme  mariée ,  majeure  ou  mineure  y 
l'acceptation  ne  sera  valable  qu'avec  le  consente- 
ment de  son  mari  majeur,  ou,  s'il  y  a  refus  du  mari, 
avec  l'autorisation  de  la  justice.  984. 

121 5.  A  l'égard  de  la  rente  viagère  constituée 
dans  le  testament  d'une  personne  capable  de  dis- 
poser au  profit  d'une  personne  capable  de  recevoir, 
mais  lion  capable  de  contracter  certains  contrats , 
comme  un  mineur,  un  interdit,  une  femme  ma- 
riée ;  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  sur  la  forme  des  testamens ,  l'acceptation 
se  fait  de  la  même  manière  que  celle  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  pour  la  validité  de  la  constitution 
viagère  entre-vifs. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit 
d'un  tiers,  quoique  le  pAx  eu  soit  fourni  par  une 
autre  personne,  lit  dans  ce  cas ,  quoiqu'elle  ait  le 
caractère  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujétie 
aux  formes  requises  pour  les  donations  (1973).  Pa  r 
là  on  entend  qu'à  l'égard  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées ,  de  telles  constitutions  viagères» 
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ne  sont  point  sujettes  à  l'acceptation  que  prescrit 
l'article  1970. 

§  IL  Donation  entre-vifs  et  Testament  de  ceux  qui  peu- 
vent  faire  certains  contrats  au  profit  d'une  personne 
capable  de  recevoir. 

1216.  Les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés 
ne  peuvent  aliéner  un  capital  mobilier.  11  résulte 
<le  ce  principe  qu'ils  sont  dans  une  incapacité  ab- 
solue pour  fau-e  une  constitution  viagère,  même 
par  donation  entre-vifs,  sauf  l'exception  en  faveur 
des  mineurs  mariés  auxquels  la  loi  permet  de  se 
faire  ,  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
leur  mariage,  des  donations  entre-vifs  par  le  con- 
trat qui  règle  leurs  conventions  matrimoniales. 

Cependant,  d'après  la  disposition  de  l'article  904, 
le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  peut  par 
son  testament  valablement  constituer  une  rente 
viagère  à  titre  gratuit,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer. 

S  IIL  Des  Nullités  résultant  de  F  incapacité  absolue  de 
la  personne,  et  de  la  Résolution  du  contrat  de  rente 
viagère  dans  certains  cas. 

1217.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir dans  les  deux  précédens  §  §  ,  on  voit  claire- 
ment que  la  nullité  absolue  que  prononce  la  loi 
contre  les  personnes  incapables  de  recevoir  n'est 
pomtapplicable  aux  mineurs,  aux  femmes  mariées, 
aux  mterdits  ,  et  aux  autres  personnes  que  des  in- 
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ôrmités  empêchent  de  gérer  leurs  propres  biens  ou 
d'en  disposer  :  cette  nullité  ne  frappe  que  les  per- 
sonnes mortes  civilement,  les  enfans  naturels,  les 
enfans  adultérins  et  incestueux,  les  tuteurs  dans 
le  cas  exprimé  par  l'article  907,  et  généralement 
tous  ceux  qui  ont  un  empire  absolu  et  despotique 
sur  la  personne  des  donateurs. 

Toutefois,  si  la  rente  viagère  ne  tenait  lieu  que 
d'alimens,  elle  mérite  toute  sorte  de  faveur,  et  sur- 
tout si  elle  est  modique,  on  doit  en  laisser  jouir 
ceux  qui  sont  incapables  de  recevoir  d'autres  libé- 
ralités. Il  est  vrai  que  la  nullité  que  prononce  l'ar- 
ticle 1970  est  de  rigueur;  mais,  sur  ce  point  fort 
délicat,  consultez  plutôt  l'humanité  ,  l'équité  et 
l'acquit  de  conscience,  que  les  règles  d'un  droit 
trop  rigoureux. 

1218.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  résolu  lors- 
que le  débiteur  a  donné  la  mort  au  créancier.  Cour 
deParis,  1  8  janvier  181 1 ,  Sirey,  an  i8ii,p.8i. 
Mais  il  est  dû  des  dommages  et  intérêts  pour  tenir 
lieu  de  la  continuation  de  la  rente. 

1219.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages 
n'autorise  pas  le  créancier  d'une  rente  viagère  à 
exiger  le  remboursement  de  son  capital  ;  il  lui  donne 
seulement  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
immeubles  hvpothéqués  à  la  garantie  de  la  rente. 

.978. 

1220.  Si  dans  une  constitution  viagère  les  par- 
ties^ stipulent  par  une  clause  même  très-expresse 
qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages,  le  contrat 
sera  résilié;  cette  clause  doit  être  considérée  comme 
non  écrite,  parce  qu'elle  est  nulle  de  droit  comme 
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étant  contraire  à  l'essence  de  ce  contrat.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  20  décembre  1822,  Journal  du  Pa- 
lais ,  t.  35 ,  art.  60. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile 
du  propriétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle  (1982).  Si  elle  avait  été 
constituée  à  titre  d'aliraens,  et  si  elle  ne  devait  pro- 
curer que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  de 
l'homme,  ses  héritiers  pourraient-ils  lui  ravir  sa 
subsistance  par  droit  de  succession  ?  La  loi  qui  pu- 
nit de  mort  civile  est  rigoureuse ,  mais  elle  n'est  pas 
inhumaine ! 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  comme  de  toute  autre  rente. 


CHAPITRE  XLL 

DU    DÉPÔT    ET    DU    SEQUESTRE. 

1221.  Le  dépôt  est  la  chose  dont  on  a  la  garde  , 
ou  volontairement,  ou  nécessairement,  ou  judi^ 
ciairement,  '.^ 

Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  (1916)  :  le  dépôt, 
proprement  dit,  et  le  séquestre. 

Nous  parlerons  du  premier  dans  ce  chapitre,  et 
nous  ne  parlerons  du  second  que  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage,  au  titre  du  Gardien  judi- 
ciaire ,  chap.  60  ,  seul  cas  où  les  mineurs  émancipés 
peuvent  être  constitués  dépositaires  ou  séquestres 
judiciaires. 

D'après  les  principes  du  Code  civil,  le  dépôt  est 
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une  convention  qui  est  au  rang  des  contrats  de 
bonne  foi.  igSi. 

De  sa  nature ,  ce  contrat  est  essentiellement  gra- 
tuit ou  de  bienfaisance,  et  cependant  il  est  aussi 
onéreux.  19T7  et  1928. 

Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  :  la  tra- 
dition feinte  ne  suffit  pas,  il  faut  que  la  chose  soit 
réellement  en  la  possession  du  dépositaire. 

1222.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter.  Cepen- 
dant il  arrive  souvent  que  ce  genre  de  dépôt  se  fait 
entre  des  personnes  capables  et  incapables.  Dans 
ce  cas,  si  la  personne  capable  de  contracter  accepte 
le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dé- 
positaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou 
l'administrateur  de  l'incapable  qui  a  fait  le  dépôt 
pour  en  obtenir  la  restitution. 

1223.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  dépôt  qu'une 
personne  capable  a  fait  à  une  personne  incapable 
de  contracter  :  la  personne  capable  qui  a  fait  le  dé- 
pôt ne  peut  que  revendiquer  la  chose  déposée,  tant 
qu'elle  existe  dans  les  mains  du  dépositaire ,  ou  en 
demander  la  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  1926. 

Dans  ces  deux  situations  opposées,  la  loi  est  tou- 
jours équitable  :  si  l'incapable  a  profité  du  dépôt, 
il  doit  en  restituer  la  valeur  jusqu'à  concurrence 
de  l'avantage  qu'il  en  a  retiré;  et  dans  le  cas  con- 
traire, dans  le  cas  où  il  n'en  a  retiré  aucun  profit , 
le  déposant  en  perd  entièrement  la  valeur  :  il  doit 
s'imputer  son  imprudence  d'avoir  confié  une  chose 
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à  une  personDe  qui  était  incapable  de  conserver. 
1 224.  Le  principe  que  tout  mineur  est  restituable 
contre  ses  propres  obligations  est  applicable  à  la 
convention  du  dépôt  comme  à  toute  autre  conven- 
tion, La  loi  a  partout  fermé  la  porte  à  ceux  qui  spé- 
culent sur  la  faiblesse  des  mineurs  ;  s'il  en  était  au- 
trement à  l'égard  du  dépôt ,  elle  aurait  laissé  le 
moyen  de  les  dépouiller  d'une  autre  manière.  «  Si 
le  dépositaire,  dit  Domat ,  est  une  personne  de  peu 
de  sens,  ou  un  mineur  sans  expérience,  ou  un 
homme  négligent  en  ses  propres  affaires,  comme 
serait  un  prodigue;  celui  qui  a  déposé  entre  les 
mains  d'un  tel  dépositaire ,  ne  pourra  en  exiger  le 
soin  d'un  père  de  famille  soigneux  et  vigilant.  Et  si 
le  dépôt  périt  par  quelque  faute  que  cette  personne 
n'ait  pas  été  capable  d'éviter,  celui  qui  avait  dé- 
posé doit  s'imputer  d'avoir  mai  choisi  son  déposi- 
taire. »  Dépôt ,  sect.  3 ,  art.  5. 

1225.  Toutefois  nous  pensons  que  cette  règle 
ii'est  point  applicable  au  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce,  lorsque  surtout  l'objet  du  dépôt 
participe  de  son  négoce.  Capable  de  contracter  , 
comme  le  majeur ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  son 
industrie,  le  mineur  émancipé  commerçant,  s'il 
abuse  du  dépôt,  même  sans  en  tirer  aucun  profit 
pour  lui ,  en  doit  l'entière  restitution  ou  la  valeui*. 
Son  état  le  soumet  à  l'exécution  de  ses  obligations 
de  commerce,  comme  le  majeur  lui-même,  pourvu 
cependant  qu'elles  soient  faites  sans  fraude,  car, 
autrement,  elles  pourraient  être  annulées. 

1226.  Le  dépôt  nécessaire  convient  autant  au 
mineur  qu'au  majeur.  Forcé  par  quelqu'accident , 
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tel  qu'un  incendie  ,  une  ruine,  une  inondation,  une 
invasion,  un  pillage,  un  naufrage,  ou  tout  autre 
événement  imprévu,  le  dépôt  peut  tomber  dans  les 
mains  d'un  mineur  avec  ou  sans  la  volonté  du  pro- 
priétaire ;  alors ,  dans  l'une  de  ces  circonstances  dé- 
sastreuses, le  dépositaire  mineur  ne  laisse  pas  d'être 
tenu  de  remplir  les  obligations  auxquelles  le  majeur 
est  lui-même  soumis  par  la  nature  d.e  ce  contrat. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  dépôt  volontaire 
et  le  dépôt  nécessaire ,  que  l'un  ne  peut  être  régu- 
lièrement fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite; 
tandis  que  le  dépôt  nécessaire  peut  avoir  lieu  sans 
la  participation  du  propriétaire;  que  le  premier 
doit  être  prouvé  par  écrit,  quand  la  valeur  excède 
i5o  francs,  et  que  la  preuve  par  témoins  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  alors  même  que  la 
valeur  excède  cette  somme. 

L'analyse  que  nous  ferions  des  règles  que  le  Code 
a  posées  sur  cette  matière ,  ne  pourrait  qu'en  affai- 
blir le  sens  :  elles  sont  si  clairement  exprimées  que, 
pour  s'en  pénétrer  ,  il  suffit  de  les  lire  dans  l'ordre 
que  lé  législateur  les  a  tracées  dans  la  loi.  Aussi  ne 
rappellerons-nous  dans  cet  article  que  celles  qui 
souffrent  quelque  modification  à  l'égard  des.  mi- 
neurs. 

1 227.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde 
de  la  cliose  déposée  tous  les  soins  qu'il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  Il 
ne  doit  point  chercher  à  connaître  les  objets  qui 
lui  ont  été  confiés,  si  on  les  a  déposés  dans  nn  cof- 
fre fermé  ou  sous  enveloppe  cachetée;  il  ne  |i>eut 
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s'en  servir,  les  louer  ou  les  prêter  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire.  Il  n'est  pas  tenu  des  acci- 
dens  de  force  majeure  et  des  dégradations  qui  ne 
sont  pas  de  son  fait  :  il  ne  doit  rendre  la  chose  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  res- 
titution. 

Mais  toutes  ces  obligations  réciproques  de  per- 
sonnes capables  entre  le  déposant  et  le  dépositaire, 
ne  sont  pas  toujours  rigoureusement  applicables 
aux  dépositaires  mineurs,  alors  même  qu'ils  sont 
des  dépositaires  nécessaires.  En  effet,  supposons 
que  le  dépositaire  mineur  eût  trahi  le  secret  du 
dépôt;  qu'il  en  eût  fait  usage ,  ou  qu'il  l'eût  prêté; 
qu'enfin  par  une  très-lourde  faute  il  eût  détérioré 
la  chose  déposée,  ou  qu'il  en  eût  dissipé  la  plus 
grande  partie  sans  aucune  utihté  pour  lui.  Pense- 
t-on  qu'il  serait  passible  des  dommages  qui  pro- 
viendraient de  son  fait  ?  Non  ,  sans  doute  ;  car ,  d'a- 
près le  principe  que  le  dépositaire  doit  prendre 
soin  de  la  chose  déposée  comme  de  la  sienne  ;  si  ce 
mineur  n'a  pas  été  capable  d'avoir  plus  de  soin  de 
sa  chose  propre  qu'il  n'en  a  eu  pour  celle  qu'on  lui 
a  confiée,  on  ne  peut  l'obliger  au-delà  de  sa  capa- 
cité. S'il  en  était  autrement,  le  dépôt  nécessaire 
serait  singulièrement  préjudiciable  au  mineur;  il 
donnerait  au  propriétaire  du  dépôt  le  moyen  de 
sauver  sa  fortune  du  naufrage,  et  au  mineur  celui 
de  consommer  sa  ruine.  L'équité  se  refuse  à  de  si 
funestes  conséquences  :  elle  nous  dit  que  le  pro- 
priétaire du  dépôt  de  cette  nature  doit  supporter 
seul  toutes  les  pertes,  sans  aucun  recours  contre  le 
dépositaire  mineur. 
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Voilà  les  règles  de  l'équité  quand  le  dépositaire 
est  mineur;  mais  si  l'objet  du  déjiot  résultait  de  son 
délit  ou  quasi-délit,  on  devrait ,  suivant  l'art.  1 3 lo, 
le  condamner  à  la  restitution  du  dépôt.  Sur  cette 
question  ,  f^.  absolument  ce  qu'on  a  dit  n"*  1 1 17, 
1 1 18,  1 120. 

Le  dépérissement  de  la  chose  déposée  dans  les 
mains  d'un  incapable  est  une  suite  inévitable  de 
l'événement  du  dépôt  nécessaire;  le  propriétaire  ne 
peut  en  exiger  la  restitution  que  dans  l'état  où  le 
mineur  la  lui  remet,  et  si  elle  n'est  pas  entière,  il 
doit  la  considérer  comme  l'un  des  débris  de  son 
accident. 

i'2iS.  «Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  dit  l'ar- 
«  ticle  1940,  a  changé  d'état;  par  exemple,  si  la 
«  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait , 
«  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de 
«  mari,  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'in- 
«  terdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même 
«  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui 
«  qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du 
«  déposant.  » 

Ainsi,  lorsqu'un  mineur  émancipé  a  fait  un  dé- 
pôt, si  son  émancipation  a  été  depuis  révoquée ,  ce 
dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  son  tuteur  sous  la 
tutelle  duquel  il  est  rentré. 

1229.  En  général,  la  chose  déposée  ne  doit  être 
restituée  qu'à  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt ,  ou  à  la 
personne  que  la  convention  désigne.  Mais  cette  règle 
a  des  exceptions.  Par  exemple .  si  une  personne  di- 
sait dans  un  acte  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  du  mi- 
neur Marins,  elle  fait  le  dépôt  d'une  somme  d'ai- 
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gent  ou  d'une  chose  quelconque ,  sans  expliquer 
que  la  somme  ou  la  chose  appartient  à  ce  mineur. 
Dans  ce  cas,  le  tuteur  pourra,  en  cette  qualité,  en 
demander  la  restitution  pendant  toute  la  durée  de 
la  tutelle ,  mais  si  le  dépôt  n'a  pas  été  retiré  pen- 
dant les  fonctions  du  tuteur,  le  mineur  Marins  de- 
venu majeur  aiu-a  seul  le  droit  d'en  faire  le  retrait, 
et  cette  délivrance,  dans  les  mains  de  ce  mineur 
devenu  majeur ,  est  tellement  indispensable  ,  que  si 
le  dépositaire  en  avait  fait  la  remise  au  tuteur  dé- 
posant lorsque  la  gestion  était  finie,  il  n'en  serait 
pas  valablement  libéré;  le  mineur  aurait  incontes- 
tablement le  droit  de  se  faire  restituer  l'objet  du 
dépôt  par  le  dépositaire  lui-même. 

De  ce  principe  il  suit  que  toutes  les  fois  que  le 
dépôt  est  fait  par  un  tuteur  au  nom  d'un  incapable, 
si  ce  tuteur  a  cessé  ses  fonctions ,  il  ne  peut  plus  en 
demander  la  restitution  :  ce  dépôt  ne  peut  être  res- 
titué qu'au  véritable  propriétaire,  au  mineur  devenu 
majeur,  ou  à  celui  qui  a  été  relevé  de  son  interdiction. 
i  a3o.  Lorsqu'une  personne  fait  im  dépôt  en  sa 
qualité  de  tuteur  d'un  incapable,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  déclarer  dans  l'acte  de  dépôt  que  la  chose 
déposée  appartient  à  cet  incapable  :  la  simple  qua- 
lification du  déposant  en  attribue  la  propriété  à 
celui  qu'il  représente.  Celui  qui  aurait  pris  une 
semblable  qualité  dans  l'acte  de  dépôt  serait  mal 
fondé  à  soutenir  que  la  chose  déposée  lui  appar- 
tient ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  clairement  que  cette 
chose  lui  appartient  réellement,  et  que  la  qualité 
qu'il  s'est  donnée  dans  le  contrat  de  dépôt  est  l'ef- 
fet de  l'erreur. 
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CHAPITRE  XLII. 

DU  JEU  ET   DU   PARI. 

i23i.  Les  jeux  furent  d'abord  inventés  par  les 
anciens  peuples,  autant  pour  procurer  une  récréa- 
tion à  leur  eeprit  que  pour  se  délasser  des  fatigues 
de  leurs  travaux.  Mais  depuis  longtemps,  les  jeux, 
tels  que  ceux  qu'on  tolère  dans  certaines  académies, 
sont  plutôt  un  sujet  d'insignes  combinaisons,  dont 
les  effets  ruinent  l'un  des  joueurs  et  quelquefois  tous 
les  deux,  que  l'objet  d'une  véritable  récréation. 

Les  lois  ont  toujours  été  très-sévères  contre  les 
joueurs  et  ceux  qui  entretiennent  des  maisons  de 
jeux.  A  Rome,  un  sénatus-consulte  allait  jusqu'à 
donner  aux  enfans  le  droit  de  former  contre  leur 
père  une  action  en  restitution  des  choses  qu'ils 
avaient  payées  pour  le  prix  du  jeu.  Nous  nous  ab- 
stiendrons de  faire  l'exposé  des  peines  rigoureuses 
que  les  anciennes  &c  les  nouvelles  lois  portent  contre 
ceux  qui  entretiennent  des  maisons  de  jeux  :  cette 
partie  de  notre  droit  est  étrangère  au  but  de  cet 
ouvrage;  seulement ,  jjour  nous  tenir  dans  les  bornes 
des  matières  que  nous  traitons,  nous  dirons  que 
l'article  69  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  accorde 
aux  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs,  des  mi- 
neurs, et  même  à  leurs  plus  proches  parens,  l'ac- 
tion en  restitution  des  sommes  ou  dés  choses  qu'ils 
ont  perdues  au  jeu  du  hasard. 

Dans  la  nouvelle  législation  la  loi  n'accorde  au- 
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Cime  action  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paie- 
ment du  pari;  mais  elle  excepte  de  sa  prohibition 
les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot, 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Cepen- 
dant, s'iiya  réclamation  sur  la  dette  contractée  pour 
i'un  de  ces  jeux ,  ie  tribunal  peut  rejeter  la  demande, 
quand  la  somme  lui  paraît  excessive.  1995  et  1996 
du  C.  civ. 

L'article  1997  ajoute  «  que  dans  aucun  cas  le  per- 
dant ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,' 
supercherie  ou  escroquerie.  » 

La  disposition  de  cet  article  est-elle  applicable  au 
mineur.?  Oui  dans  une  situation  ,  et  non  dans  l'autre. 

Si  la  somme  payée  par  le  mineur  est  modique, 
et  si  modique  que  celui  qui  l'a  perdue  n^en  peut 
souffrir  aucune  incommodité,  le  jeu  n'a  rien  que 
d'honnête.  Dans  ce  cas ,  les  joueurs  n'ayant  eu  pour 
objet  que  de  se  procurer  une  récréation  et  un  dé- 
lassement dont  l'esprit  a  besoin  ,  la  somme  perdue 
par  ie  mineur  doit  être  considérée  comme  le  paie- 
ment d'un  exercice  utile  à  son  éducation;  mais  si  la 
somme  est  excessive,  bien  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la 
part  du  gagnant,  ni  dol  ni  surprise,  elle  est  suscep- 
tible de  restitution  pour  tout  ce  qui  excède  le  paie- 
ment qu'il  a  pu  faire  en  minorité ,  selon  son  état  et 
sa  fortune,  sans  blesser  les  règles  de  son  incapacité. 
Dans  des  causes  de  cette  nature ,  c'est  moins  la  ri- 
gueur du  droit  qu'il  faut  considérer ,  que  la  situation 
morale  des  personnes,  r.  les  n°^  1 1 17,  1 1  j  8,  1 120. 
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CHAPITRE  XLIII. 

DU    MANDAT. 

ii^i.  Mandat  est  synonyme  de  procuration.  C'est 
un  acte  par  lequel  on  donne  le  pouvoir  à  un  autre 
de  faire  pour  soi  tout  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire 
soi-même. 

Celui  qui  donne  le  mandat  ou  la  procuration  se 
nomme  mandant,  et  celui  qui  le  reçoit  manda- 
taire. 

Des  Mineurs  non  émancipés. 

1233.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  ni  don- 
ner ni  recevoir  de  mandat,  parce  que  dans  cet  état 
il  est  incapable  de  contracter. 

Par  le  mandat,  le  mandataire  ou  fondé  de  pou- 
voir, contracte  l'obligation  de  remplir  l'objet  du 
mandat,  de  l'exécuter  ponctuellement,  sous  peine 
de  dédommager  le  mandant  de  sa  négligence  ou  de 
sa  lourde  faute  '.  Par  exemple,  s'il  avait  négligé  de 
faire  faire  les  actes  nécessaires  pour  conserver  la 
garantie  contre  les  endosseurs  de  billets  ou  lettres 
de  change  dont  il  avait  été  chargé  de  faire  le  re- 
couvrement. Dans  ce  cas,  il  serait  responsable,  à 
défaut  de  paiement  du  débiteur  principal ,  du  mon- 
tant de  ces  effets  de  commerce  non  acquittés.  Ou 
bien  encore  si  le  mandataire  avait  dépassé  les  bornes 

*  Les  obligations  des  mandataires  sont  exprimées  dans  le  Code 
civil  depuis  l'art.  19,91  jusqu'à  l'art.  1997- 
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de  son  pouvoir,  il  s'oblige  et  n'oblige  pas  le  man- 
dant. Dès  lors  on  conçoit  que  le  mandat  ne  convient 
pas  aux  mineurs  non  émancipés.  Celui  qui  ne  peut 
contracter  pour  lui-même  ne  peut  contracter  pour 
un  autre.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  raison ,  et 
par  analogie  à  la  disposition  de  l'article  1028  du  C. 
civ. ,  portant  «  que  celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne 
«  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire.  » 

Personne  ne  doit  pouvoir  traiter,  transiger  avec 
un  incapable.  Un  tel  mandataire  ne  serait  pas  en- 
tendu sur  une  demande  en  conciliation  au  bureau 
de  paix  où  il  faut  avoir  la  capacité  nécessaire  pour 
traiter,  transiger  et  composer  sur  une  demande  en 
conciliation  ,  qualité  si  essentielle  sans  laquelle  on 
ne  peut  donner  aucun  consentement  en  justice.  T^. 
Transaction. 

Il  est  bien  important  pour  le  mineur  qu'il  ne 
puisse  ni  recevoir  ni  donner  de  procuration  ou 
mandat,  car  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  lui 
donner  le  funeste  moyen  de  consommer  sa  ruine. 
Incapable  de  prévoir  les  charges  d'un  tel  contrat, 
il  serait  sans  cesse  exposé  à  commettre  des  erreurs, 
des  fautes  graves  .à  son  préjudice.  En  un  mot,  ce 
serait  lui  enlever  la  protection  dont  la  loi  l'envi- 
ronne contre  la  séduction  et  son  inexpérience,  ce 
serait  faire  d'un  enfant  en  bas  âge  une  personne 
raisonnable.  Aussi  le  Code  ne  distingue  plu§,  comme 
dans  le  droit  romain ,  l'époque  de  la  puberté  de  celle 
qui  la  précède. 

EXCEPTION. 

19.34.  Il  Pst  des  circonstances  où  le  mandant  ma- 

T.    II.  ICJ 
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jeur  ne  peut  opposer  les  vices  d'incapacité  de  son 
mandataire.  Par  exemple,  s'il  a  donné  son  pouvoir 
à  un  mineur  non  émancipé,  bien  que  celui-ci,  ou 
contractant,  ne  s'oblige  pas  valablement,  r/ 6?  r/r/^V/em 
luiluratiter ;  le  marchand  qui  a  préposé  à  son  né- 
goce un  tel  mineur  est  tenu,  suivant  la  L.  7  ,  §  2  , 
ff.  de  instiforia  aclione,  des  obligations  qui  nais- 
sent des  marchés  que  ce  mandataire  a  fait  en  con- 
séquence du  mandat  relatif  aux  objets  de  commerce 
qu'il  est  dans  l'usage  de  contracter  au  nom  du  man- 
dant :  Pupillus  autern  instiior  obllgat  eurn  qui  eiim 
ffrœposuit,  institoria  aclione  :  quoniam  sihi  im- 
putare  dehci^  qui  eum  prœposuit.  Car,  dit  la  loi  sui- 
vante, il  est  assez  ordinaire  de  faire  tenir  des  bou- 
tiques par  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  : 
Nam  et  phnqiie  piieros  y  puellosque  tabernis  prœ- 
ponunt. 

Mineur  émancipé  et  mineur  commerçanl, 

1235.  Le  mineur  commerçant  peut  donner  sa 
procuration  à  un  autre  pour  gérer  une  affaire  de 
commerce  de  la  même  manière  qu'il  en  a  lui-même 
le  droit  par  l'effet  de  son  autorisation  commerciale. 

Et  les  mineurs  émancipés,  suivant  l'article  1990 
du  Code  civil,  peuvent  être  choisis  pour  manda- 
taires; mais  alors  le  mandant  n'a  d'action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  générales 
relatives  aux  obligations  des  mineurs. 

Cette  restriction  que  le  mandant  n'a  d'action 
contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  si- 
gnifie que  si  le  mandat  exige  essentiellement  des 
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connaissances,  des  soins,  des  précautions  au-dessus 
de  la  capacité  du  mandataire,  le  mandant  doit  comme 
dans  l'acte  de  dépôt  s'imputer  le  mauvais  choix  de 
son  mandataire;  et  alors,  si  les  obligations  étaient 
excessives  et  devenaient  onéreuses  au  mandataire 
mineur  émancipé,  elles  devraient  être  réduites  au 
mininmin  du  dol  ou  d'une  lourde  faute. 

1236.  Par  exemple,  le  mandant  donne  pouvoir  à 
son  mandataire  mineur  émancipé  de  retirer  3o,ooo 
francs  qu'il  avait  en  dépôt  à  la  Banque  de  France, 
et  de  placer  cette  somme  sur  des  effets  de  commerce 
de  la  ville  de  Bordeaux ,  à  Téchéance  de  deux  ou 
trois  mois. 

Le  mandataire  exécute  le  mandat;  mais  au  lieu 
de  prendre  des  renseignemens  sur  le  crédit  des  mai- 
sons de  commerce  de  cette  ville,  il  se  contente  sui- 
vant lui,  dans  l'intérêt  de  son  commettant,  de 
prendre  par  voie  de  négociation  tous  les  effets  dont 
le  change  sur  la  place  de  Paris  lui  paraît  le  plus 
élevé.  Malheureusement  les  tireurs,  accepteurs  et 
endosseurs  de  ces  effets  étaient  notoirement  dans 
une  situation  peu  rassurante  pour  l'exécution  de 
leurs  engagemens  :  déjà  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  donné  des  marques  de  leur  insolvabilité. 
Enfin  ,  des  3o,ooo  francs,  le  mandataire  ne  parvient 
à  recouvrer  que  10,000  francs.  Dans  cet  exemple, 
la  faute  est  grossière  en  matière  de  commerce  et 
de  banque,  de  la  part  d'un  mandataire  qui  connaît 
ce  genre  de  négociation;  mais  à  l'égard  d'un  man- 
dataire mineur  émancipé,  quoique  présumé  avoir  la 
capacité  d'administrer  des  biens  d'une  certaine  im- 
portance ,  on  ne  doit  la  considérer  que  comme  une 
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imprévoyance  non  sujette  à  la  responsabilité  dont 
le  mandataire  capable  de  contracter  est  tenu  envers 
son  mandant. 

1.237.  Mais  supposons  que  dans  une  telle  occur- 
rence on  parvînt  à  établir  que  les  faits  parlent  hau- 
tement contre  le  mandataire  mineur  émancipé, 
qu'ainsi  on  dût  faire  peser  sur  sa  tète  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  donne  lieu  sa  mauvaise 
gestion  ;  dans  ce  cas,  les  tribunaux  faisant  une  juste 
application  de  l'article  1990  du  Code  civil ,  doivent 
prendre  en  considération  la  disposition  du  second  § 
de  l'art.  4^4  ^^^  même  Code,  généralement  favora- 
ble, sans  distinction,  à  tous  les  mineurs  émancipés. 

Toutefois  ce  mandataire,  quoique  mineur,  ne 
mérite  ni  l'indulgence  de  la  loi,  ni  la  faveur  de  la 
justice,  si  par  quelques  manœuvres  criminelles  ou 
seulement  indélicates,  il  a  combiné  à  son  profit  la 
ruine  de  son  mandant  ou  commettant.  C'est  alors 
qu'avec  sévérité  on  doit  lui  appliquer  comme  au 
mandataire  majeur,  la  disposition  pénale  de  l'ar- 
ticle 1992,  et  le  condamner  à  réparer  les  torts  et 
préjudices  qu'il  a  causés  :  car,  dit  l'article  i3io, 
«  le  mineur  11  est  point  restituable  contre  les  ohliga- 
«  tions  résultant  de  son  délit  ou  quasi- délit.  » 

1238.  Outre  les  causes  qui  donnent  lieu  à  la 
cessation  du  mandat,  le  mandat  finit  encore  par 
l'interdiction  soit  du  niaudant,  soit  du  mandataire. 

2003. 

1  239.  Sur  les  questions  de  savoir  quand  il  y  a 
lieu  de  maintenir  les  obligations  des  mineurs  ou  de 
leur  accorder  la  restitution  de  leurs  engagemens» 
F.  la  1  ""  part,  de  la  sect.  1  du  chap.  3-2  et  le  n"  1 1  16. 
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CHAPITRE  XLIV. 


no    CAUTIONNEMENT. 


i-2/|0.  Le  cautionnement  est  un  acte  pai-  lequel 
une  personne  garantit  l'obligation  d'une  autre. 

On  ne  peut  se  rendre  ciuition  ,  si  l'on  n'est  maî- 
tre de  sa  personne  et  de  ses  biens  ,  et  l'on  n'est  pas 
maître  de  sa  personne  et  de  ses  biens  lorsqu'on  est 
sous  la  puissance  d'autrui.  (C.  civ,,  2018.)  D'après 
cette  maxime,  le  mineur  même  émancipé  ne  peut 
valablement  contracter  un  cautionnement,  encore 
que  l'objet  cautionné  fût  à  sa  disposition. 

Cependant  s'il  avait  réellement  profité  d'une  par- 
tie ou  de  la  totalité  de  cet  objet ,  soit  parce  qu'il  en 
a  retiré  un  avantage  personnel  pour  son  éducation, 
soit  parce  que  la  valeur  de  cet  objet  ou  de  l'objet 
lui-même  est  encore  dans  ses  biens;  d'après  les  rè- 
gles de  la  plus  simple  équité  et  suivant  la  disposi- 
tion de  l'article  i3i2  ,  que  nous  avons  dévelo])pées 
sur  cette  matière,  chap.  3-2  ,  sect.  -i  et  /] ,  nous  pen- 
sons que  le  mineur  ne  peut  obtenir  la  rescision  do 
l'acte  sans  être  tenu  de  rendre  la  chose  ou  la  va- 
leur réelle  dont  il  a  fait  son  profit.  Tout  ceci  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge,  qui  apprécie  les  faits, 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties.  /^.  le  ch.  26. 

1241.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce 
ne  peut  cautionner  une  obligation  qu'autant  qu'il 
a  hii-même  un  intérêt  direct  dans  la  cause  de  l'o- 
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bligation  ,  et  que  cette  cause  résulte  des  opérations 
qu'il  fait  habituellement  dans  son  commerce  ;  car 
si  l'objet  du  cautionnement  était  une  opération 
étrangère  à  son  commerce  ou  le  fruit  de  la  capta- 
tion  ,  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur, 
pourra  en  provoquer  la  nullité. 

Par  exemple,  deux  marchands  de  bois,  l'un  ma- 
jeur et  l'autre  mineur  autorisé,  exerçant  chacun 
séparément  ce  genre  de  commerce,  ont  fait  un 
traité  par  lequel  le  mineur  s'est  obligé  de  verser 
dans  les  mains  du  majeur  une  somme  de  10,000  fr. 
pour  payer  le  prix  des  bois  qu'il  a  achetés  de  Julien, 
et ,  pour  tenir  lieu  d'intérêt  et  de  bénéfices  à  raison 
du  versement  de  cette  somme ,  remboursable  aus- 
sitôt après  la  vente  des  bois,  le  majeur  s'est  obligé 
de  payer  au  mineur  une  prime  de  huit  pour  cent 
sur  le  total  du  produit  de  la  vente. 

Julien  vend  ses  bois  au  majeur  ,  sous  le  caution- 
nement du  mineur.  Il  ne  connaissait  pas  ce  traité; 
seulement  il  était  informé  que  le  mineur  avait  un 
intérêt  dans  ce  marché. 

Le  majeur  ne  payant  pas,  le  propriétaire  des 
bois  en  demande  le  paiement  au  mineur,  sa  cau- 
tion. Celui-ci  lui  oppose  son  incapacité.  Devant  le 
tribunal  de  commerce ,  les  écritures  de  commerce 
du  mineur  sont  représentées.  On  y  découvre  la 
preuve  qu'il  a  un  intérêt  dans  la  vente  des  bois ,  et 
que  ce  genre  de  spéculation  n'est  pas  étranger  à 
son  commerce.  Dans  ce  cas,  le  cautionnement  con- 
tracté par  le  mineur  commerçant  est  très-valable. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  ce  mineur  n'avait  au- 
cun intérêt  à  l'acquisition  des  bois,  ou  si  la  chose 
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cautionnée  était  absolument  étrangère   au   com- 
merce du  mineur. 

1242.  Suivant  la  xSoiellc  1  i5,  chaj3.  3,  §  i3,  le.^ 
enfans  étaient  obligés,  sous  peine  crexhérédation  , 
(!e  l'acheter  leurs  père  et  mère  captifs.  D'après  ce 
principe  d'iiumanité,  peut-on  en  tirer  la  consé- 
quence que  le  cautionnement  fait  par  \\i\  mineur 
pour  arracher  son  père  de  prison  est  valable  ?  Dans 
des  causes  de  cette  nature  tout  dépend  des  circon- 
stances :  il  est  valable  si  le  père  était  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  cesser  la  contrainte  par  corps  par 
la  vente  de  ses  biens  ou  par  la  cession  judiciaire  on 
volontaire  de  ses  biens ,  ou  si  le  mineur  étant  éman- 
cipé, le  montant  du  cautionnement  n'est  pas  hors 
des  bornes  de  ses  movens.  Sur  cette  matière,  F.  les 
arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur  I.ouet.  L.a.,  ch.  q. 

1243.  Un  majeur,  suivant  la  disposition  de  Tar 
ticle  2012  du  Code  civil,  peut  se  rendre  caution 
des  engagemens  d'un  mineur;  mais  un  tel  caution- 
nement ne  peut  priver  celui-ci  du  droit  de  faire 
rescinder  le  contrat  à  son  égard ,  pour  cause  de  son 
incapacité,  alors  même  qu'il  était  mineur  émancipé 
et  commerçant,  si  la  cause  de  l'oblisation  excède 
ou  l'étendue  de  l'administration  de  ses  biens  comme 
mineur  émancipé,  ou  les  bornes  des  affaires  de  son. 
commerce. 

1244-  Lemajeurqui  a  cautionné  l'engagement  du 
mineur  dans  le  sens  du  2"^^^  §  de  Tart,  20 1 2  du  Code, 
n'est  pas  fondé  à  proposer  l'exception  de  minorité 
dont  peut  se  prévaloir  le  mineur  pour  faire  rescin- 
der l'acte  de  cautionnement,  puisqu'il  a  principa- 
lement doniK-  la  garantie  pour  as^urer  a  tout  t  vé 
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iiemeiit  contre  l'incapacité  du  mineur  Texéciitibn 
de  ses  propres  conventions. 

1245.  Pareillement,  dans  toutes  les  choses  indi- 
visibles ^  il  est  de  principe  que  lorsque  des  majeurs 
se  sont  obligés  conjointement  avec  un  mineur,  la 
restitution  de  plein  droit  que  ce  mineur  a  obtenue 
pour  cause  de  lésion  de  sa  minorité  ,  ne  relève  pas 
le  majeur;  car,  en  matière  de  divisibilité,  le  contrat 
annulé  au  profit  du  mineur  subsiste  entièrement  à 
l'égard  des  droits  du  majeur.  11  n'en  est  pas  desobliga- 
tions divisibles  comme  des  obligations  indivisibles , 
et,  par  exemple,  comme  des  contrats  qui  contien- 
nent obligation  de  servitudes.  P^.  Servitudes. 

1  246.  En  général ,  il  n'y  a  point  d'obligation  où 
il  n'y  a  point  de  consentement  (art.  1 108);  et,  sui- 
vant le  §1^''  de  l'article  2012  ,  le  cautionnement  ne 
peut  exister  que  sur  une  obligation  valable.  Or,  si 
l'acte  du  mineur  cautionné  par  le  majeur  était  in- 
fecté d'erreur ,  de  violence ,  de  simulation  ou  de 
dol  de  la  part  du  créancier  ,  il  ne  serait  pas  vala- 
ble ,  puisque  de  tels  vices  sont  au  nombre  des  niil- 
lilés  absolues.  Dans  ce  cas,  la  caution  pourra  s'en 
prévaloir  pour  faire  rescinder  l'acte  de  caution- 
nement et  se  faire  décharger  de  la  garantie  ;  parce 
que  cette  action  en  nullité  ,  quoique  exclusivement 
attachée  à  la  personne  du  mineur,  est  inhérente  à 
sa  dette  :  il  ne  pourrait  pas  y  renoncer  au  préjudice 
de  son  garant.  Sur  cette  matière,  f^.  chap.  32,  sec- 
tion G,  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  droits  per- 
sonnels et  les  droits  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  la  personne. 

\  ii\'].  Ce  qu'on  dit  ici  du  cautionnement  de  l'acte 
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fait  par  un  raineur  s'applique  dans  tous  les  cas  à 
l'acte  fait  par  un  interdit  dans  un  intervalle  lucide. 
La  seconde  partie  de  l'article  2or2,  où  le  mineur 
est  donné  pour  exemple  s'étend  à  l'interdit  comme 
à  la  femme  mariée.  L'interdit  et  la  femme  mariée 
peuvent  attaquer  leurs  engagemens  pour  incapa- 
cité, quoique  cautionnés  par  un  majeur;  mais  ce- 
lui-ci ne  peut  pas  profiter  de  cette  action  purement 
personnelle  à  l'incapable  de  contracter,  parce  que, 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  ne  peut  exciper  lui-même 
d'une  nullité  que  la  loi  (2012)  lui  donne  la  faculté 
de  couvrir  de  sa  garantie. 

1248.  Les  père  et  mère,  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution.  La  caution  est  une  charge  ex- 
horbitante  à  laquelle  l'article  385  du  Code  civil  ne 
les  a  pas  astreints. 

1 249.  La  caution ,  même  avant  que  d'avoir  payé, 
peut  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  in- 
demnisée, lorsque  ce  débiteur  s'est  obligé  de  lui 
rapporter  sadéchargedans  un  certain  temps,  comme 
à  la  majorité  du  mineur.  Et  après  dix  ans ,  lorsque 
l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe  d'é- 
chéance, à  moins  que  l'obligation  principale  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé.  2o32. 

i25o.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
en  matière  de  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs,  et  de  reddition  décomptes, 
les  juges  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  JLigemens  açcc  ou  sans  caution.  C.  proc. , 
J  35 ,  n"  6. 
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A  l'égard  de  la  caution  dont  parle  L'art.  44  d^i  (. 
[)én.,  V.  le  chap.  63. 


CHAPITRE  XLV. 

DE    LA    TRANSACTION    ET    PU    COMPROMIS. 

i25i.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  terminent  une  contestation  née  ou  à  naî- 
tre sur  des  objets  qu'elles  ont  la  capacité  de  dispo- 
ser; sous  ce  rapport  ce  contrat  ne  convient  point 
aux  mineurs ,  et  en  général  aux  personnes  décla- 
rées par  la  loi  incapables  de  contracter,  et,  comme 
le  tuteur  ne  peut  lui-même  transiger  pour  le  mi- 
neur qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
de  l'avis  de  trois  jurisconsultes ,  ainsi  que  le  Code 
le  prescrit  au  titre  de^'Administration  du  tuteui- , 
nous  avons  ,  suivant  cet  ordre ,  mis  la  transaction 
au  nombre  des  actes  que  le  tuteur  peut  faire  au  nom 
de  son  pupille,  dans  la  sect.  i6  du  chap.  i(),  sur 
l'Administration  du  tuteur.  C.  civ.,  467,  47^)  2o45. 
V.  le  chap.  61  sur  les  Arbitrages  et  le  Compromis. 


CHAPITRE  XLVI. 

DE    LA    COMTRAINTE    PAR    CORPS. 


laSa.  La  contrainte  par  corps  est  le  droit  de  faire 
emprisonner  son  débiteur  pour  le  contraindre  au 
paiement  de  certaines  dettes. 

La  contrainte  par  corps  est  la  garantie  de  la  bonne 
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foi  publique ,  l'assurance  du  bien  que  cette  bonne 
foi  procure,  la  prospérité  du  commerce,  l'intérêt 
de  la  morale,  et  la  sécurité  de  la  société.  Sous  ce 
rapport,  les  liens  de  la  personne  ne  sont  pas  des 
chaînes,  comme  dans  la  privation  des  droits  civils, 
ce  sont  des  liens  qui  attachent  le  débiteur  à  ses 
engagemens. 

Les  inconvéniens  de  la  contrainte  par  corps  sont 
rares,  et  les  avantages  sont  immenses.  La  loi  est 
sévère  à  l'égard  de  celui  qui  abuse  de  la  confiance 
publique  dont  la  dissipation  ,  les  désordres  et  les 
vices  sont  inexcusables  ;  mais  s'il  est  seulement  ac- 
cablé par  l'infortune  ,  elle  accueille  son  excuse;  et, 
dans  plusieurs  circonstances,  elle  lui  rend  la  liberté. 
Le  mineur  émancipé  lui-même  ne  peut  se  plain- 
dre de  cet  engagement  corporel.  Car  s'il  n'a  point 
de  privilège  pour  s'affranchir  de  cette  garantie,  il 
trouve  une  puissante  compensation  dans  les  obliga- 
tions que  contracte  le  majeur  envers  lui.  Il  est  vrai 
que  la  lutte  du  mineur  émancipé  commerçant,  né- 
gociant ,  banquier  ou  artisan ,  est  inégale  dans  ses 
rapports  d'affaires  avec  le  majeur  :  l'inexpérience 
peut  le  jeter  dans  de  grands  périls.  Mais  s'il  se  con- 
duit avec  la  prudence  qu'on  lui  a  reconnue  par  son 
émancipation ,  les  dangers  seront  rares  ,  et  dans 
cette  réciprocité  d'engagemens,  s'il  est  trompé  par 
les  apparences  de  son  débiteur,  il  aura  dans  la  con- 
trainte par  corps  une  caution  quelquefois  plus  sol- 
vable  que  la  réputation  ,  parce  que  la  liberté  est  le 
plus  précieux  de  tous  les  biens,  et  qu'il  est  peu  de 
personnes  qui  ne  la  préfèrent  à  l'injuste  jouissance 
des  plus  grandes  richesses. 
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1253.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  contrainte  par 
corps  en  matières  civile  et  de  commerce  avec  la 
détention  que  le  juge  prononce  dans  les  matières 
criminelles  et  correctionnelles.  La  première  résulte 
des  engagemens  de  celui  qni  se  fait  un  jeu  de  ses 
obligations;  l'autre,  au  contraire,  dérive  des  crimes 
et  délits  :  deux  choses  bien  différentes  dans  leuis 
principes  et  leurs  effets. 

Pour  donner  à  cet  article  l'ordre  qui  lui  convient, 
nous  le  diviserons  en  deux  sections. 

Dans  la  première,  nous  parlerons  de  la  contrainte 
par  corps  à  laquelle  donnent  lieu  certains  engage- 
mens des  mineurs  envers  des  tiers. 

Dans  la  seconde,  nous  dirons  dans  quels  cas  les 
tuteurs,  curateurs,  administrateurs,  et  en  général 
tous  ceux  auxquels  la  justice  a  confié  une  adminis- 
tration-peuvent  être  condamnés  par  corps  en  fa- 
veur des  personnes  qui  sont  sous  leur  puissance 
administrative. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Contrainte  par  corps  contre  les  mineurs. 

1254.  (  En  raatièrercivile,  porte  l'article  2064  du 
«  Code  civil,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  prononcée  contre  les  mineurs.  « 

Ainsi,  d'après  cette  disposition ,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  dans  l'état  de  minorité,  on  ne 
peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  ni  contre  les  mineurs  émancipés,  ni  contre 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ni  contre  les  femmes  mi- 
neures mariées,  même  pour  stellionat,  pour  dépôt 
nécessaire,  pour  restitution  de  fruits,  ou  pour  le 
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paiement  de  dommages  et  intérêts ,  en  cas  de  réin- 
tégrande;  enfin  pour  tous  les  autres  cas  exprimés 
par  le  titre  i6  du  livre  3  du  Code  civil,  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  le  mineur  émancipé  ou  non  est 
incapable  de  se  sournetire  à  la  contraint e  par  corps ^ 
et  dV  donner  lieu  par  son  propre  fait ,  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  circonstances  prévues  par  les 
diverses  dispositions  de  ce  titre.  Tellement  que  les 
lettres  de  change  qui  engendrent  la  contrainte  par 
corps  contre  toutes  personnes  qui  les  signent,  dans 
les  cas  exprimés  par  le  §  4  ^^  l'article  i^"^  du  titre  i 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  contrainte  par  corps  contre  les  mineurs  non 
commerçans  et  négocians  sans  distinction  d'état, 
qu'ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas  émancipés. ^Art.  3 
du  même  titre  de  cette  loi ,  et  art.  1 14  du  Code  de 
commerce.  ) 

Le  principe-portant  que  ne  sont  pas  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  les  femmes  et  les  filles  majeures 
ou  mineures  non  légalement  réputées  marchandes 
publiques,  et  les  mineurs  non  commerçans,  ou  qui 
ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  com- 
merce, vient  d'être  consacré  de  nouveau  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  17  avril  i832. 

1255.  Mais  en  matière  de  commerce,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Le  mineur  émancipé  et  la  femme  mi- 
neure mariée ,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  auto- 
risés suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  2 
et  4  du  Code  de  commerce,  sont  contraignables 
par  corps  pour  [es  faits  relatifs  au  commerce  qu'ils 
font;  car,  dit  l'article  4^7  du  Code  civil ,  le  mineur 
émancipe  quijait  un  commerce  est  réputé  majeur 
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pour  les  faits  relatifs  à  ce  commeir.e\  et,  suivant 
la  clis}3osition  de  l'article  2  du  Code  de  commerce , 
ils  sont  encore  contraignables  par  corps  ,  alors 
même  qu'ils  ne  font  pas  un  commerce  habituel,  s'ils 
sont  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  cas  prévus  par 
les  articles  3,  63^  et  633  du  même  Code,  c'est-à- 
dire  dans  tous  les  cas  qui  sont  déclarés  faits  de  com- 
merce par  les  dispositions  de  ces  deux  articles.  V.  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  section  4  du  chapitre  17, 
sur  l'explication  de  l'article  1  du  Code  de  commerce. 
Toutefois ,  nous  devons  faire  remarquer  que  cette 
expression,  ^;ow/'yi2iy5  de  commerce,  employée  dans 
les  articles  487  du  Code  civil,  2  et  3  du  Code  de 
commerce,  emporte  avec  elle  Texclusion  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas  où  les  engage- 
raensne  sont  pas  relatifs  au  commerce,  alors  même 
qu'on  est  commerçant ,  négociant,  banquier  ou  ar- 
tisan :  cette  règle  ne  souffre  aucune  exception. 


SECTION    II. 


De  la  Contrainte  par  corps  contj^e  les  tuteurs,  curateurs, 
administrateurs  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits, 
et  en  général  contre  ceux  qui  ont  la  régie  des  biens 
des  ijicapables. 

1256.  Suivant  l'article  126  du  Code  de  procé- 
dure, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Cependant,  d'après  le  même  article,  la  loi  laisse 
à  la  prudence  du  juge  la  faculté  de  la  prononcer: 

1°.  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile 
au-dessus  de  la  somme  de  3oo  francs; 
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9.".  Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  curatelle, 
d'administration  de  corps  et  communauté,  étabiis- 
semens  publics,  ou  toute  autre  administration  con- 
fiée par  justice  ^  et  pour  toute  restitution  à  faire  par 
suite  desdits  comptes. 

Maisjamais  contre  les  mineurs  non  commerçans. 

Cette  disposition  du  Code  de  procédure  est  si 
clairement  exprimée  ,  cpi'elle  n'exige  aucune  expli- 
cation ;  seulement  nous  ferons  remarquer  que,  dans 
la  nomenclature  des  administrateurs  désignés  par 
le  n"  2  de  cet  article,  se  trouvent  compris  les  pro- 
tuteurs et  les  administrateurs  dont  parlent  les  ar- 
ticles 417 5  454  tit  497  du  Code  civil,  parce  que 
leurs  fonctions  dérivent  aussi  du  droit  civil,  et  que 
les  uns  et  les  autres  participent  des  tutelles  et  cu- 
latelles. 

iiSj.  Dans  l'ancien  droit,  on  doutait  si  la  con- 
trainte par  corjis  avait  lieu  contre  un  protuteur, 
parce  que  l'ordonnance  ne  l'accordait  pas  expres- 
sément contre  ce  genre  d'administrateur,  et  que  les 
lois  romaines  au  titre  5  du  livre  a-j  ^  ff.  de  eo  qui 
pro  tutore,  curatore^  ne  la  prononcent  pas  dans  les 
affaires  dont  parle  ce  titre.  Cependant  le  chevalier 
Jassaud,  qui,  en  conséquence  d'un  avis  de  parens 
homologué,  s'était  chargé  de  faire  un  recouvrement 
de  deniers  dus  à  une  mineure,  dont  il  n'était  ni  pa- 
rent ni  tuteur,  fut  condamné  par  corps  à  restituer 
les  deniers  provenant  de  ce  recouvrement ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grande  chambre  du  26  juin  1728. 

Observons  que  si  le  parlement  n'a  pas  hésité  à 
lever  le  doute  contre  un  simple  mandataire  chargé 
de  faire  le  recouvrement  d'une  somme,  on  hésite- 
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rait  bien  moins  clans  la  nouvelle  législation,  où  le 
protntenr,  d'après  l'article  [\i'j  du  Code  civil,  est 
assimilé  sur  tous  les  points  de  l'administration  des 
biens  du  mineur  à  un  véritable  tuteur.  /^.  ,sur  le 
protuteur,  la  section  7  du  chapitre  i3. 

1258.  La  loi  qui  laisse  au  juge  la  faculté  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  d'apprécier  les  causes 
qui  ont  mis  le  tuteur,  le  curateur  ou  l'administra- 
teur, dans  l'impossibilité  de  rendre  les  choses  dont 
il  est  comptable,  de  décider  enfin  s'il  est  plus  in- 
fortuné qu'imprudent,  plus  coupable  que  malheu- 
reux, est  une  heureuse  prévoyance.  Ah  !  s'il  n'était 
que  malheureux,  s'il  était  dans  l'impossibilité  de 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  à  charge  de  restitution,  de- 
vrait-on le  punir ,  le  condamner  par  corps  à  souf- 
frir inutilement  les  peines  de  la  détention  ! 

laSg.  Une  autre  prévoyance  non  moins  sage  est 
celle  qui,  suivant  l'article  12-7  du  même  Code, 
laisse  encore  au  juge ,  lorsque  sa  décision  condamne 
le  comptable  à  la  contrainte  par  corps,  le  pouvoir 
d'en  suspendre  l'exécution  pendant  le  temps  qu'il 
juge  convenable  de  fixer.  Ou  le  comptable  est  seu- 
lement gêné  dans  ses  affaires ,  ou  c'est  un  compta- 
ble de  mauvaise  foi,  un  homme  immoral ,  qui  a  mis 
hors  de  l'évidence  et  ses  biens  et  l'objet  sujet  à  res- 
titution. 

Dans  le  premier  cas ,  le  juge  lui  donne  un  délai 
moral  et  suffisant  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
sa  libération. 

Dans  le  second ,  il  doit  être  privé  de  sa  liberté 
pour  faire  sortir  de  son  portefeuille  le  paiement  de 
sa  dette ,  ou  la  restitution  des  choses  qu'il  est  tenu 
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de  représenterpar suitede  la  gestion  de  ses  fonctions. 
ÏQ.60.  Le  tuteur  qui  a  cessé  ses  fcmctions  peut 
être  condamné  yo^r  60/775  au  paiement  des  capitaux 
mobiliers  dont  il  se  reconnaît  lui-même  redevable, 
bien  que  le  compte  de  tutelle  n'ait  pas  été  rendu. 
Arrêt  de  la  Cour  de  Corse,  du  3i  août  i826,Sirey, 
t.  28 ,  p.  56 ,  arrêt  dont  les  principes  sont  savam- 
ment exprimés. 

Cet  arrêt  a  encore  décidé  que  la  mère  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  conjointement  avec  son  second 
mari ,  ne  peut  être  condamnée  par  corps  au  paie- 
ment du  reliquat  de  compte  de  tutelle,  soit  parce 
qu'elle  n'est  censée  agir  que  sous  l'influence  mari- 
tale,  soit  parce  que  le  respect  Jilial  ne  comporte 
pas  une  pareille  mesure  contre  les  père  et  mère;  soit 
enfin  parce  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut, 
cfaprès  le  Code  civil  (art.  2066),  être  prononcée  en 
matière  civile  contre  les  femmes,  hors  le  cas  de 
stellionat,  principe  que  l'article  126  du  Code  de 
procédure  n'a  pas  abrogé. 

Il  est  vrai  que  l'article  i  26  du  Code  de  procédure 
n'a  pas  dérogé  à  l'article  2066  du  Code  civil,  que 
la  mère  tutrice  de  ses  enfans  n'est  pas  sujette  à  la 
contrainte  par  corps.  Mais  est-il  également  vrai  que 
cette  disposition  de  l'article  126  ne  comporte  pas 
la  contrainte  par  corps  contre  le  père  et  tuteur  de 
ses  enjans?  La  loi  ne  distinguant  pas  le  tuteur  lé- 
gal du  tuteur  datif,  nous  pensons  qu'elle  a  compris 
dans  cette  disposition  tous  les  genres  de  tuteurs. 

La  contrainte  par  corps  est  une  peine  de  rigueur 
que  la  loi  abandonne  à  la  prudence  des  tribunaux. 

Si,  par  esprit  d'injustice  ou  d'immoralité,  le  père, 
T.  ir.  20 
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tuteur  de  ses  enfans ,  avait  caché  leur  fortune  mo- 
bilière, en  d'autres  termes,  s'il  s'était  mis  à  l'abri 
d'en  faire  la  restitution ,  pense-t-on  qu'il  y  aurait 
de  l'iniquité  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  un  père  dénaturé?  Non,  sans  doute;  qui 
veut  la  fin  veut  le  moyen.  La  loi  excuse  un  père  in- 
fortuné, mais  elle  ne  le  protège  pas  dans  ses  vices. 
Elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  de  malheureux 
enfans  tramer  une  existence  misérable ,  tandis  qu'à 
l'ombre  de  sa  turpitude,  leur  père  vit  dans  l'abon- 
dance avec  le  fruit  de  leur  patrimoine  !  Une  telle 
soumission  excède  les  bornes  de  la  piété  filiale.  La 
peine  de  la  contrainte  par  corps,  suivant  l'article 
1 16  du  Code  de  procédure ,  est  dans  la  main  de  la 
justice.  La  loi  ne  lui  prescrit  point  le  devoir  de 
l'appliquer  dans  les  circonstances  qu'elle  indique; 
elle  s'en  rapporte  à  son  équitable  jugement  ^ 
I3i6i .  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens  entre 

'  Tel  est  le  V(»ii  que  j'avais  émis  avant  la  loi  du  17  avril  i832, 
spéciale  à  la  conlrainle  par  corps.  Mais  Tarticle  19  de  cette  loi 
ayant  déclaré  d'une  manière  formelle  que  cette  contrainte  ne 
peut  pas  être  prononcée  contre  le  débiteur  au  profit  des  ascendans, 
descendans ,  frères  ou  sœurs ,  ou  alliés  au  même  degré ,  on  ne 
peut  plus  dire  que  ce  moyen  de  rigueur  est  laissé  à  la  prudence  des 
juges  ,  lors  même  qu'ils  ont  la  conviction  que  le  tuteur,  parent 
ou  allié  ,  désigné  dans  cette  article ,  est  infidèle  et  même  déna- 
turé.— Un  grand  maître  ,  le  temps  ,  nous  apprendra  si  l'abri  que 
la  loi  laisse  à  l'impunité  n'est  pas  plus  dangereux  pour  les  fa- 
milles et  pour  la  société  en  général ,  que  le  pouvoir  qu'elle  avait 
mis  dans  la  main  delà  justice  pour  intimider,  par  des  exemples 
extrêmement  rares ,  les  tuteurs ,  parens  ou  alliés  qui  se  rendent 
iHïupables  de  soustraction  des  biens  de  ceux  que  la  loi  a  placé* 
sous  leur  puissance.  ... 
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mari  et  femme,  le  mari  peut  être  contraint  au  paie- 
ment des  dettes  que  sa  femme  contracte  dans  son 
commerce.  (C.  civ. ,  220,  1426.)  Le  mari  profite 
des  bénéfices,  iiestjuste  qu'il  en  supporte  les  charges. 
D'ailleurs  des  dettes  de  cette  nature  sont  des  dettes 
de  la  communauté ,  et  les  dettes  de  la  communauté 
sont  aussi  les  dettes  du  mari.  i4'9- 

Mais  quand  la  femme  est  contraignable  par  corps 
pour  raison  de  son  commerce ,  peut-on  exercer 
cette  contrainte  contre  le  mari?  La  Cour  de  Lyon 
a  décidé  cette  question  négativement.  (26  juin  1882; 
Sirey ,  t.  23,  p.  288.  j  Dans  Fancien  droit,  on  ju- 
geait le  contraire.  Les  auteurs,  au  nombre  desquels 
on  cite  Pothier  et  Jousse,  pensent  que  les  engage- 
mens  de  la  femme  commerçante  engendrent  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  mari.  Il  n'en  doit  pas 
être  autrement  dans  la  nouvelle  législation. 

En  effet,  suivant  l'article  220  du  Code  civil,  lors- 
qu'il y  a  communauté  de  biens,  les  engngemens 
que  contracte  la  femme  marchande  publique  pour 
faits  de  commerce,  obligent  le  mari  de  la  même 
manière  qu'elle  y  est  elle-même  obligée. 

Ainsi  le  mari  doit,  comme  la  femme,  les  intérêts 
de  l'obligation,  et  les  hypothèques  résultant  des 
condamnations  pour  défaut  de  paiement  frappent 
les  biens  du  mari  comme  les  biens  de  la  femme , 
parce  qu'il  est  de  principe  que  l'accessoire  suit  le 
sort  du  principal.  Or,  en  matière  de  commerce,  la 
contrainte  par  corps  est  aussi  un  accessoire  de  l'en- 
gagement principal.  . 

En  soumettant  le  mari  au  paiement  du  principal 
<le  l'obligation  commerciale  de  la  femme,  la  loi  ne 
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distingue  pas  le  principal  de  la  contrainte  par  corps. 
Si  on  séparait  cet  accessoire  du  principal,  on  ferait 
plus  que  la  loi  ne  fait  elle-même;  on  diviserait  ce 
qu'elle  ne  divise  pas,  on  diminuerait,  contre  sa  vo- 
lonté, les  effets  de  la  règle  générale  qu'elle  établit 
en  matière  de  commerce.  V.  la  sect.  4  <^ii  chap.  1 7. 


CHAPITRE  XLVII. 

DD    NANTISSEMENT,    DU  GAGE  ET  DE   l'aNTICHRÈSE. 

1262.  Le  mineur  non  émancipé  peut  recevoir 
une  chose  mobilière^et  immobilière  pour  sûreté  de 
l'engagement  qu'on  a  contracté  envers  lui;  mais, 
dans  aucun  cas,  il  ne  peut  lui-même  donner  une 
chose  en  nantissement  pour  garantie  de  ses  faits, 
parce  que  ,  dans  cet  état,  la  loi  le  déclare  incapable 
de  contracter.  V.  le  chap.  26  sur  les  Obligations , 
dans  lequel  nous  avons  expliqué  la  règle  qui  main- 
tient d'un  coté  le  contrat  fait  par  un  mineur  avec 
un  majeur  et  qui  l'anéantit  de  l'autre;  à  ce  sujet, 
V.  aussi  la  distinction  qu'il  y  a  entre  les  nullités  re- 
latives et  les  nullités  respectives,  chap.  Sa. 

1263.  Mais,  à  l'égard  du  mineur  émancipé  qui 
est  autorisé  à  faire  un  commerce,  ou  à  contracter 
pour  un  laiton  pour  des  faits  déclarés  faits  de  com- 
merce par  les  articles  632  et  633  du  Code  de  com- 
merce, le  contrat  de  nantissement  ne  lui  est  pas 
étranger,  lléputé  majeur ,  d'après  l'article  487,  pour 
les  faits  relatifs  à  son  commerce ,  il  peut,  comme  le 
majeur  lui-même,  donner  et  recevoir  en  nantisse- 
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ment,  pour  sûreté  des  engagemens  qu'il  coîitracle 
ou  qu'on  contracte  en  sa  faveur  dans  le  com- 
merce, les  choses  dont  il  est  capable  de  disposer 
Toutefois,  dans  cette  faculté,  il  faut  distinguer  le 
nantissement  ou  gage  de  la  chose  mobilière  du  nan 
tissement  de  la  chose  immobilière,  que  la  loi  ap- 
pelle anticluèse.  Le  premier  ne  souffre  aucune  ex- 
ception dai^s  la  capacité  du  mineur  commerçant  ; 
mais,  pour  le  second,  nous  pensons  que  la  dispo- 
sition de  l'article  2087,  [;ortav;t  que  «  le  débiteur 
«  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  hi  dette, 
«  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  re- 
<<  mis  en  antichrèse ,  »  doit  être  limitée  à  un  délai  de 
neuf  ans,  par  analogie  à  la  faculté  que  l'article  481 
lui  donne  pour  passer  les  baux  de  ses  biens. 

Dans  l'antichrèse ,  l'engagement  qui  résulte  de 
l'article  .2087,  pour  un  délai  qui  excède  une  période 
de  neuf  ans,  est  une  espèce  d'aliénation  qui  est  in- 
terdite au  mineur  émancipé.  Or,  comme  il  est  de 
principe  que  le  mineur  émancipé  ,  commerçant  ou 
non  commerçant,  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
que  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par 
le  tribunal,  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  con- 
tracter l'engagement  dont  parle  l'article  2087,  au- 
delà  d'un  délai  de  neuf  ans,  qu'en  se  conformant  à 
l'article  4^7  du  Code  civil. 

Tous  les  actes  qui  tendent  à  aliéner  les  biens  des 
mineurs,  sans  autorisation  légale,  sont  prohibés 
par  la  loi.  Cette  règle  est  si  géuérale,  qu'elle  ne 
souffre  aucune  exception. 
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CHAPITRE  XLYIII. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

1264.  Hypothèque  est  synonyme  de  garantie. 

En  matière  de  biens  immeubles ,  on  comprend 
sous  ce  titre  les  privilèges  et  hypothèques,  l'inscrip- 
tion et  la  transcription;  car  ces  objets  sont  essen- 
tiellement sous  la  dépendance  du  régime  hypothé- 
caire. 

Le  privilège  subsiste  de  lui-mémè  ou  par  la  na- 
ture de  la  chose  ou  par  la  nature  du  contrat. 

Il  n'y  a  point  d'hypothèque  sans  cause  :  sembla- 
ble à  l'écho,  qui  ne  produit  pas  plus  d'effet  que  la 
voix  ,  l'hypothèque  ne  produit  pas  plus  d'effet  que 
la  cause. 

L'inscription  est  l'accessoire  de  l'hypothèque , 
comme  l'hypothèque  elle-même  est  l'accessoire  de 
l'obligation  ou  de  certains  engagemens  qui  naissent 
sans  convention,  comme  dans  les  tutelles  dont  la 
commission  légale  ou  dative  emporte  hypothèque 
de  plein  droit  sur  les  immeubles  du  tuteur. 

La  transcription  est  le  moyen  de  parvenir  à  la 
purge  despriviléges  et  hypothèquesde  toute  nature. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  des  conditions  de  la  loi , 
l'inscription  et  la  transcription  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  des  formalités  relatives  à  la  pu- 
blicité d'hypothèque. 

Les  droits  d'hypothèque  des  mineurs  et  des  in- 
terdits contre  leurs  tuteurs  et  leurs  débiteurs,  et 
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respectivement  ceux  des  tuteurs  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  embiassent  dans  leurs  dispositions 
une  foule  de  règles  qui  sont  spéciales  à  la  minorité 
et  à  l'interdiction.  On  peut  même  dire  que  l'hypo- 
thèque légale  est  la  partie  la  plus  délicate  comnj(> 
la  plus  essentielle  de  notie  régime  hypothécaire. 

Pour  traiter  sans  confusion  une  matière  aussi 
étendue,  on  présentera  successivement  dans  un  or 
dre  régulier  tout  ce  que  les  auteurs  i\u  Code  ont 
indistinctexnent  compris  dans  ies  diverses  parties  an 
Code  hypothécaire.  Ce  rapprochement  des  choses 
qui  sont  de  la  nature  de  l'hypothèque  légale,  soil 
par  le  rang  qu'elle  tient  dans  l'ordre  des  créanceîN 
hypothécaires ,  soit  par  le  moyen  de  le  conserver 
par  l'inscription  ,  lorsque  le  détenteur  veut  purger 
son  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques,  pourra 
jeter  un  graiid  jour  et  sur  la  différence  qui  existe 
entre  f  hypol  hèquc  légale  et  F  inscription  légale^  <! 
sur  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  du  dé- 
faut d'inscription  légale  au  bureau  des  hypothèques. 

SOMMAIRE. 

I .   De  la  physionomie  du  régime  hypothécaire. 
1.   De  l'hypothèque  couveutionnelle  sur  les  biens  des  mineurs 
et  des  interdits. 

3.  De  l'incapacité  du  mineur  émancipé  en  matière  d'hypothèque, 

4.  De  la  capacité  du  mineur  conuuerçant  en  matière  d'hypothè- 

que. 

5.  De  la  nature  de  l'hypothèque  légale  ,  son  origine  et  son  ca- 

ractère, et  de  ceux  dont  les  biens  y  sont  soumis. 

6.  Du  rang  de  l'hypothèque  légale  dan.s  l'ordre  des  créances 

hypothécaires. 
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■y.  De  l'inscription  légale  ;  de  ses  effets ,  et  des  conséquences  qui 
peuvent  résulter  du  défaut  de  cette  formalité. 

8.  Du  mode  de  l'inscription  légale  suivant  l'article  21 53. 

9.  De  ceux  qui  sont  personnellement  responsables  du  défaut 

d'inscription  légale ,  et  de  ceux  auxquels  la  loi  donne  la 
faculté  de  la  former. 

10.  Du  renouvellement   et  de  la  péremption  de  l'inscription 

conventionnelle  et  légale. 

1 1 .  De  la  limitation  et  de  la  restriction  de  l'hypothèque  légale. 

12.  De  la  transcription  et  de  la  purge  des  hypothèques  légales  , 

quand  il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  comp- 
tables de  droit ,  comprenant  les  mai'is  et  les  tuteurs  ma- 
jeurs et  mineurs,  les  co-tuteurs,  pro-tuLeurs ,  et  les  cura- 
teurs gérans. 

i3.  De  la  surenchère  en  matière  d'hypothèque  légale. 

14.  De  la  main-levée  et  de  la  radiation  des  in.<>criptions  sur  les 
biens  des  mineurs  et  des  interdits. 

i5.  De  l'extinction  de  l'hypothèque  légale. 

16.  Du  délaissement  d'un  immeuble  par  hypothèque  et  du  cu- 

rateur créé  au  délaissement. 

17.  De  l'hypothèque  du  tuteur  sur  les  biens  de  son  pupille. 

1 8.  De  l'inefficacité  de  l'inscription  sur  les  biens  d'une  succession 

acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Physionomie  du  .régime  hypothécaire. 

1265.  Notre  régime  hypothécaire  est  admiré  de 
toutes  les  nations,  et  parmi  nous  il  n'est  encore 
qu'un  problème. 

Au  milieu  des  opinions  diverses  des  aiiteurséga- 
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lement  célèbres  ,  des  décisions  contraires  des  Cours 
souveraines  et  de  la  Cour  régulatrice  ,  le  juriscon- 
sulte le  plus  habile  ne  parcourt  pas  toujours  ce  la- 
byrinthe de  controverses  sans  danger  de  s'égarer. 

Les  meilleures  lois  sont  celles  qui  expriment  net- 
tement le  sens  de  leur  volonté  et  préviennent  le 
plus  grand  nombre  d'abus;  mais  en  général  on  peut 
dire  que  les  bonnes  lois  ne  sont  point  à  l'abri  des 
atteintes  de  l'interprétation  de  la  jurisprudence. 
Exemple  cette  foule  d'arrêts  dont  nos  annales  ju- 
diciaires reproduisent  sans  cesse  sur  le  même  sujet 
rinstabiiité  des  décisions  de  la  justice! 

La  vérité  est  partout  la  même ,  mais  partout  on 
ne  la  montre  pas  dans  son  véritable  jour.  Sous  le 
voile  de  l'érudition,  à  l'aspect  de  l'analogie,  avec 
le  prestige  de  la  magie  des  mots  et  des  propositions 
commandées  par  l'intérêt,  mobile  principal  de  la 
plupart  des  hommes ,  on  parvient  à  effacer  les  traits 
les  plus  prononcés  de  son  caractère.  Alors  l'homme 
prend  la  place  de  la  loi,  et,  dans  l'étreinte  de  son 
interprétation,  elle  n'est  plus  que  l'esclave  de  sa 
volonté.  En  comparant  la  nouvelle  à  l'ancienne  loi, 
en  expliquant  un  article  par  un  autre,  la  disposi- 
tion d'une  matière  par  celle  d'une  autre  matière, 
enfin  en  sondant  l'intention  du  législateur  dans  un 
esprit  contraire  à  l'expression  littérale  de  sa  pen- 
sée, on  déchire  les  plus  belles  pages  de  la  loi ,  ou 
plutôt  on  met  en  lambeaux  le  monument  créé  pour 
la  conservation  des  droits  de  propriété  de  tant 
d'intérêts  respectables. 

Peut-être  qu'on  pourrait  souhaiter  moins  de  dé- 
tails et  plus  d'unité  dans  l'ordonnance   de  notre 
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Gode  hypothécaire;  mais,  tel  qu'il  est,  il  a  daus 
toutes  ses  parties  le  caractère  de  la  prévoyance;  il 
a  surtout  celui  que  doit  avoir  toute  bonne  loi,  celui 
de  garantir  les  droits  de  chacun  contre  chacun  par 
la  publicité  du  dépôt  et  de  la  situation  respective 
des  contractant. 

Dans  la  contemplation  des  choses  humaines,  pre- 
nons garde  de  ne  pas  troubler  la  société,  en  vou- 
lant l'affermir.  Quel  que  soit  le  caractère  d'une  loi , 
si  elle  a  été  faite  pour  le  bonheur  d'un  peuple  qui 
ne  respire  que  pour  l'honneur  et  l'équité,  n'en  dou- 
tez pas,  ellesera  toujours  éminemment  bonne.  Mais 
en  général  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  bonnes 
lois  pour  un  peuple  qui  discute  sur  tous  les  points, 
et  dont  les  actions  les  plus  chéries  sont  fondées  sur 
son  orgueil  industriel. 

Envoyant  les  nombreuses  subtilités  qui  s'élèvent 
dans  les  tribunaux  sur  la  qualité  de  propriétaire 
incommutable  et  sur  celle  de  créancier  privilégié, 
ou  de  simple  créancier  hypothécaire,  on  est  effrayé 
des  discussions  auxquelles  donnent  lieu  la  tradition 
de  la  propriété  d'un  immeuble ,  ou  le  titre  d'une 
créance  hypothécaire,  soit  sous  le  rapport  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  des  anciens  propriétaires  el 
des  droits  qui  subsistent  contr'eux,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  forme  des  inscriptions,  de  la  désignation 
des  titres  constitutifs  de  la  propriété  et  du  mode 
de  la  purger  de  tous  privilèges  et  hypothèques.  Dans 
ce  dédale  de  difficultés,  qui  peut  se  flatter  d'être  à 
l'abri  de  l'action  en  nullité  dans  sa  qualité  de  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  ou  dans  celle  de  créancier 
hypothécaire,  pour  défaut  de  formahtés  substan- 
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tielles,  ou  pour  vices  de  forme  imperceptibles,  ou 
pour  défaut  de  droits  mal  éteints ,  ce  que  le  langage 
des  hypothèques  appelle  mal  purgés? 

Sous  ce  régime  hypothécaire,  ou  plutôt  dans  les 
ténèbres  des  subtilités  captieuses  que  l'art  de  la  chi- 
cane invente,  on  ne  doit  acheter  un  immeuble 
qu'avec  beaucoup  de  précautions,  et,  pour  se  li- 
bérer du  prix  de  l'acquisition ,  on  ne  doit  payer 
qu'en  tremblant  de  payer  deux  ou  trois  fois  la 
même  chose. 

En  général  la  jurisprudence  des  tribunaux  de 
toutes  les  nations  est  plus  sévère  sur  l'intérêt  pé- 
cuniaire que  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leurs 
vices  personnels; 

Presque  toujours,  sur  la  plus  légère  formalité, 
les  tribunaux  prononcent  la  nullité  des  actes  ou 
des  actions  ;  tandis  que  le  plus  souvent  ils  tolèrent 
les  actes  les  plus  imparfaits  de  l'état  civil  des  per- 
sonnes. On  frappe  de  nulHté  l'iriscription  d'hypo- 
thèque pour  simple  omission  d'exigibilité  de  la 
créance  :  on  ruine  le  créancier ,  et  l'on  confirme  le 
mariage  dépourvu  de  formalités  substantielles.  D'où 
vient  cette  sévérité  de  principes  pour  les  droits  de 
la  propriété  ,  et  cet  esprit  de  tolérance  pour  la  con- 
dition des  personnes  et  leurs  vices  personnels?  H 
faut  le  croire,  c'est  que,  dans  les  siècles  où  les  ri- 
chesses tiennent  lieu  de  tout ,  la  chose  est  plus  es- 
timée que  la  personne. 

Que  si ,  dans  le  but  de  la  perfection  de  cette  loi , 
on  fait  quelques  changemens  à  ses  dispositions,  je 
voudrais  qu'il  fût  possible  d'exprimer  en  termes 
énergiques ,  dans  le  dernier  des  articles  ,  que  l'hy- 
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pothèque,  la  transcripilon  et  l'inscription  hypo- 
thécaires, de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  ne 
pourraient  être  annulées  pour  vice  de  forme,  ou 
pour  omission  d'une  ou  de  plusieurs  formalités 
d'hypothèque,  que  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  at- 
taché la  nullité  à  l'inexécution  de  sa  disposition.  Je 
voudrais  que  toutes  les  fois  que  l'acte  d'hypothèque 
ou  que  l'inscription  contiendrsiït subs/aniiellemen/, 
d'une  manière  ou  de  l'autre  ,  la  nature  et  l'impoi- 
tance  de  la  créance ,  la  désignation  suffisante  de 
celui  qui  la  doit  et  de  celui  à  qui  elle  est  due  ,  l'ini- 
meuhle  ou  les  immeubles  que  les  contractans  ont 
eu  l'intention  d'affecter  par  hypothèque  à  la  ga- 
rantie de  la  créance  ;  en  un  mot ,  pour  donner  une 
juste  idée  de  mes  désirs,  je  voudrais  qu'on  ne  piil 
annuler  un  tel  acte  qu'autant  qu'il  serait  contraire  à 
la  publicité  que  la  loi  exige,  qu'autant  que  tout  au- 
tre créancier  hypothécaire  postérieur  pourrait  dé- 
montrer que  l'insuffisance  des  déclarations  dans 
l'inscription  a  détruit  son  espérance,  c'est-à-dire 
l'hypothèque  sur  laquelle  il  avait  fondé  la  sécurité 
de  sa  créance  ou  de  ses  droits. 

Les  lois  de  la  nouvelle  législation  sont  clairement 
exprimées;  rarement  elles  présentent  un  double 
sens  ou  un  sens  équivoque,  et  l'antinomie  qui  em- 
barrasse le  jurisconsulte;  elles  auraient  même  tout 
le  degré  de  perfection  qu'on  peut  humainement  sou- 
haiter si,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  elles 
ne  laissaient  pas  douter  quand  la  défense  ou  l'in- 
observation d'une  chose  est  de  rigueur  ou  peut  être 
tolérée;  défaut  d'où  naît  le  plus  grand  nombre  des 
contestations  qui  s'élèvent  dans  les  tribunaux,  mais 
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que  les  législateurs  feront  disparaître  dès  qu'ils  por- 
teront dans  chaque  disposition  de  la  loi  leur  vo- 
lonté bien  prononcée  sur  ce  point  \ 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  de  l'état 
actuel  de  notre  régime  hypothécaire,  je  vais  entrer 
dans  l'explication  du  sens  de  ses  dispositions  parti- 
culières :  partout  je  présenterai  l'esprit  de  ses  ex- 
pressions ,  mais  sans  laisser  ignorer  l'opinion  de  la 
jurisprudence  qui  s'en  écarte,  surtout  l'opinion  des 
décisions  de  la  Cour  régulatrice  qui  ont  fixé  les 
points  les  plus  controversés;  car  en  écrivant  sur 
l'esprit  des  lois,  s'il  est  utile  de  mettre  le  principe 
à  côté  de  la  règle,  pour  jeter  un  phis  grand  jour 
sur  leur  intention,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'on  ne  doit  pas  séparer  cette  instruction  de  la 
connaissance  de  la  jurisprudence.  Et ,  pour  ne  don- 
ner qu'un  exemple  de  cette  proposition  ,  ne  serait- 
il  pas  dangereux  pour  le  tuteur  de  savoir  seulement 
que  tels  sont  les  principes  et  les  règles  de  droit  sur 
l'expression  de  la  disposition  de  la  loi ,  quand  plu- 
sieurs arrêts  des  Cours  souveraines  et  surtout  de 
la  Cour  de  cassation  décident  le  contraire? 

Dans  ce  but,  je  terminerai  cette  première  partie 
des  hypothèques  par  une  observation  générale  , 
qui  a  pour  objet  d'avertir  que,  dans  l'état  de  notre 
jurisprudence  sur  cette  matière,  les  plus  légères 
erreurs  ou  omissions  sont  considérées  comme  des 
nullités  de  rigueur  qui  emportent  la  destruction  de 
l'acte,  ou  de  l'hypothèque,  ou  seulement  de  l'in- 
scription. Ainsi,  dans  l'interprétation  de  la  loi,  on 

'  Voyez  le  chap.  32  sur  les  Nullités,  etc. 


SaÔ  PART.   I.    DROIT    CIVIL.    CH.    XLVIII. 

juge  que  tontes  les  formalités  qui  sont  de  l'essence 
des  inscriptions  considérées  comme  des  formalités 
substantielles  doivent  être  remplies,  à  peine  de  nul- 
lité; qu'ainsi  l'inscription  dans  laquelle  on  a  omis 
la  date  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance  est 
radicalement  nulle;  que  celle  qui  énoncerait,  par 
erreur,  une  date  contraire  à  celle  du  titre  est  éga- 
lement nulle;  que  la  mention  du  domicile  élu  dans 
l'arrondissement  de  l'hypothèque  n'est  pas  équipo- 
lent  à  celle  du  domicile  réel;  que  l'inscription  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité,  mention  de  l'un  et 
l'autre  domicile;   que  l'omission   du  titre,  ou  du 
montant  de  la  créance,  ou  de  l'époque  de  l'exigi- 
bilité, ou  le  défaut  d'énonciation  de  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  l'inscription  conventionnelle  est 
requise  ;  que  de  telles  omissions  emportent  nullité 
de  l'inscription,  bien  que  la  loi  nel'ait  pas  prononcée 
dans  ses  dispositions  particulières.  Enfin  la  nullité 
qui  doit  le  plus  jeter  l'épouvante  dans  l'esprit  de 
tout  acquéreur  d'immeuble,  c'est  celle  sur  laquelle 
une  Cour  souveraine  a  récemment  décidé  que  les 
créanciers  inscrits  qui  ont  laissé  passer  les  délais  de 
la  surenchère  peuvent,  après  ces  délais  ,  demander 
la  rescision  de  la  vente  ,  comme  ayant  été  faite  à  vil 
prix,  et  par  conséquent  en  fraude  de  leurs  droits. 
Montpellier,  1 4  décembre  1827. 


SECTION    II. 


De  T Hypothèque  conventionnelle  et  judiciaire  sur  les 
biens  des  mineurs  et  des  interdits. 

1166.    L'hypothèque  conventionnelle  tire  son 
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nom  du  contrat  dont  elle  émane,  c'est-à-dire  de  la 
convention  des  parties. 

Les  hypothèques  de  cette  nature,  suivant  l'ar- 
ticle 212/47  "G  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Ainsi  tous  ceux 
qui  sont  incapables  de  contracter  (1124)  sont  in- 
capables de  consentir  des  hypothèques  sur  leurs 
biens. 

1267.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne 
peut  pour  le  mineur  hypothéquer  ses  biens,  sans 
y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  l'auto- 
risation ne  doit  être  accordée,  suivant  l'article  4^7, 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident.  A  cet  égard,  F.  ce  que  nous  avons 
dit  chapitre  16,  sect.  10,  sur  l'Emprunt  par  hypo- 
thèque. 

1268.  La  Cour  de  Metz  a  justement  décidé  que 
le  tuteur  ne  peut  même  pas,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  consentir  la  translation  d'une 
hypothèque  spéciale  inscrite  au  nom  de  ses  pupilles 
sur  d'autres  biens  offerts  par  le  débiteur,  alors 
même  que  cette  translation  serait  avantageuse  au 
pupille,  parce  que  toute  permutation  considérée 
comme  une  véritable  aliénation  excède  les  bornes 
de  la  gestion  de  la  tutelle.  18  juin  1826;  Sirey, 
t.  25,  p.  329. 

1 269.  «  Les  biens  des  mineurs  ,  des  interdits  ,  et 
ceux  des  absens ,  tant  que  la  possession  n'en  est  dé- 
férée que  provisoirement,  dit  l'article  2126  ,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ou  en  vertu  de 
jugemens.  » 
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On  découvre  dans  cet  article  trois  dispositions 
confusément  exposées. 

Par  la  première,  relative  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits, il  est  certain  qu'on  ne  peut  hypothéquer 
leurs  biens  que  dans  les  formes  établies  par  la  loi , 
c'est-à-dire  que  conformément  aux  articles  4^7  et 
458.  Par  la  seconde ,  relative  aux  absens ,  il  est  bien 
vrai  aussi  que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
ne  peuvent  hypothéc[uer  les  biens  de  l'absent,  tant 
qu'ils  n'en  ont  que  la  possession  provisoire,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  la  possession  provisoire 
n'est  qu'un  dépôt,  et  non  une  propriété  incommu- 
table.  C.  civ. ,  ii5. 

Enfin,  par'  la  troisième  disposition  on  conçoit 
que  les  jugemens  qui  emportent  condamnation 
contre  les  mineurs,  les  interdits  et  les  absens,  lé- 
galement défendus  (C.  proc,  48 1)  emportent  aussi 
de  plein  droit  hypothèque  judiciaire  sur  leurs  biens. 
l^.  iasect.  17  en  matière  de  succession  bénéficiaire. 

SECTION    III. 

De  V hicapaciié  du  Mineur  émancipé  en  matière 
<ï  hypothèque. 

1270.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  mi- 
neur émancipé  a  le  pouvoir  de  consentir  des  hypo- 
thèques sur  ses  biens  pour  sûreté  des  obligations 
qu'il  contracte  pour  les  objets  attribués  à  son  ad- 
ministration. 

Le  doute  de  cette  question  ne  prend  pas  sa  source 
dans  l'institution  des  choses  qu'il  peut  ou  ne  peut 
pas  faire,  suivant  les  dispositions  du  chapitre  de 
l'émancipation  ;  on  le  fait  résulter  du  silencedela  loi. 
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Oubliant  les  intérêts  du  mineur ,  les  funestes  con- 
séquences d'un  pouvoir  trop  étendu ,  entraînés  par 
■ce  grand  principe  que  l hypothèque  nesi  que  r ac- 
cessoire de  V obligation ,  principe  séduisant  dans  la 
doctrine  de  la  matière  des  hypothèques,  mais  in- 
compatible avec  la  minorité,  deux  auteurs  égale- 
ment distingués,  MM.  TouUier  et  Duranton,  met- 
tent dans  ks  mains  du  mineur  émancipé  le  moyeu 
d'opérer  sa  ruine  d'une  manière  indirecte  et  légale. 

Les  preuves  de  leur  opinion  consistent  surtout 
dans  ce  raisonnement  :  le  mineur  émancipé  peut 
administrer  ses  biens;  il  peut  contracter  des  obli- 
gations pour  les  choses  qui  font  partie  de  cette  ad- 
ministration. Donc  s'il  peut  s'obliger,  il  peut  ga- 
rantir ses  engagemens  par  hypothèque,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  l'hypothèque  n'est  que  l'acces- 
soire de  l'obligation  principale. 

Pour  répondre  à  cette  proposition,  je  ne  sais  si 
je  ne  dois  pas  craindre  plus  l'abondance  que  la  di- 
sette des  moyens  qu'on  peut  opposer  à  ce  système: 
je  ne  suis  embarrassé  que  sur  le  choix. 

Il  est  vrai  qu'au  nombre  des  choses  que  le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  faire  qu'avec  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  et  l'assistance  du  cura- 
teur,  suivant  les  dispositions  du  chapitre  de  l'éman- 
cipation ,  le  consentement  de  l'hypothèque  n'y  est 
pas  nommément  désigné;  mais  est-il  également  vrai 
que  ce  silence  de  la  loi  sur  un  objet  qui  peut  mettre 
«n  péril  la  fortune  du  mineur ,  renferme  en  lui- 
même  cette  garantie  onéreuse  qu'on  fait  résulter 
<le  l'obligation  d'un  mineur?  Est-il  également  vrai 
que  le  mineur  émancipé  peut  faire  tout  ce  que  ïia- 

T.  II.  21 
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sfifuiion  Je  T émancipation  ne  lui  défend  pas?  Ad- 
mettre un  tel  système,  ne  serait-ce  pas  faire  tourner 
C43ntre  le  mineur  l'émancipation  qui  n'a  été  intro- 
duite qu'en  sa  faveur. 

En  effet,  si  l'on  décide  que  cette  institution  lui 
défère  tacitement  cette  faculté,  dès  lors  il  aura  une 
capacité  non  moins  étendue  que  celle  d'un  majeur; 
car,  dans  ce  système,  le  mineur  émancipé  pouvant 
contracter  des  obligations  pour  des  objets  relatifs 
à  son  administration  ,  d'accord  avec  son  créancier, 
comprendra  dans  l'obligation  une  somme  emprun- 
tée à  vil  intérêt,  sous  la  déclaration,  moitié  vraie 
et  moitié  fausse,  qu'elle  résulte  de  travaux  néces- 
saires à  l'entretien  de  ses  biens ,  ou  sous  toute 
autre  déclaration  dénature  à  déguiser  la  vérité  ,  et, 
en  consentant  ainsi  une  hypothèque  convention- 
nelle sur  ses  biens  pour  garantie  de  ses  engagernens 
combinés ,  il  exercera  tout  à  la  fois  ce  que  la  loi 
lui  refuse,  le  pouçoir  d emprunter  et  celui  d^ aliéner 
ses  immeubles  sans  autorisation.  C.  civ.,  483,  484- 

L'obligation  et  l'hypothèque  sont  deux  choses 
parfaitement  distinctes.  L'une  est  la  reconnaissance 
de  la  dette  et  la  promesse  de  payer  ;  l'autre  est  l'ob- 
jet affecté  à  la  garantie  du  paiement.  La  simple  re- 
connaissance de  la  detteemporte  obligation  de  payer, 
mais  la  simple  obligation  de  payer  n'emporte  pas 
hypothèque  de  plein  droit.  Ainsi  quoique  Thypo- 
thèque ,  quand  elle  existe  dans  l'engagement ,  ne 
soit  que  l'accessoire  de  l'obligation,  elle  ne  subsiste 
réellement  sur  les  biens  du  débiteur  qu'autant  que 
sa  capacité  lui  a  donné  le  pouvoir  absolu  de  la  con- 
tracter. Or,  l'hypothèque  étant  un  principe  dalié- 
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nation ,  le  mineur  émancipé,  bien  qu'il  ait  le  pou- 
voir de  s'obliger  pour  des  objets  de  son  adminis- 
tration ,  n'a  pas  celui  d'hypothéquer  ses  immeubles, 
de  transférer  à  son  créancier  le  droit  de  provoquer 
immédiatement,  à  défaut  de  paiement,  la  vente  de 
ses  biens  par  expropriation  forcée,  ce  que,  dans 
ses  formalités,  le  Code  de  procédure  appelle  saisie 
immobilière.  (  C.  civ.,  2206.  )  En  un  mot,  dans  l'é- 
mancipation, l'hypothèque  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  du  droit  de  s'obhger;  car, 
dans  cet  état ,  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur 
serait  plus  considérable  que  son  obligation  ,  qui  ne 
donne  contre  lui  qu'une  simple  action  personnelle 
sujette  à  réduction  en  cas  d'excès  (484).  Or,  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  point  dérègle  sans  exception, 
et  c'est  pour  cela  que  l'axiome ,  qui  peut  plus  peut 
7720?/w,nepourraitluiétreappliquéqu'en  renversant 
la  conséquence  qu'on  en  tire,  qu'autant  que  la  loi  lui 
aurait  donné  le  droit  de  s'obliger  par  hypothèque. 

Qu'opposent  à  cela  MM.  Touiller  et  Duranton  ? 
Rien,  j'ose  le  dire,  qui  réponde  à  la  haute  opinion 
que  j'ai,  comme  tout  le  monde,  de  l'excellence  de 
leur  jugement. 

Nous  prévoyons  une  objection  ;  on  nous  dira  que 
ce  n'est  pas  l'hypothèque  qui  donne  au  créancier 
le  droit  de  poursuivre,  faute  de  paiement,  l'expro- 
priation des  immeubles  de  son  débiteur;  que  ce 
droit  résulte  bien  plus  du  titre  authen  tique  et  exé- 
cutoire que  de  l'hypothèque;  qu'ainsi  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  la  simple  obligation  et  l'obliga- 
tion garantie  par  l'inscription  hypothécaire.  Cela 
est  vrai.  Mais  si  le  créancier  ne  trouvait  pas  de  ga- 


332  PART.    1.    DROIT    CIVIL.    CH.    XLVIU, 

rantie  dans  l'hypothèque  du  mineur  ,  pense-t-on 
qu'il  voulût  toujours  s'exposer  au  danger  de  per- 
dre ses  capitaux?  Il  n'en  faut  pas  douter,  plus  les 
préteurs  auront  de  sécurité  dans  l'engagement  des 
mineurs ,  plus  les  mineurs  seront  exposés  au  péril 
de  leur  fortune. 

Que  le  créancier,  avant  de  s'abandonner,  me- 
sure les  facultés  d'un  tel  débiteur;  mais  qu'il  sa- 
che qu'il  ne  peut  compter  que  sur  l'hypothèque 
autorisée  par  le  conseil  de  famille,  et  que,  sans 
cette  autorisation ,  il  sera  sur  la  même  ligne  que  le 
créancier  qui  n'a  point  d'hypothèque  '. 

Dans  rénumération  des  choses  que  le  mineur 
émancipé  peut  faire  sans  cette  autorisation  ,  le  Code 
civil  lui  permet  de  s'engager  pour  les  objets  qui  dé- 
pendent de  son  administration  ;  mais  il  se  tait  sur 
l'hypothèque,  parce  que  la  constitution  de  t hypo- 
thèque conventionnelle  renferme  unprincipe  d alié- 
nation ,  ou  du  moins  une  voie  qui  conduit  à  une 
aliénation ,  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  acte  de  pure  administration.  Donc  il  ne  peut 
grever  ses  immeubles  qu'en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  dans  l'incapacité  des  droits  civils  ^, 

*  M.  Proudhon  ,  t.  2,  p.  261  ,  est  de  cet  avis. 

^  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  ont  si  bien  compris  que 
la  simple  émancipation  ne  confère  pas  aux  mineurs  émancipés 
le  pouvoir  d'engager  leurs  biens  par  hypothèque ,  que  dans  l'ar- 
ticle 6  de  ce  Code ,  ils  en  ont  fait  une  règle  spécialement  attribuée 
à  l'émancipation  commerciale.  Lisons  cet  article  :  «  Les  mineurs 
'<  niarchands ,  autorisés ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  peut^ent 
«  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  »  Donc ,  sans  ce  pou- 
voir légal ,  ils  ne  peuvent  pas  les  hypothéquer. 

Ce  que  le  Code  a  dit  dans  l'article  6 ,  il  le  répète  dans  l'ar- 
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La  défense  de  faire  ce  qui  nuit  à  autrui  n'est  pîis 
toujours  écrite  dans  les  lois  ;  pourtant,  dans  toutes 
les  situations  de  la  vie  ,  l'homme  conserve  la  jouis- 
sance de  ses  droits  civils  selon  les  principes  du  pacte 
social. 

Par  exemple,  le  mineur  a  le  droit  de  diriger  dans 
les  tribunaux,  avec  l'assistance  du  curateur,  une 
action  relative  à  une  chose  qui  fait  partie  de  Son 
administration.  On  le  demande,  ce  droit  lui  donne- 
t-il  le  pouvoir  de  transiger  sur  l'objet  de  cette  ac- 
tion, sans  y  être  autorisé  suivant  les  formalités  que 
la  loi  prescrit  à  l'égard  des  mineurs  ?  Non  ,  sans 
doute.  Cependant  on  peut  dire  que  la  transaction 
est  à  l'action  ce  que  l'hypothèque  est  à  l'obligation  ; 
car  l'hypothèque  est  l'accessoire  de  l'obligation  , 
comme  la  transaction  est  l'accessoire  de  l'action  (  ou 
si  l'on  veut  une  dépendance  de  l'action  );  tellement 
que  sans  obligation  il  n'y  a  point  d'hypothèque, et 
sans  action  et  sans  droit  il  n'y  a  point  de  transaction. 

Si ,  dans  cet  exemple ,  le  mineur  ne  peut  pas 
transiger  sans  autorisation  ,  bien  qu'il  ait  le  droit 
d'engendrer  l'action  principale,  il  ne  peut  donc  pas 
davantage  consentir  l'hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles, alors  même  qu'il  peut  créer  l'obligation  et  que 
l'hypothèque  ne  soit  que  l'accessoire  de  cette  obli- 
gation. 


ticle  7  à  l'égard  des  femmes  mairhandes  publiques  mariées  ,  qui 
s'obligent  et  obbgent  valablement  leur  mari ,  pour  faire  entendre 
que  le  mineur  émancipé  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  person- 
nellement hypothéquer  leurs  biens  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi. 
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Voilà  ce  que  la  prudence  commande  et  ce  que 
la  saine  raison  enseigne. 

On  peut  dire,  à  la  vérité,  que  la  rédaction  des 
articles  du  chapitre  de  l'Émancipation  du  Code 
civil  n'a  pas  été  parfaitement  soignée  :  on  pourrait 
souhaiter  plus  de  liaison  dans  les  diverses  parties, 
et  moins  de  prise  à  l'interprétation  ;  mais  ,  dans  le 
doute  et  le  silence  de  la  loi,  un  grand  principe  doit 
ici  servir  de  guide  :  c'est  qu'en  interprétant  les  dis- 
positions d'une  loi ,  il  faut  toujours  protéger  le  faible 
contre  les  coups  du  plus  fort,  à  moins  que  l'équité 
et  de  puissantes  considérations  ne  dirigent  elles- 
mêmes  les  armes  du  plus  fort  contre  les  droits  du 
plus  faible. 

1271.  La  nullité  de  l'hypothèque  peut  être  cou- 
verte de  deux  manières  :  par  dix  ans  de  silence  du 
mineur  depuis  sa  majorité,  ou  par  sa  ratification 
faite  depuis  cette  majorité.  Après  ce  silence  ou  après 
la  ratification ,  les  créanciers  du  mineur  et  le  mi- 
neur lui-même  sont  non  recevables  à  l'attaquer  par 
voie  de  rescision.  Les  créanciers  ne  seraient  admis 
à  l'attaquer  qu'avant  la  ratification.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  ,  du  i^*"  mai  i8ia  ,  qui  a  jugé  que 
l'hypothèque  consentie  par  un  mineur  émancipé 
était  radicalement  nulle ,  a  donc  trop  étendu  les 
effets  de  cette  nullité,  en  décidant  qu'elle  ne  peut 
se  couvrir  par  la  ratification  expresse  faite  par  le 
débiteur  après  avoir  atteint  sa  majorité,  et  qu'ainsi 
ses  créanciers  hypothécaires  sont  recevables  à  s'en 
prévaloir  après  la  ratification.  P^ .  Nullité,  sect.  5  , 
Ratification  ,  où  nous  avons  donné  à  celte  question 
tout  le  développement  qu'elle  comporte. 
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1272.  Le  créancier  qui  obtient  un  jugement  con- 
tre le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur, 
acquiert  de  plein  droit,  par  ce  jugement ,  l'hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  d'un  tel  mineur ,  de 
la  même  manière  qu'elle  résulte  d'un  jugement 
rendu  contre  un  majeur.  Ce  jugement  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  a  été  rendu  sur  les  conckisions  du 
ministère  public. 

1273.  On  m'a  demandé  si  le  mineur  émancipé  , 
qui  veut  faire  des  réparations  ou  des  améliorations 
à  son  immeuble ,  peut  faire  acquérir  le  privilège 
aux  ouvriers  constructeurs  suivant  la  disposition 
de  l'article  2  i  lo  du  Code  civil  ? 

Oui ,  ai-je  répondu  à  cette  question  ,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  articles  4^7  et 
458  du  même  Code ,  lesquelles,  suivant  l'article  484 , 
sont  communes  au  mineur  émancipé  pour  des  obli- 
gations de  cette  nature. 


SECTION    IV. 


De  la  Capacité  du  mineur  commerçant  en  matière 
d' hypothèque. 

1274.  La  bonne  foi  est  l'âme  du  commerce,  et 
la  garantie  est  la  sauvegarde  de  l'exécution  des  en^ 
gagemens  du  débiteur. 

De  la  règle  (  C.  civ.,  487)  que  le  mineur  éman- 
cipé qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur  pour 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce ,  il  résulte  qu'un  tel 
mineur  peut  consentir  toutes  les  garanties,  même 
par  hypothèque ,  que  le  majeur  peut  lui-même  con- 
tracter. L'article  6  du  Code  de  commerce,  portimt 
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que  les  mineurs  marchands ,  autorisés  ,  peui>cnt 
engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles^  confirme 
ce  principe.  Mais,  sur  l'étendue  de  cette  capacité ,^ 
F.  ce  que  nous  avons  dit  chapitre  17  sur  l'Eman- 
cipation,  sect.  4  7  et  le  chap.  46  sur  la  Cantrainte 
par  corps. 


SECTION    V. 


De  la  Natura  de  F  hypothèque  légale  j  so7i  origine  et 
sort'  caractère ,  et  de  ceux  dont  les  biens  sont  soumis- 
à  ce  genre  d'hypothèque. 

J2']5.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  tire  son 
origine  de  la  disposition  de  la  loi ,  et  qui  subsiste 
de  plein  droit  selon  l'état  et  la  nature  de  la  qualité 
civile  des  personnes. 

A  la  qualification  légale  on  ajoutait ,  dans  l'an- 
cien droit,  celle  de  légitime  ou  tacite  ;  mais  comme 
le  mot  légitime  ne  dit  rien  de  plus  ni  de  moins  que 
celui  légal  ^  que  ces  deux  mots  ont  la  même  signi- 
fication ,  on  a  retranché  de  cette  locution  le  mot 
légitime. On  aaussi  suppriméle  terme  tacite^ comme 
étant  improprement  employé.  En  effet,  quand  la 
loi  dit  que  le  mineur  a  une  hypothèque  de  plein 
droit  sur  les  biens  de  son  tuteur,  ce  droit  ne  ré- 
sulte pas  d'une  convention  sous-entendue;  il  résulte 
bien  certainement  d'une  disposition  très-formelle 
de  la  loi ,  de  la  même  manière  que  l'hypothèque 
conventionnelle  résulte  du  contrat  qui  la  confère 
sur  les  biens  du  débiteur. 

1276.  Au  nombre  des  personnes  dont  la  qualité 
de  l'état  civil  emporte  de  plein  droit  l'hypothèque 
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légale  sur  leurs  biens,  la  loi  (21 35)  désigne  spécia- 
lement: 

1".  Le  tuteur  des  mineurs  et  des  interdits  pour 
démence  ; 

2°.  Le  mari  majeur  ou  mineur  de  la  femme  ma- 
jeure ou  mineure.  En  légitime  mariage,  les  conven- 
tions civiles  produisent  les  mêmes  effets  à  l'égard 
des  maris  mineurs  qu'à  l'égard  des  maris  majeurs; 
3°.  Le  tuteur  ou  curateur  de  celui  qui  est  dans. 
'  un  état  d'interdiction  légaie  temporaire  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils;  car,  d'après  la  disposition 
de  l'article  29  du  Code  pénal ,  ce  genre  de  curateur 
est  assimilé  au  tuteur  de  l'interdit  pour  démence; 
4".  Le  co-tuteur,  alors  même  que  ,  suivant  l'ar- 
ticle 395,  la  femme  a  perdu  la  tutelle  à  défaut  de 
convocation  du  conseil   de  famille  ,  la  solidarité 
dont  parle  le  second  alinéa  de  cet  article  emporte 
de  plein  droit  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
co-tuteur ,  de  la  même  manière  que  quand  il  est 
reconnu  co-tuteur  de  sa  femme ,  suivant  l'article 
396  :  l'idée  qu'on  attache  à  la  solidarité  du  co-tu- 
teur reconnu,  doit  nécessairement  entraîner  celle 
qui  doit  résulter  en  faveur  des  mineurs  contre  le 
mari  responsable  des  suites  de  la  tutelle  indûment 
conservée.  M.  Grenier ,  Traité  des  hypothèques , 
t.  i^'',  p.  617,  et  M.  Favard ,  en  son  Répertoire  ^ 
v°  Hypothèque,  sect.   2,  §  i,  n°  8,  sont  de  cette 
opinion.  En  ce  sens,  il  y  a  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Angers  parfaitement  motivé  ;  Sirey  ,  t.  25  ,  p.  5i. 
1277.  L'hypothèque  légale  subsiste  auproiitdu 
créancier  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son 
débiteur  ou  responsable  ,   en  quelque  lieu  qu'ils 
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soient  situés,  et  même  sur  tous  ceux  dont  le  débi- 
teur ou  responsable  peut  devenir  propriétaire  dans 
la  suite,  sous  la  modification  delà  limitation  ou  de 
la  restriction  d'hypothèques  dont  on  parlera  dans 
la  section  1 1  de  ce  chapitre. 

1278.  Cette  hypothèque  légale  subsiste  après  la 
cessation  de  la  tutelle  aussi  long- temps  que  la  ga- 
rantie de  l'administrateur,  pourvu  qu'après  cette 
cessation ,  l'inscription  soit  requise  avant  le  délai 
de  dix  ans.  V.  la  sect.  7  de  ce  chap. 

1279.  Dans  le  §  2  de  la  section  5  du  chapitre  16, 
nous  avons  dit  que  la  créance  du  mineur  contre  le 
tuteur  ,  antérieure  à  la  tutelle ,  créée  par  obligation 
sans  hypothèque  ,  continue  à  subsister  dans  cet 
état  jusqu'au  jour  du  remboursement ,  si  l'exigibi- 
lité n'arrive  qu'après  l'exercice  de  la  tutelle  ;  mais 
que  si  la  créance  devient  exigible  dans  le  cours  de 
la  tutelle,  elle  se  trouve  sous  la  garantie  de  l'hypo- 
thèque légale  à  compter  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle ;  que  tel  est  le  sentiment  de  Voët  et  celui  de 
M.  Merlin. 

D'après  ce  principe,  fondé  sur  ce  que  l'exercice 
de  la  tutelle  ne  change  pas  les  droits  acquis  avant 
l'ouverture  de  la  tutelle ,  toutes  les  sommes  dues 
par  le  tuteur  au  mineur  antérieurement  à  la  tutelle, 
si  elles  sont  exigibles  au  moment  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ou  si  l'exigibilité  arrive  avant  l'expi- 
ration de  cet  exercice ,  se  trouvent  placées  sous  la 
garantie  de  plein  droit  de  l'hypothèque  légale.  V . 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  25  janvier  1811  ;  Si- 
rey  ,  t.  1 2  ,  p.  285. 
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Du  Père  administrateur  pendant  le  mariage,  des  liens 
personnels  de  ses  enfans  mineurs.  389. 

1280.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  père 
ndmiaistrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfans 
mineurs  ,  pendant  le  mariage  ,  doit  être  assimilé  au 
tuteur,  et  si,  en  cette  qualité  d'administrateur  de 
droit,  ses  biens  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale. 

L'opinion  des  nouveaux  auteurs  est  partagée.  On 
cite  pour  la  négative  M.  Delvincourt,  et  pour  l'af- 
firmative MM.  Persil  et  Battur.  Ces  auteurs  ont 
donné  leur  opinion  sans  développement,  et  sans 
tirer  les  véritables  conséquences  du  principe  de 
l'hypothèque  légale.  Mais  dans  la  jurisprudence 
nouvelle  on  trouve  sur  cette  matière  une  discussion 
aussi  appiofondie  que  lumineuse.  Dans  son  excel- 
lent i?^a/ei7û^'arre/5,  M.  Sirey  nous  a  conservé  la 
savante  dissertation  de  MM.  Diiprat  et  Gueny,  avo- 
cats, sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  (t.  23,  p.  80),  qu'on  doit  regarder  comme 
un  modèle  de  réfutation  respective. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1818  ,  Sirey,  t.  19,  p.  201  ,  a  jugé  l'affir- 
mative pour  cette  question,  en  déclarant,  d'après 
l'article  889 ,  que  le  père  administrateur  des  biens 
de  son  enfant  mineur,  pendant  le  mariage,  doit 
offrir  la  même  garantie  qu'un  tuteur  ;  qu'ainsi 
il  doit  être  assimilé  au  tuteur  pour  l'hypothèque 
légale  dont  parle  l'article  21 35.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  ont  quelque  chose  d'entraînant,  tant  est  pleine 
la  conviction  des  magistrats.  Cependant  plusieurs 
(>ours  royales  ,  et  la  Cour  de  cassation  ,  par  son  ar- 
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rèt  du  3  décembre  1821 ,  Sirey,  t.  22,  p.  80,  ont 
jugé  le  contraire,  par  des  raisons  non  moins  en- 
traînantes ,  et  singulièrement  sur  ce  principe  que 
^hypothèque  légale  et  tacite  est  un  droit  rigoureucc 
et  exorbitant  ;  que ,  portant  atteinte  à  la  publicité 
et  à  la  spécialité^  base  du  système  hypothécaire ,  // 
ne  peut  être  étendu  et  doit  être  renfermé  dans  les 
limites  que  la  loi  a  posées  ;  que  la  disposition  des 
articles  21 21  et  21 35,  limitée  aux  tuteurs ,  ne  peut 
être  étendue  aux  personnes  qui  administrent  à  tout 

autre  titre,  etc.,  etc '. 

En  examinant  attentivement  les  termes  et  l'esprit 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  tutelle,  on  demeure  con- 
vaincu qu'elle  n'a  point  entendu  assimiler  à  un  tu- 
teur le  père  administrateur,  durant  le  mariage,  des 
biens  de  son  enfant  mineur  :  la  tutelle  légale  ne 
commence  avec  toutes  ses  conséquences  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  (Sgo),  Ainsi  on  doit  re- 
garder comme  in  terminis  la  question  jugée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  notable  du  3  dé- 
cembre 1821. 

1281.  En  matière  de  substitution  ,  il  n'y  a  point 
d'hypothèque  légale  au  profit  des  appelés  sur  les 
biens  du  grevé,  ni  sur  les  biens  du  tuteur  nommé 
à  l'exécution ,  par  les  raisons  que  nous  avons  déve- 
loppées dans  la  section  1 5  du  chapitre  i3. 

1282.  Le  divorce  opère  dissolution  de  mariage; 
mais  dans  cet  état  le  père  des  enfans  mineurs  de  ce 
mariage  n'étant  encore  que  l'administrateur  des 

*  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  cette  question  en  ce  sens 
par  son  arrêt  du  2 1  février  1 82 1 .  (  Sirey  ,  t.  21  ,  p.  188.  ) 
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biens  dont  l'article  3o5  du  Code  civil  leur  attribue 
la  propriété  ,  et  dont  les  époux  divorcés  conservent 
la  jouissance  jusqu'à  leur  majorité  ,  cette  qualité 
d'administrateur  n'a  pas  l'effet  de  conférer  l'hypo- 
thèque légale  sur  ses  autres  biens  en  faveur  de  ses 
enfans  mineurs.  Aucunes  dispositions  du  Code  , 
dans  le  cas  de  divorce  mutuel,  n'attribuent  au  père 
divorcé  la  qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfans.  11 
y  a  bien  quelque  analogie  entre  la  qualité  de  tuteur 
légal  et  la  qualité  d'administrateur /g'^«/  des  enfans 
mineurs  ;  mais  on  ne  peut  pas  inférer  de  cette  ana- 
logie un  droit  rigoureux ,  tel  que  celui  de  l'hypo- 
thèque légale,  que  la  loi  seule  a  le  pouvoir  d'éta- 
blir. Assimiler  un  père  administrateur  légal  de  la 
j)ersonne  et  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  à  un 
père  tuteur  légal ,  ce  serait  créer  une  autre  espèce 
de  tutelle  légale  que  la  loi  ne  désigne  dans  aucune 
de  ses  dispositions  ;  en  un  mot ,  ce  serait  prescrire 
ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  elle-même. 

Co'héritier  majeur  gérant  sans  qualité  les  biens  d'une 
succession  dans  laquelle  ses  co-héritiers  sont  mineuj's. 

1283.  Les  co-héritiers  mineurs  ou  interdits  d'une 
succession  n'ont  point  d'hypothèque  légale  pour 
sûreté  du  compte  qui  leur  est  dû  et  pour  le  paie- 
ment du  reliquat  de  ce  compte  sur  les  biens  de  ce- 
lui de  leur  co-héritier  majeur  gérant,  si  celui-ci  n'é- 
tait pas  leur  tuteur.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  j  ugé cette  question  par  arrêt  du  1 1  novembre 
181 1  ;  Sirey,  t.  19. ,  p.  i?>i.  F".  Tuteur  de  fait,  ch.  16, 
sect.  20. 
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SECTION    VI. 

.  Du  Rang  de  Thjpothèque  légale  dans  V ordre  des 
créances  hypothécaires ,  et  de  sa  durée. 

Article  21 35. 

1284.  L'hypothèque  légale  a  rang  selon  la  qua- 
lité du  tuteur. 

Si  le  tuteur  est  tuteur  de  droit,  comme  le  père 
et  la  mère ,  elle  existe  de  plein  droit  sur  les  biens 
du  survivant,  au  profit  des  enfans  mineurs  du  ma- 
liage,  du  jour  même  du  décès  du  prémourant. 

Si  le  tuteur  légal  est  un  ascendant,  l'hypothèque 
légale  remonte  au  jour  de  l'exercice  de  la  tutelle. 

Mais  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  tout 
tuteur  testamentaire  ou  datif  ne  prend  rang  que  du 
jour  que  le  tuteur  a  formellement  ou  tacitement 
accepté  les  fonctions  de  la  tutelle. 

Le  tuteur  testamentaire  accepte  formellement  la 
tutelle,  quand  il  est  présent  à  la  nomination  du 
subrogé-tuteur ,  et  s'il  ne  fait  aucune  réclamation 
contre  sa  propre  nomination  de  tuteur  testamen- 
taire. 

Et  le  tuteur  testamentaire  ou  datif  accepte  taci- 
tement les  fonctions  de  cette  charge,  dès  son  entrée 
en  exercice  de  la  tutelle,  qui  commence  du  jour  du 
premier  acte  par  lui  fait  en  sa  qualité  de  tuteur. 

1285.  Dans  l'esprit  du  n°  1  de  l'art.  2i35,  l'hy- 
pothèque légale  a  rang  sur  le  mari  majeur  ou  mi- 
neur au  profit  de  la  femme  majeure  ou  mineure, 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  et  non  du  jour 
du  contrat  qui  règle  les  conventions  civiles  du  ma- 
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j'iage,  comme  paraissent  l'indiquer  les  articles  2  194 
et  2195,  parce  que  clans  l'expression  du  contrat  de 
mariage,  la  loi  entend  parler  du  jour  que  le  lien 
di;  mariage  s'est  formé  par  la  célébration  de  l'union- 
conjugale  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Le  contrat  qui  règle  les  conventions  civiles  des 
époux  n'est  pas  un  acte  indispensable  pour  la  for- 
mation du  mariage  :  beaucoup  de  mariages  subsis- 
tent sans  ce  geiire  de  contrat;  mais  il  n'y  a  point  de 
mariage  légitime  sans  le  contrat  de  célébration  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  dont  parle  l'article  i65 
du  Code  civil.  Ainsi,  quand  la  loi  fixe  le  rang  de 
l'hypothèque  légale  des  femmes  majeures  ou  mi- 
neures, sur  les  biens  des  maris  majeurs  ou  mineurs, 
à  compter  du  Jour  du  mariage ,  elle  entend  que 
cette  hypothèque  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  cé- 
lébration, soit  que  les  époux  aient  ou  n'aient  pas 
réglé  leurs  conventions  matrimoniales  par  un  con- 
trat notarié. 

1286.  L'hypothèque  légale  subsiste  sans  inscrip- 
tion pendant  la  tutelle  et  après  sa  dissolution,  aussi 
long-temps  que  la  durée  de  la  garantie  des  obliga- 
tions du  tuteur.  Les  mineurs,  ainsi  que  les  repré- 
sentans ,  jouissent  après  la  fin  de  la  tutelle  de  toutes 
les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  la  faveur  de 
cette  hypothèque. 

J287.  A  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  majeure  ou  mineure  pour  les  sommes  do- 
tales qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues, 
ou  donation  à  elle  faites  pendant  le  mariage,  l'é- 
poque ne  remonte  qu'au  jour  de  l'ouverture  des 
successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu 
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leur  effet  :  c'est-à-dire  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  ne  frappe  les  biens  de  son  mari,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  que  du  jour  où  il  a  eu 
l'administration  maritale  des  objets  compris  dans 
les  successions  ou  donations. 

i-aSS.  Pour  l'indemnité  des  dettes  que  la  femme 
a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  la  remplir  de 
ses  propres  aliénés  ,  son  hypothèque  légale  n'a  rang 
qu'à  partir  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

1289.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  collocation  du  prix 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  sujet  à  l'hypothèque 
légale,  si  cette  hypothèque  légale  est  au  premier 
rang  et  si  l'inscription  est  indéterminée  fet  elle  est 
indéterminée  quand  elle  a  été  requise  pour  la  ga- 
rantie indéfinie  de  la  gestior^  du  tuteur),  l'acqué- 
reur peut  se  libérer  par  des  offres  réelles  suivies 
d'une  consignation  dans  les  formes  indiquées  par 
le  Code  civil  (  1207  et  suivant),  à  moins  que  dans 
la  prévoyance  d'une  condition ,  il  se  fût  obhgé  de 
conserverie  prix  de  son  acquisition  dans  ses  mains 
jusqu'à  l'événement  de  cette  condition;  car  dans  ce 
cas,  on  suit  la  loi  que  les  parties  se  sont  imposées 
par  ce  contrat. 

1 290.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  dans  les  mains 
le  prix  de  l'immeuble ,  vendu  par  le  tuteur,  il  doit 
en  payer  les  intérêts  à  ce  tuteur  pendant  la  tutelle: 
car  celui-ci  doit  une  garantie  à  son  pupille ,  mais 
cette  garantie  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  jouis- 
sance de  ses  revenus. 

1291.  Dans  la  même  situation,  si  le  prix  a  été 
déposé  à  la  caisse  des  consignations,  on  se  demande 
de  quelle  manière  le  tuteur  aura  le  droit  d'obtenir 
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le  paiement  des  intérêts  du  capital  ainsi  déposé. 

Le  tuteur  intéressé  à  la  jouissance  de  ses  biens 
peut  requérir  le  conseil  de  famille  pour  faire  con- 
stater dans  sa  délibération:  i°  sa  qualité  de  tuteur, 
1°  l'origine  des  deniers  ainsi  déposés;  3°  le  consen- 
tement de  recevoir  de  la  consignation  de  six  en  six 
mois  les  intérêts  du  prix  consigné.  Avec  cette  déli- 
bération, homologuée  par  le  tribunal,  signifiée  à  la 
caisse  des  consignations  et  au  subrogé-tuteur,  ap- 
puyée du  certificat  constatant  que  l'homologation 
est  survenue  sans  opposition  et  sans  appel,  le  tu- 
teur pourra  toucher  ces  intérêts  comme  partie  in- 
tégrante de  ses  revenus  non  sujets,  dans  ce  cas,  à 
l'effet  de  l'hypothèque  légale. 

1292.  Les  frais  de  cet  acte  et  des  formalités  ju- 
gées indispensables  pour  donner  au  tuteur  le  pou- 
voir de  retirer  ainsi  de  la  consignation  et  les  intérêts 
et  le  prix  de  la  vente  de  son  immeuble  ou  de  la 
portion  à  lui  attribuée  dans  un  partage  volontaire 
ou  forcé,  sont  à  la  charge  de  la  tutelle,  comme  étant 
le  fait  de  la  garantie  exigée  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur; car  sans  cette  garantie ,*  sans  la  tutelle,  le  tu- 
teur n'aurait  certainement  pas  été  dans  la  nécessité 
de  le  faire.  Ce  n'est  pas  là  une  charge  publique  de  la 
tutelle  :  c'est  un  dommage  causé  par  la  tutelle.  Or, 
chacun  étant  responsable  du  dommage  qu'il  cause 
à  autrui,  il  est  juste,  dans  ce  cas,  que  le  mineur 
supporte  seul  les  frais  auxquels  le  fait  de  sa  mino- 
rité a  donné  lieu. 

T  293.   Lorsque  le  mineur,  pour  raison  de  son 
inscription   légale  sur  l'immeuble   de  son  tuteur, 
est  en  concours  avec  d'autres  créanciers  dont  les 
^    T.  11.  22 
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créances  sont  exigibles  ou  par  la  nature  de  leur 
titre  ou  par  l'effet  de  l'exécution  de  la  disposition 
de  l'article  21 83,  ceux-ci  peuvent  être  colloques 
dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  et  recevoir  de 
l'acquéreur  le  montant  de  leur  coUocation,  bien 
que  l'inscription  légale  du  mineur  fut  au  premier 
rang.  Mais  les  créanciers,  ainsi  provisoirement  col- 
loques sous  la  réserve  des  droits  du  mineur,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  un  recours  à  exercer  contre 
son  tuteur,  ne  peuvent  obtenir  de  l'acquéreur  le 
paiement  du  bordereau  de  leur  coUocation  qu'en 
donnant  eux-mêmes  caution,  dont  le  tribunal  juge 
la  solvabilité,  si  les  parties  intéressées  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'exigence  de  cette  garantie. 

1294.  Dans  l'ancien  droit,  on  a  élevé  la  question 
de  savoir  si  l'hypothèque  légale  des  mineurs  était 
au  premier  rang  sur  les  biens  acquis  par  le  tuteur 
depuis  l'ouverture  de  la  tutelle ,  ou  si  elle  était 
seulement  en  concurrence  avec  toute  autre  hypo- 
thèque légale  créée  depuis  l'exercice  de  cette  tutelle. 

La  même  question  se  présente  dans  la  nouvelle 
législation. 

Pour  les  mineurs  en  première  ligne,  on  dit  qu'ils 
doivent  avoir  indistinctement  la  priorité  sur  tous 
les  immeubles  présens  et  à  venir  de  leur  tuteur, 
suivant  le  principe  établi  par  l'article  2122,  d'après 
lequel  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exercei*  son  droit  sur  tous  les  immeubles  ap- 
partenant à  son  débiteur ,  et  sur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite.  Pothier  (titre  20  des 
Hypothèques,  sect.  2,  n°  22)  ne  pensait  pas  autre- 
ment. 
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Cependant  quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
nouveau  réginîe  hypothécaire  décident  suivant  la 
loi  7,  §  I,  ff  qui poHoi\,  que  les  créanciers  ayant 
l'hypothèque  légale  antérieurement  à  l'acquisition 
de  l'immeuble  faite  pendant  l'exercice  de  la  tutelle, 
doivent  être  payés  par  concurrence.  Si  tihi,  dit  cette 
loi ,  qitœ  hahiiurus  sum ,  obligaverim,  et  Tilfo  spc- 
cialiter  fundum  si  in  dominium  meum  pervenciit  ^ 
mox  dominium  ejus  adquisiero  ^  putat  Marcellus 
concurrere  uirumque  creditorem. 

Cependant,  dans  un  sens  opposé  à  cette  opinion, 
on  peut  dire,  d'après  l'article  21 35,  que  l'inscrip- 
tion a  rang  du  jour  de  sa  date  et  par  préférence  à 
toute  autre  inscription  postérieure.  Par  exemple , 
l'hypothèque  judiciaire  a  rang  sur  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  du  jour  de  sa  publicité  sur  les 
registres  de  la  conservation  du  lieu  où  les  biens  du 
débiteur  sont  situés,  de  même  que  l'hypothèque 
légale  subsiste  sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir 
du  tuteur  du  joiu-  de  l'exercice  de  la  tutelle.  Entre 
ces  deux  genres  d'hypothèques ,  il  y  a  analogie  et 
similitude  parfaites.  Or ,  si  l'une  produit  un  effet 
général  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  même  sur 
ceux  qu'il  a  acquis  ou  recueillis  par  succession  de- 
puis l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire,  on  ne 
peut  pas  renverser  ce  principe  pour  décider  le  con- 
traire à  l'égard  de  l'hypothèque  légale. 

La  loi  romaine  sur  laquelle  les  auteurs  se  fon- 
dent pour  appuyer  leur  opinion ,  a  bien  quelque 
rapport  à  cette  question  de  concurrence  d'hypo- 
thèques ;  mais  cette  loi,  prise  sans  motifs  de  l'opi- 
nion de  Marcellus,   bonne  pour  !e  temps  où  les 
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Romains  n'avaient  point  de  Code  spécial  sur  les 
hypothèques ,  ne  peut  nous  servir  de  règle  depuis 
que  notre  Code  hypothécaire  dit  tout  et  n'excepte 
rien  sur  cette  matière.  Aucun  doute  ne  s'élève  sur 
cette  partie  de  notre  droit,  ou  plutôt  la  discussion 
à  laquelle  les  auteurs  modernes  se  livrent  sur  cette 
question  ne  présente  quelque  doute  que  parce 
qu'on  la  renouvelle  de  l'ancien  droit. 

En  effet  ,  les  auteurs  de  la  loi  sur  les  hypo- 
thèques ,  en  parlant  du  rang  que  les  hypothèques 
ont  entre  elles  dans  les  diverses  situations  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires,  ouX/ormellernent 
donné  la  priorité  au  créancier  dont  le  privilège , 
l'hypothèque  et  l'inscription  sont  antérieurs  à  ceux 
du  créancier  qui  est  venu  après  lui. 

Par  exemple,  d'après  l'article  2096,  le  premier 
vendeur  exerce  son  privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble  avant  le  second  ;  mais  les  copro- 
priétaires sur  la  même  ligne  l'exercent,  suivant 
l'art.  2097  ,  concurremment  sur  le  prix  de  la  vente , 
chacun  dans  la  proportion  de  leurs  droits. 

«  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale,  dit 
c(  l'art.  2122,  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les 
«  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur 
«  tous  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la 
«  suite.  » 

Ainsi ,  d'après  cette  disposition  générale ,  le  mi- 
neur en  première  ligne  a  donc  indistinctement  une 
hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  préviens 
et  à  venir  de  ce  tuteur  du  jour  de  la  tutelle  (i*^""  § 
de  l'art.  ,2  i35);  enfin  ,  dans  le  rang  des  deux  hypo- 
thèques légales,  il  a  la  priorité  sans  concurrence 
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avec  un  autre  mineur  pourvu  postérieurement  du 
même  tuteur. 

Ainsi,  que  l'immeuble  existe  au  jour  de  l'exer- 
cice de  la  première  tutelle,  ou  que  cet  immeuble 
parvienne  dans  les  mains  du  tuteur  postérieure- 
ment à  l'ouverture  de  la  seconde  tutelle,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  l'hypothèque  légale  de  la 
première  tutelle  s'exerce  par  préférence  sur  cet  im- 
meuble; car,  la  loi  actuelle  n'ayant  établi  de  con- 
currence que  pour  les  cas  prévus  par  les  art.  2096 
et  1 1^7,  on  ne  peut  sortir  de  ses  limites  pour  éten- 
dre sa  disposition  restrictive  à  d'autres  cas,  sur  la 
simple  indication  d'une  loi  romaine  abrogée  parmi 
nous,  qui  n'a  pas  même  d'analogie  avec  les  hypo- 
thèques légales.  En  effet,  cette  loi  propose  le  cas 
où  un  particulier  ayant  d'abord  généralemen.t  en- 
gagé ses  biens  présens  et  à  venir,  a  depuis  engagé 
spécialement  àTitius  tel  fonds,  s'il  en  acquiert  par 
suite  le  domaine. 

Cependant  il  est  des  circonstances  où  la  concur- 
rence serait  plus  équitable  que  la  priorité.  Par  exem- 
ple, un  tuteur  peut  cumuler  deux  tutelles  sans  que 
personne  pour  le  dernier  mineur  ait  pu  prévenir 
et  empêcher  ce  cumul,  comme  dans  le  cas  où  uu 
particulier  a  été  nommé  tuteur  de  son  neveu ,  et 
devient  ensuite  tuteur  légal  de  son  fds  mineur.  Il 
n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de 
favoriser  l'un  au  préjudice  accidentel  de  l'autre, 
de  vouloir  que  la  première  tutelle,  dans  le  cas  de 
malversation  du  tuteur,  ait  la  priorité  sur  les  biens 
par  lui  acquis  depuis  l'exercice  des  deux  tutelles. 
Mais  quelque  injuste  que  soit  cette  priorité,  la  loi 
existe,  il  faut  l'exécuter. 
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1295.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  Thypo- 
thèque  résultant  d'un  acte  vicié  de  nullité  pour 
cause  de  minorité,  ratifié  par  le  mineur  devenu 
majeur,  remonte  au  jour  du  contrat  ou  seulement 
au  jour  de  la  ratification.  A  ce  sujet,  V.  ce  que 
nous  avons  dit  dans  la  sect.  5  du  chap.  3^. 

1296.  La  Cour  de  Colmar  (23  juin  i832  ;  Dalloz, 
t.  33,  p.  80)  a  jugé,  conformément  aux  principes 
sur  la  transmission  légale  de  la  propriété,  que  les 
biens  acquis  par  un  tuteur  postérieurement  à  l'on- 
vei'ture  de  la  tutelle ,  sont ,  dès  le  jour  de  la  trans- 
mission de  propriété ,  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur,  tellement  que  cette  hypothèque 
prime  celle  du  créancier  du  vendeur  inscrite  seule- 
ment depuis  l'acte  de  vente,  et  avant  que  cet  acte 
ait  été  transcrit. 


SECTION    VII. 


De  T Inscription  légale  ,•  de  ses  effets,  et  des  conséquences 
qui  peuvent  résulter  du  défaut  de  cette  formalité. 

1297.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entrel'hy- 
pothèque  légale  et  l'inscription  légale  :  l'hypothèque 
légale  existe  de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  rendre  publique  au  bureau  des  hypothèques, 
et  l'inscription  légale ,  qui  nest  que  la  représenta-^ 
lion  de  l'hypothèque,  ne  subsiste  qu'autant  qu'elle 
est  littéralement  transcrite  sur  les  registres  du  con- 
servateur de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens 
grevés  de  l'hypothèque. 

En  prenant  à  la  lettre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2j35  ,  portant  que  l'hypothèque  légale  existe, 
indépendamment  de  toute  inscription  au  profit  des 
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mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  majeures  ou 
mineurs,  sur  les  biens  des  tuteurs  et  maris  au  temps . 
déterminé  par  cet  article ,  il  semble  que  l'inscrip- 
tion dont  parle  ce  même  article  soit  en  quelque 
sorte  superflue,  puisque  ce  genre  d'inscription  ne 
produit  pas  plus  d'effet  que  s'il  n'en  existait  pas. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  est  inutile  : 
il  y  a  une  situation  dans  laquelle  l'inscription  lé- 
gale au  bureau  des  hypothèques  est  indispensable 
pour  la  conservation  des  droits  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées  majeures  et  mi- 
neures, et  où  le  défaut  d'inscription  leur  causerait 
le  plus  souvent  un  préjudice  considérable  ;  c'est 
celle  qui  résulte  des  formalités  que  remplit  le  dé- 
tenteur pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
dont  l'immeuble  est  grevé.  Car,  dans  cette  situa- 
tion ,  la  loi  ne  préfère  ni  l'état  des  personnes  ni 
la  nature  ni  le  rang  des  hypothèques  :  elle  donne 
au  détenteur  de  la  propriété  qui  remplit  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  du  Code  civil,  de 
*ii8i  à  îiigS  compris,  le  droit  de  posséder  l'im- 
meuble d'une  manière  définitive  et  imperturba- 
ble, en  payant  les  créaîiciers  privilégiés  ou  simple- 
ment hypothécaires  dans  l'ordre  de  leurs  créances, 
parce  que,  dans  cette  situation,  si  du  chef  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  femmes  mariées  majeures 
ou  mineures,  il  n'avait  pas  été  lequis  d'inscription 
sur  l'immeuble,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
dans  les  délais  pendant  lesquels  on  doit  les  requé- 
rir pour  eux,  et  si  lacquéreur,  après  toutes  les  for- 
malités de  la  purge,  quand  il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tions sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  maris  majeurs 
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OU  mineurs,  avait  payé  le  prix  de  son  acquisition 
aux  créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  créances,  ce 
défaut  d'inscription  serait  irréparable;  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  majeures  ou  mineures 
n'auraient  aucun  droit  contre  le  détenteur  de  l'im- 
meuble pour  se  faire  relever  de  la  perte  du  béné- 
fice de  leur  bji'pothèque  légale;  il  ne  leur  resterait 
que  celui  d'exercer  leur  garantie  contre  leur  tu- 
teur, subrogé-tuteur  ou  mari,  en  un  mot,  contre 
la  personne  responsable  de  la  gestion  de  leurs  biens 
qui  aurait  négligé  de  requérir  l'inscription  dont 
parlent  les  articles  21 36  et  aiSy. 

Toutefois  nous  ferons  remarquer  que  si  on  a 
négligé  de  remplir  pour  eux  la  formalité  de  l'in- 
scription ,  ils  conservent  cependant  le  droit  de  se 
présenter  à  l'ordre ,  et  de  se  faire  coUoquer  sur  le 
prix  de  l'immeuble  au  rang  de  leur  hypothèque 
légale  (2198).  Mais  s'il  n'y  avait  point  d'ordre,  si 
l'acquéreur  s'était  valablement  libéré  du  prix  de 
son  acquisition  avant  toute  opposition  entre  ses 
mains  contre  le  vendeur,  tout  créancier  ayant  hy- 
pothèque légale  serait  irrévocablement  déchu  du 
droit  d'hypothèque  qui  subsistait  sans  inscription 
sur  l'immeuble  vendu. 

De  cette  observation  on  doit  conclure  que  la 
sûreté  de  l'hypothèque  légale  n'est  jamais  mieux 
établie  que  quand  elle  est  soutenue  par  l'évidence 
de  l'inscription  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  f^.  les  sect.  10  et  12  de  ce  chap. 
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SECTION    VIII, 

Du  Mode  de  T inscription  légale  suivant  Tajticle  2x53. 

1298.  Après  l'explication  sur  la  nécessité  de  re- 
quérir l'inscription  légale  sur  les  biens  des  tuteurs 
et  maris,  nous  allons  entrer  dans  quelques  déve- 
loppemens  sur  le  mode  de  ce  genre  d'inscription 
hypothécaire. 

Rien  n'est  plus  simple  que  la  forme  de  l'inscrip- 
tion légale,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  Code  : 
mais  tout  est  important  dans  les  détails  de  cet  ob- 
jet; car,  d'après  la  jurisprudence  ,  plus  d'un  exem- 
ple a  démontré  que  la  plus  légère  orqission  peut 
devenir  funeste  au  créancier  inscrivant ,  ou  à  la 
personne  responsable  qui  requiert  pour  lui  lin- 
scription. 

Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  des 
mineurs,  des  interdits  sur  leurs  tuteurs,  et  ceux 
des  femmes  mariées  majeures  ou  mineures  sur  leurs 
maris  majeurs  ou  mineurs  ,  doivent  être  inscrits  sur 
la  représentation  de  deux  bordereaux  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  reste  au  bureau  de  la  conserva- 
tion ,  et  l'autre,  au  pied  duquel  le  conservateur  fait 
mention  de  l'inscription,  est  remis  à  l'inscrivant. 

Aux  termes  de  l'article  21 53.  ces  deux  borde- 
reaux doivent  seulement  contenir  : 

i''.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  ou 
pour  lui  élu  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques. 

D'après  la  jurisprudence  de  plusieurs  Cours  roya- 
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les  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'indication  dn 
domicile /Y'W et  du  domicile  dé/eciion  doit  être  faite 
à  peine  de  nullité.  On  juge  que  cette  indication  est 
de  l'essence  de  l'inscription,  que  l'omission  de  cette 
formalité  substantielle  et  intrinsèque  entraîne  né- 
cessaif-ement  la  nullité  de  l'inscription ,  parce  qu'elle 
cause  un  préjudice  notoire  aux  créanciers  des  débi- 
teurs et  aux  tiers-acquéreurs. 

2".  Les  nom  ,  prénom  ,  profession  ,  domicile,  ou 
la  désignation  précise  du  débiteur; 

On  juge  que  la  désignation  de  la  profession  n'est 
pas  absolument  de  rigueur;  on  la  considère  comme 
un  accessoire  purement  accidentel.  (Cour  de  cassa- 
tion.) 

3".  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  mon- 
tant de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  con- 
ditionnels, éventuels  ou  indéterminés. 

La  disposition  de  l'article  2i5i,  portant  que  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  inté- 
rêts ou  arrérages ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  d'hypotbèqi^e  que  pour  son  capital,  etc., 
n'est  pas  applicable  à  l'inscription  légale.  Du  prin- 
cipe que  les  intérêts  sont  l'accessoire  du  principal, 
cette  inscription  conserve  non  seulement  le  rang  du 
capital,  mais  encore  tous  les  intérêts  ou  arrérages 
qui  e-n  résultent  pendant  toute  la  durée  de  l'hypo- 
thèque légale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  requérir  de 
nouvelles  inscriptions  légales  pour  donner  rang  aux 
intérêts  dus  après  les  deux  années  et  l'année  cou- 
rante dont  parle  cet  article. 
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Le  créancier  ayant  hypothèque  légale,  qui  est 
dispensé  de  former  une  inscription  pour  la  con- 
server, l'exerce  avec  toutes  ses  conséquences  à  la 
date  où  la  loi  a  fixé  le  départ  de  ce  genre  d'hypo- 
thèque, non  seulement  pour  le  capital,  mais  aussi 
pour  les  intérêts  ou  arrérages  qu'il  a  droit  d'exiger. 
La  loi  veille  sans  inscription  pour  le  principal  comme 
pour  ses  accessoires. 

1 299.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'inscrip- 
tion légale  sur  les  hiens  des  tuteurs  et  maris  ne  sont 
pas,  comme  le  créancier  dont  parle  le  §  5  de  l'ar- 
ticle 'ii48 ,  tenus  d'indiquer  l'espèce  et  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  ils  entendent  la  conserver, 
parce  que  ce  genre  d'inscription  frappe  indistinc- 
tement tous  les  immeubles  du  débiteur  ou  gérant 
lesponsable  ,  sans  être  désignés  dans  le  bordereau; 
ils  ne  sont  même  pas  tenus  à  la  représentation  du 
titre  constitutif  de  l'hypothèque.  Et  comment,  en 
effet,  seraient-ils  tenus  de  le  représenter,  puisque 
le  plus  souvent  il  est  dans  les  mains  de  celui  contre 
lequel  l'inscription  est  requise! 

La  femme  majeure  ou  mineure,  le  mineur  et  l'in- 
terdit, quoique  dépourvus  de  capacité  ,  ont  le  droit 
de  former  des  inscriptions  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ,  même  sur  les  biens  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  sont.  (Argument  de  l'article  2 1 39.) 
Mais  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  consentir  la  ra- 
diation ;  ils  peuvent  faire  im  acte  conservatoire, 
maisiU  ne  peuvent  pas  les  détruire.  /.  la  sect.  i3 
de  ce  chap. 

i3oo.  Le  plus  souvent  le  mineur  non  émancipé 
n'a  point  encore  de  profession.  Dans  ce  cas ,  il  sul- 
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fit  d'énoncer  que  ce  mineur  est  l'enfant  de  telle 
personne. 

La  femme  mariée  majeure  ou  mineure  n'ayant 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  ma- 
jeur ou  mineur ,  son  domicile  réel  est  celui  de  sou 
époux. 

Le  domicile  réel  du  mineur  non  émancipé  est 
chez  ses  père  et  mère ,  ou  chez  son  tuteur  datif. 

Celui  du  mineur  émancipé  est  dans  le  lieu  de  sa 
demeure  et  chez  son  curateur. 

Le  domicile  de  l'interdit  est  chez  son  tuteur. 

Par  la  désignation  précise  du  débiteur,  dont 
parle  le  2*^§  de  l'article  21 53,  le  Code  suppose  que 
celui  qui  requiert  l'inscription  pour  le  mineur  ou 
l'interdit  ne  connaît  pas  parfaitement  les  nom,  pré- 
nom et  profession  de  ce  débiteur.  Dans  ce  cas,  il 
n'exige  que  l'indication  équipolente  d'après  laquelle 
on  peut  le  reconnaître.  Sur  ce  point  la  jurispru- 
dence est  uniforme  :  il  y  a  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  en  ce  sens. 

La  disposition  du  3*^  §  de  cet  article  convient 
beaucoup  plus  à  la  forme  de  l'inscription  légale  des 
femmes  mariées  qu'à  celle  des  mineurs  et  interdits. 

En  général ,  ceux  qui  ont  la  faculté  de  requérir 
de  telles  inscriptions,  et  ceux-là  même  qui  sont 
obligés  de  les  former  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle ,  ne  connaissent  qu'imparfaitement  les 
droits  du  créancier  mineur  ou  intei'dit.  La  loi  ne 
soumet  personne  à  l'exécution  d'une  chose  impos- 
sible; il  suffit  que  celui  qui  rédige  le  bordereau 
énonce  sommairement  que  l'inscription  légale  est 
requise  pour  sûreté  des  droits  du  mineur  ou  inter- 
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dit  résultant  de  la  gestion  du  tuteur.  Tel  est  l'esprit 
de  la  loi  quand  elle  parle  des  droits  de  ceux  qui 
sont  sous  la  puissance  d'un  protecteur. 

i3oi.  Les  inscriptions  légales  ,  requises  au  bu- 
reau des  hypothèques,  ne  sont  pas  exemptes  du 
renouvellement  dont  parle  l'article  21 54,  pour  la 
conservation  des  hypothèques  légales  des  mineurs, 
interdits ,  et  des  femmes  mariées  majeures  et  mi- 
neures :  leur  effet  cesse,  comme  toute  autre  in- 
scription, si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans.  Mais ,  sur  cette 
formalité  essentielle  du  régime  hypothécaire,  V.  ce 
qu'on  a  dit ,  sect.  1 1  de  ce  chap. 

i3o2.  Les  frais  de  l'inscription  légale  sont  à  la 
charge  du  créancier  ayant  hypothèque  légale;  l'a- 
vance en  est  faite  par  le  tuteur,  lorsqu'il  requiert 
lui-même  l'inscription  sur  ses  biens  pour  sûreté  de 
sa  gestion  au  profit  du  mineur  ou  de  l'interdit  ;  mais 
toute  autre  personne  qui  a  le  droit  de  requérir  l'in- 
scription légale  sur  les  biens  du  tuteur  n'est  pas 
obligée  d'en  faire  l'avance  :  seulement  le  conserva- 
teur peut  en  obtenir  le  paietnent  de  celui  qui  admi- 
nistre les  biens  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
l'inscription  légale  est  requise. 

i3o3.  Les  frais  de  l'inscription  que  le  tuteur  fait 
lui-même  sur  ses  biens  au  profit  de  son  pupille,  ou 
de  l'inscription  que  des  tiers  ont  le  droit  de  requé- 
rir contre  lui,  sont  à  la  charge  de  la  tutelle.  La  ga- 
rantie légale  que  le  tuteur  doit  à  son  pupille  ne 
l'oblige  pas  de  supporter  pécuniairement  les  frais 
d'administration  tutélaire.  Le  mineur  doit  récom- 
pense à  son  tuteur  de  toute  chose  dont  il  profite. 
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SECTION    IX. 

De  ceux  qui  sont  personnellement  responsables  du 
défaut  d'insci'iption  légale ,  et  de  ceux  auxquels  la 
loi  donne  la  faculté  de  la  former'. 

Maris  et  Tuteurs. 

i3o4.  Suivant  le  prescrit  de  l'article  21 36,  les 
maris  et  les  tuteurs  sont  eux-mêmes  tenus  de  ren- 
dre publiques,  par  l'inscription  au  bureau  de  la 
conservation  ,  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  même  sur  les  biens  qu'ils  acqtiièrenl  par  la 
suite;  mais  cette  disposition,  toute  avantageuse 
qu'elle  paraît  aux  intérêts  des  mineurs,  interdits 
et  des  femmes  mariées,  est  restée  au-dessous  de  la 
conception  des  législateurs  :  rarement  les  maris  et 
les  tuteurs  ont  eux-mêmes  fait  connaître,  par  l'in- 
scription au  bureau  de  la  conservation  ,  les  charges 
qui  pèsent  légalement  sur  leurs  immeubles. 

11  n'y  a  point  de  nécessité  absolue  pour  les  tu- 
teurs et  maris  de  rendre  eux-mêmes  publiques  les 
hypothèques  légales  qui  grèvent  leurs  biens  ;  cette 
publicité  n'est  nécessaire  que  pour  les  tiers  qui 
contractent  avec  eux.  C'est  donc  à  ceux-ci  à  con- 
naître, dans  leur  intérêt  personnel ,  l'état  civil  des 
personnes  qui  s'obligent  sous  la  garantie  hypothé- 
caire. 

Cependant  les  tuteurs  qui  ont  consenti  des  obli- 
gations avec  stipulation  d'hypothèque  en  faveur 
de  leurs  débiteurs,  sans  déclarer  que  leurs  biens 
étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
ou  interdits,  sont  réputés  slelHunat aires,  et ,  comme 
tels,  ils  sont  contraignables  par  corps  (21 36).  Un 
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arrêt  delà  Cour  royale  de  Poitiers  a  déclaré  stellio- 
nataire  un  tuteur  qui  avait  consenti  une  hypothè- 
que sur  ses  biens, sans  déclarer  expressément  qu'ils 
étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  son  pupille 
non  inscrite,  bien  que,  par  des  circonstances  par- 
ticulières, le  créancier  eût  pu  avoir  connaissance  de 
cette  hypothèque.  29  décembre  i83o,  Sirey,  t.  3i, 
p.  264. 

La  peine  est  rigoureuse,  et  elle  doit  l'être  :  celui 
qui  a  prêté  ou  confié  une  chose,  sous  la  garantie 
de  l'hypothèque,  ne  doit  pas  être  victime  de  la  tur- 
pitude de  son  débiteur,  sans  avoir  le  moyen  ex- 
traordinaire de  le  forcer  jusque  dans  les  retranche- 
mens  de  sa  mauvaise  foi  pour  obtenir  l'exécution 
de  son  oblisiation. 

Toutefois  les  tuteurs  et  maris  ne  sont  sujets  à 
cette  peine  du  stellionat  qu'autant  que,  dans  le 
temps  où  ils  ont  consenti  des  hypothèques  con- 
ventionnelles sur  leurs  biens,  l'inscription  légale 
n'avait  pas  été  requise  sur  ces  mêmes  biens,  pour 
sûreté  de  l'hypothèque  légale  subsistant  sur  tous 
leurs  immeubles;  car  si,  lors  de  la  création  de 
l'inscription  conventionnelle ,  l'hypothèque  légale 
était  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  les  immeubles  étaient  si- 
tués, le  créancier  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  cette  réticence,  parce  qu'il  a  pu  lui-même,  par 
cette  publicité,  connaître  l'état  et  la  situation  de 
son  débiteur.  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  est  conçu 
le  second  alinéa  de  l'article  2  i36. 

î3o5.  «  Les  maris  et  tuteurs^  dit  le  second  alinéa 
de  cet  article ,  qui ,  sans  en  faire  la  déclaration  , 
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auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  priçiléges 
et  hypothèques  sur  leurs  immeubles.  »  Depuis  l'in- 
trodaction  du  nouveau  régime  hypothécaire  ,  on  a 
toujours  regardé  ces  dernières  expressions  de  l'ar- 
ticle 21 36  comme  un  excès  de  prévoyance,  aussi  ir- 
réfléchies dans  leur  principe  qu'injustes  dans  leur 
conséquence.  En  effet,  pourrait-on  condamner  un 
tuteur  à  la  peine  du  stellionat,  parce  qu'en  don- 
nant une  hypothèque  à  un  tiers,  il  n'a  pas  déclaré 
dans  le  contrat  qu'il  existait  sur  ses  biens  des  in- 
scriptions judiciaires  ou  générales,  surtout  quand  il 
est  démontré  par  la  nature  des  faits  qu'il  a  pu  les 
ignorer?  Nous  ne  connaissons  point  d'exemples  de 
l'application  d'une  peine  aussi  rigoureuse  j^  et  pro- 
bablement qu'elle  restera  dans  cet  état  de  désuétude 
aussi  long-temps  que  les  juges  la  trouveront  injuste. 
F.  sur  celte  partie  de  la  disposition  de  cet  article 
l'excellente  dissertation  de  M.  Persil,  en  son  Régime 
hypothécaire. 

Suhrogés-  Tuteurs . 

i3o6.  L'article  i\?>'j  impose  au  subrogé-tuteur 
l'obligation  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  et 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  légales  soient  prises  sans 
délai  sur  les  biens  du  tuteur.,  pour  raison  de  sa  ges- 
tion. Cependant  le  subrogé-tuteur  n'a  aucun  moyen 
supérieur,  aucun  pouvoir  pour  contraindre  le  tu- 
teur de  requérir  ces  inscriptions  sur  lui-même;  seu- 
lement il  a  ledix)it,  que  lui  donne  la  dernière  ligne 
de  cet  article,  de  les  faire  à  sa  réquisition  person- 
nelle. 
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On  doit  remarquer  que  cet  article  2137  ,  en  par- 
lant de  plusieurs  inscriptions  ,  indique  par  là  que 
l'inscription  légale  doit  être  prise  dans  tous  les  bu- 
reaux des  hypothèques  des  arrondisseraens  dans 
lesquels  les  immeubles  du  tuteur  sont  situés. 

iSoy.  Ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  des  mi- 
neurs que  le  subrogé-tuteur  est  tenu  ,  sous  sa  res- 
ponsabihté  personnelle,  de  faire  des  inscriptions 
sur  les  biens  du  tuteur,  c'est  aussi  dans  l'intérêt  des 
tiers;  car  si  ceux-ci  établissent  la  preuve  que  le 
stellionat,  dont  le  tuteur  s'est  rendu  coupable  en- 
vers eux ,  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  subrogé-tuteur 
avait  lui-même  fait  inscrire  les  hypothèques  qui 
existaient  sur  les  biens  du  tuteur  ,  ils  pourraient 
exercer  leur  recours  en  garantie  contre  lui,  après 
toutefois  qu'ils  auraient  discuté  les  biens  du  tuteur 
stellionataire. 

Procineur  du  Roi. 

1  3o8.  Si  les  maris  et  tuteurs  n'ont  pas  formé  des 
inscriptions  sur  leurs  biens ,  et  si  les  subrogés-tu- 
teurs ont  eux-mêmes  négligé  de  les  requérir,  le  pro- 
cureur du  roi  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou 
du  lieu  de  la  situation  des  immeubles ,  doit  les  re- 
quérir lui-même  en  son  nom  (21 38;.  Cette  obliga- 
tion n'est  pas  dé  rigueur  :  la  loi  s'en  rapporte  à  sa 
vigilance  pour  veiller  à  la  conservation  des  droits 
des  mineurs,  des  interdits  ,  et  pour  déjouer  l'esprit 
de  fraude  qu'on  serait  tenté  d'exercer  contr'eux  ou 
contre  des  tiers  quelquefois  trop  crédules  sur  la  si- 
tuation de  leur  débiteur. 

T.    II.  u3 
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Pareils  et  Amis. 

\  Sog.  Les  parens  et  amis  du  mari  ou  de  la  femme, 
et  les  parens  et  amis  du  mineur,  peuvent  requérir 
ces  sortes  d'inscriptions  légales  a-u  profit  de  ce  mi- 
neur sur  les  biens  du  mari  majeur  bu  mineur,  sur 
ceux  du  tuteur  légal  majeur  ou  mineur,  et  sur  ceux 
.du  tuteur  datif,  qui  est  toujours  majeur.  aiSg. 

i3io.  La  disposition  de  cet  article  est  une  simple 
autorisation  donnée  aux  personnes  qu'elle  désigne, 
et  non  une  ordonnance  de  rigueur  ;  c'est  un  devoir 
de.  famille  et  de  société,  un  service  que  commande 
et  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier.  Par  là  le 
législateur  nous  dit  que  l'iiomme  attaché  par  quel- 
ques liens  honnêtes  à  une  famille  doit  payer  son 
tribut  à  l'ordre  de  la  société. 

Sur  cette  disposition  M.  Persil  s'exprime  ainsi 
dans  son  Régime  hypothécaire  :  «  Enfin  ,  il  est  bon 
«  de  remarquer  que  le  droit  de  requérir  l'inscrip- 
«  tion  n'est  accordé  qu  aujc  amis  du  mineur^  et 
c(  non  à  ceux  de  la  femme,  parce  qu'en  général  il 
«  aurait  été  inconvenant  et  contraire  à  la  décence 
«  de  supposer  à  la  femme  des  amis  qui  puissent  s'i- 
«  nitier  dans  la  conduite  et  l'administration  de  ses 
«  affaires.  » 

En  saine  morale  ,  nous  partageons  cette  opinion. 
Cependant  si  la  letnmé  est  mineure  sous  la  puis- 
sance de  son  mari,  si  elle  n'a  point  de  parens, 
comme  dans  le  cas  où  sa  naissance  est  naturelle,  et 
si  dans  le  cas  enfin  où  elle  n'a  pour  appui  que  ia 
société  en  général,  on  ne  doit. pas  la  priver,  par  ex- 
cès de  délicatesse,  des  secours  honorables  d'une 
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main  bienfaisante.  La  disposition  portant  que  les 
par  eus  du  mineur^  ou^  à  défaut  de  parens  ^  les 
amis  pourront,  Qlc,  con^prend  tous  les  mineurs  des 
deux  sexes,  mariés  ou  non  mariés.  Ainsi  les  amis, 
ceux  que  la  loi  désigne  dans  le  sens  du  sentiment 
de  pure  affection,  pour  requérirune  inscription  au 
profit  de  la  femme  mineure,  sont  devant  la  justice 
exempts  de  toute  malicieuse  critique  :  ils  sont  au 
même  rang  que  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  com- 
position du  conseil  de  famille  chargé  de  délibérer 
sur  les  intérêts  de  la  femme  mineure. 

Femmes  et  Mineurs. 

i3i  I.  Enfin  les  femmes  mariées  majeures  et  mi^ 
neures  et  les  mineurs  émancipés  ou  non  émancipés 
peuvent  requérir  eux-mêmes  ces  inscriptions  con- 
tre leurs  maris  et  tuteurs. 

Interdits. 

i3i2.  Les  règles  du  Code ,  de  l'article  21 36  à 
2  ï  39,  sont,  dans  tous  les  cas,  applicables  à  l'in- 
scription légale  de  l'interdit;  même  on  peut  dire 
qu'il  peut  personnellement  requérir  cette  inscrip- 
tion sur  tous  les  biens  de  son  tuteur;  car  en  faisant 
cet  acte  conservatoire,  il  fait  une  action  raisonna- 
ble non  sujette  à  révocation ,  si  d'ailleurs  im  tel  acte 
contient  les  élémens  essentiels  d'une  inscription  de 
cette  nature,  ^lig,  •2194- 

i3i3.  Dans  le  cas  delicitation  ou  partage,  p^.  ce 
que  nous  avons  dit  dans  !e  3*"  J^  de  la  sect.  5  du 
chap.   16  sur  l'opposition  qu^^  le  tuteur  doit  faiie 
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entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  la  conservation 
de  la  créance  de  son  pupille. 


SECTION    X. 


Du  Renouvellement  et  de  la  péremption  de  T Inscription 
conventionnelle  légale. 

i3i4-  L'inscription  est  la  base  du  principe  de  la 
publicité  du  nouveau  régime  hypothécaire  :  elle  est 
la  sauve-garde  contre  l'abus  de  la  clandestinité.  Ce 
principe  de  publicité  ne  fait  aucune  exception  ,  pas 
même  en  faveur  des  personnes  incapables  de  con- 
tracter; car,  dit  l'article  21 54,  «  les  inscriptions 
conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix 
années  ,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  mais  leur 
effet  cesse  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  »  Dans  cette  pres- 
cription ou  péremption  d'inscription  se  trouvent 
comprises  les  inscriptions  de  toute  nature  :  les  in- 
scriptions conventionnelles  et  légales,  et  cette  pé- 
remption court  contre  les  mineurs,  les  interdits  et 
les  femmes  majeures  et  mineures  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  court  contre  les  personnes  capables 
de  contracter. 

Ainsi  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
dans  le  délai  de  dix  ans  fait  perdre  au  créancier 
capable  ou  incapable  de  contracter ,  le  rang  de  son 
hypothèque  conventionnelle  ou  légale,  tellement 
que  le  créancier  miiienr  lui-même,  à  raison  de  son 
état  do  minorité  ,  ne  peut  se  faire  relever  de  sa  né- 
gligence à  inscrire  ses  créances.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du  7  germinal  an  10,  parce 
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que,  dit  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  19  dé- 
cembre 1809,  Thypothèque  non  inscrite,  ou  dont 
l'inscription  est  nulle  ,  ne  produit  aucun  effet  :  dans 
cette  situation,  le  créancier  n'est  qu'au  ran^j  des 
créanciers  chirographaires.  Sirey,  an  12,  p.  i4^; 
et  1810  ,  p.  101. 

1!  (^st  vrai  que  cette  fatale  déchéance  du  béné- 
tice  de  l'inscription  qu'entraîne  le  detaut  de  renou- 
vellement ne  détruit  pas  le  principe  de  l'hypo- 
thèque légale,  puisqîie  c  tte  b.ypothèque  subsiste 
de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  rendre 
publique;  mais  quelque  favorable  que  soit  ce  pri- 
vilège à  ceux  qui  sont  dans  l'incapacité  la  plus  ab- 
solue, il  n'est  pas  à  l'abri  de  la  prescription  de  deux 
mois  dont  parle  l'article  2195  ;  car,  si  l'inscription 
prescrite  par  l'article  21 53  n'avait  pas  été  requise, 
ou  si  elle  avait  cessé  de  produire  son  effet  au  temps 
où  le  tiers  détenteur  a  atteint  la  purge  de  son  im- 
meuble, par  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  l'article  2194  du  Code  civil  et  le  décret  du 
i^*"  juin  1807;  ce  défaut  d'inscription  ou  de  renou- 
vellement avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans 
rend  inutile  l'hypothèque  légale,  en  la  mettant  hors 
du  rang  des  hypothèques  qui  subsistent  sur  l'im- 
meuble purgé. 

Ainsi,  en  règle  générale,  les" inscriptions  légales 
ne  sont  pas  exceptées  du  renouvellement  dont  parle 
l'article  21 54  :  l'inscription  est  un  acte  de  publi- 
cité dont  personne  n'est  exempt.  L'exécution  des 
formalités  indiquées  par  l'article  2194  et  le  décret 
du  i^^'juin  1807  ,  est  un  avertissement  que  l'acqué- 
reur  veut  s'affranchir  des   hypothèques  de  toute 
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nature  dont  son  immeuble  est  peut-être  grevé  :  c'est 
an  créancier  incapable,  ou  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  ses  intérêts,  de  faire  connaître  à  cet  acquéreur 
par  une  inscription  quel  rang  il  a  droit  de  conser- 
ver dans  l'ordre  des  hypothèques  de  l'immeuble 
dont  il  n'est  encore  que  détenteur  précaire.  2i85  '. 

Lorsque  l'acquéreur  a  notifié  aux  créanciers 
inscrits  son  contrat  et  le  tableau  des  inscriptions 
.survenues  à  la  transcription  ;  qu'il  a  offert  de 
payer  son  prix  dans  l'ordre  des  hypothèques;  l'in- 
scription de  chaque  créancier  n'est  plus ,  après  la 
purge,  sujette  à  la  péremption  de  dix  ans.  Dans 
cette  situation ,  on  juge  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelée  pour  conserver  le  rang  qu'elle  tient  dans 
l'ordre  des  hypothèques.  L'exercice  de  cette  in- 
scription dure  aussi  long-temps  que  le  droit  d'où 
résultent  le  privilège  et  l'hypothèque.  Sur  ce  point , 
la  jurisprudence  est  uniforme. 

i3i5.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque  cesse,  pour  le  tiers  acquéreur,  l'obligation 
de  purger  son  immeuble  des  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées  devenues  veuves  et  des  mineurs 
devenusmajeurs,etdeleurshéritiersetreprésentans. 

A  cette  question ,  l'avis  du  conseil-d'état,  du  8 
mai  1812,  a  répondu  que  le  mode  établi  par  l'ar- 
ticle 2194?  pour  purger  les  hypothèques  légales, 

'  On  m'a  fait  cette  question  :  L'inscription  dure  dix  ans.  Si 
elle  est  renouvelée  avant  la  révolution  de  cette  période  de  dix 
ans  ,  à  quelle  époque  commencera  le  cours  de  la  seconde  période 
de  dix  ans  ? 

J'ai  répondu  :  La'seconde  période  de  dix  ans  court  du  jour  du 
Venouvellement  de  l'inscription. 
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est  applicable  aux  femmes  veuves^  aux  mineurs, 
détenus  majeurs  à  leurs  Ii  entiers  et  représent  ans  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  point  nécessité  de  fixer  un  délai 
particulier  aux  femmes  après  le  décès  de  leurs 
maris,  et  auxmineursdevenus  majeurs  pour  prendre 
insci'iption. 

Il  est  de  principe  que  Taccessoire  suit  le  sort  an 
principal.  Or,  si  'a  femme  a  trente  ans  depuis  la 
dissolution  du  mariage  pour  exercer  ses  droits  et 
actions  sur  les  biens  de  -von  n^a.i,  son  droit  d'hy- 
pothèque, qui  est  l'accessoire  de  son  contrat ,  duie 
aussi  long-temps  que  l'action  du  principal.  Ainsi  , 
il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  a  trente  ans  de- 
puis la  dissolution  du  mariage,  pour  prendre  in- 
scription sur  les  biens  de  son  mari. 

i3i6.  Mais  à  l'égard  du  droit  de  conserver  par 
la  formalité  de  l'inscription  le  rang  de  son  hypo- 
thèque légale,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ,  la  question  peut  être  controversée. 

En  faveur  du  système  le  plus  favorable  aux  droits 
de  la  femme  veuve,  on  peut  dire  que  du  principe 
que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  il  en  ré- 
sulte la  conséquence  que  son  hypothèque  légale 
conserve  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage ,  le  rang  que  la  loi  lui  donne  de 
plein  droit,  .à  compter  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage;  que  les  héritiers  ou  représeiitans  du 
mari ,  même  les  créanciers  de  la  femme  venve,  sont 
presque  toujours  incertains  de  leurs  droits;  qu'ainsi 
le  délai  le  plus  long  tire  son  principe  de  l'exception 
créée  en  faveur  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées. 
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Cependant,  dans  res|3rit  de  notre  régime  hypo- 
thécaire en  faveur  de  l'intérêt  général  et  du  repos 
des  familles,  et  par  analogie  à  la  durée  décennale 
de  l'hypothèque  conventionnelle ,  à  partir  de  la 
réquisition  de  l'inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques .  il  paraît  plus  convenable  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  devenue  veuve  ne  conserve  son 
rang  sans  inscription  que  pendant  dix  ans ,  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage.  A  cet  événement,  elle 
se  trouve  aussitôt  placée  sans  distinction  sous  les 
règles  du  droit  commun  :  la  faveur  de  l'exception 
ne  subsiste  pour  elle  que  pendant  le  mariage. 

Cette  décision  est  d'autant  plus  raisonnable  que, 
dans  ses  conséquences,  elle  ne  blesse  les  intérêts 
de  personne.  En  effet,  la  femme  veuve  pouvant 
prendre  une  inscription  avant  l'expiration  de  ce 
délai  de  dix  ans,  et  la  renouveler  avant  l'expiration 
de  ce  délai  j  elle  conserve  le  rang  de  son  hypothè- 
que aussi  long-temps  que  la  durée  de  son  action. 

Il  y  a  donc  une  parfaite  analogie  entre  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  devenue  veuve,  et  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  devenu  majeur.  Celui-ci 
ne  conserve  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale 
sans  inscription  que  pendant  dix  ans,  à  partir  de  sa 
majorité.  Ainsi ,  en  supposant  qu'il  eût  interrompu 
la  prescription  de  son  action  dont  parle  l'article  475, 
l'inscription  par  lui  prise  à  son  profit,  après  les  dix 
ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  sa  majorité,  n'aui-ait 
rang  d'hypothèque  que  du  jour  même  de  cette 
inscription.  Cette  similitude  qui  existe  entre  les  ef- 
fets de  l'inscription  légale  des  femmes  devenues 
veuves,  et  les  effets  de  l'inscription  légale  des  mi- 
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iienrs  devenus  majeurs ,  nous  dispense  d'entrer  dans 
une  plus  longue  dissertation. 

Responsabilité  pour  défaut  de  renouvellement  des 
Inscriptions. 

i3i7.  Les  tuteurs  doivent  veiller  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques  que  les  mineurs  et  les  inter- 
dits ont  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs.  Ils  sont 
responsables  du  défaut  de  renouvellement  des  in- 
scriptions, lorsque  cette  négligence  cause  un  pré- 
judice à  ceux  qui  sont  sous  leur  protection.  Mais  ils 
ne  sont  pas  responsables  de  la  péremption  d'hypo- 
thèque qu'ils  n'ont  pu  prévenir. 

Par  exemple  ,  le  tuteur  n'a  connu  sa  nomination 
que  le  i^""  juillet.  Une  inscription  au  profit  de  son 
pupille  n'a  été  périmée  que  le  5  du  même  mois. 
L'inventaire  commencé  le  8  ne  lui  a  fait  découvrir 
l'inscription  dans  les  papiers  du  mineur  que  le  iD. 
Dans  cette  circonstance,  le  tuteur  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  d'une  chose  qu'il  ne  connaissait 
pas  :  on  ne  peut  lui  reprocher  négligence,  puisqu'il 
a  fait  procéder  à  l'inventaire  dans  le  délai  que  pres- 
crit l'article  [\S\. 

Il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3 
février  1819  (Sirey,  t.  19,  p.  245)  qui  est  très-im- 
portant sur  la  forme  du  renouvellement  des  inscrip- 
tions légales.  L'espace  nous  manque  pour  le  rap- 
porter ici  littéralement,  et  même  pour  en  faire  l'a- 
nalyse, qui  pourrait  d'ailleursfaire  perdre  une  partie 
de  Texcellence  de  ses  motifs.  F.  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  9  janvier  1827,  t.  27, p.  216. 
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SECTION    XI. 


De  la  Limitation  et  de  la  Restriction  de  T hypothèque 
légale. 

t3i8.  Par  sa  nature,  l'hypothèque  légale  est  un 
fardeau  bien  pesant  :  mais  si  la  loi  est  sévère  dans 
l'établissement  de  cette  sauve-garde ,  elle  li'est  pas 
injuste;  elle  ouvfe  aux  maris  et  aux  tuteurs  le 
moyen  de  s'affranchir  des  garanties  excessives ,  ci  i 
leur  donnant  le  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  la 
limitation  de  ce  genre  d'hypothèque  à  certains  im- 
meubles, jugés  sufhsans  pour  sûreté  de  leur  gestion. 

Epoux  contractant  Mariage. 

iSig.  Les  époux  majeurs  peuvent  convenir  par 
leur  contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris  d'inscrip- 
tion légale  que  sur  un  ou  s^ur  certains  immeubles 
du  mari.  Dans  ce  cas,  ses  autres  immeubles  sont 
affranchis  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Toutefois  cette  disposition  de  l'article  2 i4o  inter- 
dit aux  époux  le  droit  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription  sur  les  biens  du  mari. 

Cette  disposition  est  une  prévoyance  contre  l'abus 
de  la  restriction  ;  mais,  telle  qu'elle  est,  elle  n'em- 
pêchera pas  qu'on  en  abuse  dans  beaucoup  de  cir- 
constances. 

Par  exemple,  une  fille  apporte  en  dot  des  biens 
mobiliers  de  la  valeur  de  100,000  francs.  Les  im- 
meubles du  mari  sont  plus  que  suffisans  pour  ré- 
pondre de  cette  dot;  mais,  profitant  de  la  dispo- 
sition de  l'article  2  i4o,  il  a  seulement  affecté  à  cette 
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garantie  l'un  de  ses  immeubles,  sans  déclarer  qu'il 
ne  valait  que  5,ooo  francs. 

Pourrait-on  dire  après  le  mariage  que  cette  limi- 
tation à  un  immeuble  d'une  si  mince  valeur  a  été 
faite  en  fraude  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme? 
Non  sans  doute;  car,  u.ne  telle  limitation  étant  au- 
torisée par  la  loi,  on  ne  peut  attaquer  ce  qu'elle 
protège;  le  mari  serait  fondé  à  répondre  que  sans 
cette  condition  il  n'aurait  pas  donné  son  consente- 
ment au  mariage. 

i320.  La  disposition  qui  permet  aux  époux  de 
convenir  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un 
ou  sur  certains  immeubles  du  rnari ,  indique,  par 
l'expression  les  parties  majeures^  que  les  époux 
mineurs  ne  peuveiit  pas  pi-ofiter  de  cette  faculté. 
Cette  disposition  est  une  restriction  au  droit  très- 
étendu  que  l'article  iSgS  du  Code  civil  donne  aux 
époux  mineurs  à  l'égard  de  leurs  conventions  de 
mariage. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
(Sirey,  t.  i-y,  p.  c)4)  ^  V^t^^  ^^  contraire  de  cette  opi- 
nion. Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  autrement  : 
elle  a  décidé  que  «  l'article  2i4o  n'ayant  accordé 
cette  faculté  qu'à  la  femme  majeure,  on  ne  pour- 
rait, sans  étendre  cette  disposition,  l'appliquer  à  la 
femme  mineure ,  qui  doit  par  conséquent  conser- 
ver son  hypothèque  entière  et  telle  que  la  loi  la 
lui  confère ,  tant  pour  la  conservation  de  sa  dot  que 
pour  sûreté  de  ses  reprises  matrimoniales;  que  la 
faculté  de  cette  restriction  fut  agitée  pour  la  pre- 
mière fois  au  conseil-d'état,  lorsqu'on  s'y  occupa 
des  hypothèques  et  privilèges;  que  la  discussion 


'5'J2  PAKT.    I.    DROIT    CIVIL.    CH.    XLVlll. 

dissipe  tous  les  doutes  qui  ont  été  élevés  sur  cette 
question  ;  que  des  opinions  entièrement  opposées 
furent  en  effet  émises  en  conseil-d'état;  que  l'une 
de  ces  opinions  tendait  à  n'admettre  la  faculté  de 
restreindre  l'hypothèque  légale,  ni  à  l'égard  des 
femmes  mineures ,  ni  même  à  l'égard  des  femmes 
majeures;  que  la  dissidence  des  opinions  cessa  dès 
qu'on  eut  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 2i4o  ,  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans 
l'article  a  i^o  du  Code  civil;  que  par  cette  nouvelle 
rédaction  ,  la  faculté  de  restreindre  l'hypothèque 
fut  limitée  aux  parties  majeures ,  tandis  que  par  la 
première  rédaction,  cette  faculté  était  indéfiniment 
accordée  aux  parties  sans  distinction  de  majorité 
et  de  minorité  ;  que  cette  discussion  démontre  qu'on 
n'a  réellement  permis  qu'à  la  femme  majeure  de 
restreindre  son  hypothèque  légale,  et  qu'on  a  en- 
tendu refuser  cette  faculté  à  la  femme  mineure 

attendu  enfin  que ,  lorsque  les  dispositions  spéciales, 
tenant  surtout  à  l'ordre  public,  sont  consacrées  par 
la  loi,  ce  sont  ces  dispositions  qui  doivent  préva- 
loir sur  les  principes  généraux  uniquement  desti- 
nés à  régler  le  sort  des  conventions  ordinaires.  » 
jg  juillet  1820;  Sirey,  t.  20,  p.  356. 

Feniine  Mariée. 

i32i.  Lorsque  l'hypothèque  de  la  femme  ma- 
jeure, pour  sûreté  de  la  dot,  des  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  n'a  pas  été  restreinte  à  un 
ou  certains  immeubles  par  le  contrat  de  mariage , 
le  mari,  aux  termes  de  l'article  i\l\[\^  peut  obtenir 
la  restriction  du  consentement  de  la  femme,  après 
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avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  de 
celle-ci  réunis  en  assemblée  de  famille. 

i322.  La  disposition  de  cet  article  peut-elle  être 
invoquée  par  la  femme  mineure?  A-t-elle  toute 
capacité  nécessaire  pour  diminuer  le  gage  de  son 
hypothèque  légale?  La  négative  résulte  des  art.  r  124 
et  2i4o.  Ce  qu'elle  n'a  pu  faire  en  minorité  par  son 
contrat  de  mariage,  elle  ne  peut  le  faire  dans  cet 
état  d'incapacité  pendant  le  mariage.  Cependant, 
M.  Persil,  sur  l'article  2i/i4,  n'est  pas  de  cet  avis  : 
il  pense  que  les  auteurs  dont  l'opinion  est  contraire 
à  la  sienne  sont  dans  l'erreur.  La  considération  d'in- 
térêt public,  sur  laquelle  il  établit  sa  proposition, 
en  ce  qu'elle  tend  à  dégager  le  mari  et  à  mettre 
dans  la  circulation  des  immeubles  nullement  néces- 
saires pour  les  sûretés  de  la  femme ,  nous  paraît 
bien  faible  pour  attaquer  le  principe  formidable  de 
protection  dont  la  loi  environne  la  minorité  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  civile. 

La  femme  mineure  ne  peut  vendre  ses  immeu- 
bles ,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  sans  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  la  justice.  Or  tout  le  monde  convient, 
et  M.  Persil  convient  lui-même,  dans  son  commen- 
taire sur  l'article  2124,  que  l'hypothèque  est  une 
espèce  d'aliénation ,  un  retranchement  de  la  pro- 
priété. 

En  effet,  par  l'hypothèque  l'immeuble  se  trouve, 
quant  au  possesseur,  diminué  de  valeur,  connue  s'il 
en  avait  aliéné  une  partie,  et  exposé,  à  défaut  de 
paiement,  à  être  vendu  aux  enchères.  Donc  l'hv- 
pothèque  conduit  au  même  résultat  que  laliéna- 
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îion;  et,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Per- 
sil ,  cest  pour  cela  qu'en  prohibant  une  telle  allé- 
nation  à  l'égard  des  mineurs  émancipés ,  on  est 
censé  lui  interdire  C autre. 

Or,  si  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  engager 
ses  immeubles  par  hypothèques,  parce  qu'une  telle 
convention  est  considérée  comme  une  aliénation, 
on  doit  en  dire  autant  de  la  femme  mineure;  car, 
en  donnant  son  consentement  à  la  réduction  de  son 
hypothèque  légale,  elle  fait  um  acte  de  cession  de 
ses  droits  immobiliers,  et  par  conséquent  une  alié- 
nation de  ses  droits,  puisque  sa  dot  et  tous  les 
avantages  matrimoniaux  reposent  sur  la  valeur  des 
immeubles  de  son  mari. 

Ainsi  ,  pour  nous  résumer  sur  cette  interpréta- 
tion de  l'article  2i44i  nous  disons  que  le  consente- 
ment de  réduction  d  hypothèque  ne  peut  être  donné 
que  par  la  femme  majeure,  et  non  par  la  femme 
mineure. 

I  '5i'6.  Contre  l'opinion  de  quelques  auteurs ,  nous 
pensons  que  l'assemblée  dont  parle  cet  article  21 44 
doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
des  parties,  et  non,  comme  ils  le  prétendent,  de- 
vant tout  autre  juge  de  paix.  Lorsque  la  loi  prescrit 
une  formalité  en  matière  d'incapacité ,  les  parties 
n'ont  pas  le  droit  de  changer  l'ordre  de  la  juridic- 
tion. Le  tuteur  et  les  parens  du  mineur,  sur  la  de- 
mande en  réduction  d'hypothèque ,  suivant  l'ar- 
îicle  2143,  ne  peuvent  convoquer  le  conseil  de 
famille  qu'en  présence  du  juge  de  paix  de  la  tutelle. 
11  y  a  parité  de  raison  pour  décider  que  l'assemblée 
des  quatre  parens,  poiu-  délibérer  sur  la  réduction 
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de  l'hypothèque  consentie  par  la  femme,  doit  avoir 
lieu  en  présence  du  juge  de  paix  de  son  domicile. 

i324-  D^ns  son  Traité  des  conseils  de  famille^ 
M.  Bousquet  (t.  i,  p.  ?>f\(\)  dit  que  «■  le  mineur  ou 
«  la  mineure  plus  proche  parent,  pourrait,  au  cas 
«  de  l'arlicle  2 1 44  5  voter  dans  l'assemblée  des  quatre 
(f  plus  proches  parens ,  par  l'organe  de  son  tuteur.  » 
Même  page  il  dit  :  «  S'il  y  avait  plusieurs  mineurs 
«  plus  proches  parens  qui  fussent  sous  la  direction 
fc  du  même  tuteur,  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
«  recourir  au  conseil  de  famille,  pour  faire  nom- 
«  mer  un  tuteur  ad  hoc  à  chacun  des  mineurs,  que 
«  le  tuteur  ordinaire  ne  pourrait  pas  représenter; 
<f-  il  n'en  pourrait  représenter  qu'un,  m 

Voilà  autant  d'erreurs  que  de  propositions.  Le 
tuteur  est  membre  du  conseil  de  famille  ,  non 
comme  représentant  le  mineur,  mais  comme  partie 
intégrante  du  conseil.  Dans  une  assemblée  délibé- 
rante, on  ne  représente  pas  celui  qui  est  incapable 
de  délibérer  lui-même.  Dans  ce  cas,  si  le  plus  proche 
parent  est  mineur,  ou  si  de  toute  autre  manière  il 
est  incapable  de  contractei-,  on  appelle,  à  l'avis  de 
parens ,  le  parent  qui  le  suit  en  degré. 

t.  Tuteurs. 

\'6i^.  Lorsque  le  tuteur  possède  des  immeubles 
d'une  valeur  plus  que  suffisante  pour  sûreté  de  son 
administration ,  il  peut  dès  l'ouverture  de  la  tutelle 
solliciter  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
pour  que  l'inscription  légale  du  mineur  ne  soit 
lequise  que  sur  un  ou  certains  immeubles.  Si  le 
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conseil  est  d'avis  que  cette  inscription  ne  frappe 
que  certains  immeubles,  les  autres  immeubles  en 
seront  affranchis,  iil^j. 

Si  d'aprèâ  cette  disposition  l'hypothèque  légale 
n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur  (-2143),  celui-ci  peut ,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque générale  sur  ses  immeubles  excède  notoire- 
ment les  sûretés  de  la  garantie  de  sa  gestion  ,  de- 
mander que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux 
immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  garan- 
tie en  faveur  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

Par  l'expression  notoirement,  les  auteurs  du  Code 
entendent  que  la  valeur  des  immeubles  du  tuteur 
doit  être  pidDliquement  connue,  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière ,  par  les  baux  et 
autres  documens,  le  tout  suivant  les  règles  tracées 
par  les  articles  2 1 62  ,  2 1 64  et  2 1 65  ;  car,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'apprécier  les  sûretés  suffisantes  pour 
la  gestion  du  tuteur,  on  ne  connaît  point  de  meil- 
leur guide  que  celui  que  la  loi  indique  par  ses  dis- 
positions en  matière  de  restriction  d'hypothèque 
excessive. 

Le  conseil  de  famille  qui  donne  son  avis  sur  la 
demande  du  tuteur  en  restriction  d'hypothèque  lé- 
gale ,  et  le  tribunal  qui  est  chargé  de  prononcer, 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  situation  hypothé- 
caire du  tuteur,  au  teriips  où  il  exerce  cette  de- 
mande, fait  partie  de  sa  garantie  notoire;  car  on 
n'est  souvent  que  le  fermier  de  la  chose  dont  on  est 
propriétaire  ,  comme  dans  le  cas  où  le  capital  et  les 
intérêts  des  créances  par  privilège  et  hypothèque, 
antérieurs  ou  postérieurs  à  l'hypothèque  légale  dont 


DES    HYPOTHÈQUES.  '5']'] 

on  demande  la  restriction ,  absorbent  le  prix  et  le 
produit  du  domaine. 

j326.  Après  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tu- 
teur doit  diriger  sa  demande  contre  le  subrogé- 
tuteur  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle, 
à  peine  de  nullité  du  jugement  d'homologation,  en- 
core que  le  ministère  public  eût  été  entendu  dans 
l'intérêt  du  mineur.  L'omission  de  cette  formalité 
donne  au  mineur  le  droit  de  s'opposer  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  par  voie  de  tierce-opposition  (2143  et 
2i45). 

1337.  Si  le  tribunal  prononce  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles  (21 45),  les  in- 
scriptions prises  sur  tous  les  autres  doivent  être 
rayées  par  le  conservateur,  sur  la  représentation 
de  la  grosse  du  jugement,  signifiée  au  subroe^é- 
tuteur;  mais  cette  radiation  ne  peut  être  faite  que 
lorsque  le  délai  de  l'opposition  et  celui  de  l'appel 
sont  expirés  ,  et  le  conservateur  ne  doit  la  faire  que 
sur  la  justification  qu'il  n'a  pas  été  appelé  du  juge- 
ment dans  le  délai  de  la  loi.  (Argument  des  art.  548, 
549  et  5do  du  Code  de  procédure.) 

1 3^8.  Si,  après  avoir  obtenu  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque, la  fortune  du  mineur  augmente,  et  si 
l'hypothèque  restreinte  est  insuffisante,  le  subrogé- 
tuteur,  par  argument  à  l'article  2  r3i  ,  serait  fondé 
à  demander  un  supplément ,  dans  les  formes  de  la 
demande  en  réduction. 

T329.  M.  Persil  pense,  et  nous  pensons  comme 

lui,  que  la  disposition  de  l'article  2i4i  profite  aussi 

au  tuteur  testamentaire  ;  mais  il  refuse  cette  faveur 

au  tuteur  légitime,  par  la  raison  que  l'hypothèque 

T.  ir.  24 
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générale  ayant  frappé  les  immeubles  de  ce  tuteur 
au  moment  même  de  sa  tutelle  légale,  le  conseil 
de  famille  ne  peut  restreindre  que  des  hypothèques 
auxquelles  ses  délibérations  ont  donné  naissance; 
que  son  autorité  se  borne  à  donner  son  avis  sur  la 
demande  en  réduction  que  pourrait  exercer  le  tu- 
teur^ mais  jamais  à  prononcer  souverainement  sur 
l'étendue  d'une  hypothèque  que  la  loi  a  créée.  C'est 
dans  ce  sens,  selon  cet  auteur,  qu'il  faut  entendre 
l'article  ai 43. 

En  matière  d'hypothèque  légale  des  mineurs  sur 
les  biens  de  leur  tuteur,  la  loi  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  celle  qui  frappe  les  immeubles  du 
tuteur  de  droit  à  la  naissance  de  la  tutelle  légitime, 
et  celle  qui  grève  les  biens  du  tuteur  datif  ou  tes- 
tamentaire au  jour  de  sa  nomination  ou  de  l'ac- 
ceptation ou  de  la  gestion  de  la  tutelle.  Toujours 
l'hypothèque  légale  tire  son  origine  de  la  loi ,  et 
non  de  la  condition  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
l'exercice  de  cette  charge  publique. 

Ce  n'est  donc  pas  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  engendre  ce  genre  d'hypothèque;  c'est 
la  loi  qui  la  confère  de  plein  droit  sur  les  immeu- 
bles du  tuteur  datif,  comme  sur  ceux  du  tuteur  de 
droit.  De  ce  principe  incontestable,  et  dans  le  sens 
littéral  de  l'article  2141  ,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  tuteur  datif  et  testamentaire  et  le 
tuteur  légitime  ou  légal,  lequel  comprend  dans  sa 
disposition  générale  tous  les  genres  de  tuteurs,  il 
en  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  distinction  possible. 
L'article  2  1 43, sur  lequel  on  fonde  cette  distinction, 
est  une  règle  relative  au  tuteur  datif,  et  rien  de 


DES    HYPOTHVQUfS.  3'JQ 

plus  :  elle  ne  déroge  pas  à  la  règle  générale  établie 
par  l'aFticle  2141,  qui  s'applique  à  tous  les  tuteurs. 
Si  la  disposition  de  l'article  2r4i  était  suscepti- 
ble de  quelque  doute,  il  faudrait  nécessairement 
l'interpréter  en  faveur  du  tuteur  légal,  parce  qu'il 
y  aurait  de  l'injustice  à  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  exclure  du  bénéfice  de  la  restriction  d'hy- 
pothèque légale  le  tuteur  légitime,  qui  n'a  pas 
moins  de  droit  à  la  modification  des  lois  rigou- 
reuses que  le  tuteur  datif. 


SECTION    XII 

De  la  Transcription ,  et  de  la  purge  des  hypothèques 
légales. 

§  P"".   De  la   Transcription. 

i33o.  La  transcription  des  contrats  translatifs 
de  propriété  dimmeubles  ou  droits  réels  immobi- 
liers dont  parle  l'article  2181,  n'est  ni  un  titre  de 
propriété,  ni  le  complément  du  titre  de  propriété; 
c'est  le  moyen  de  purger  un  immeuble  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques  subsistant  du  chef  du  ven- 
deur et  de  ses  auteurs  ;  par  conséquent  la  transcrip- 
tion est  une  formahté  extrinsèque  de  l'acte.  Ainsi 
on  peut  être  propriétaire  d'un  immeuble  d'une  ma- 
nière incommutable  sans  avoir  rempli  la  formalité 
de  la  transcription  et  les  formalités  de  la  purge 
légale  des  privilèges  et  hypothèques  de  toute  na- 
ture ;  car,  en  payant  toutes  les  charges  dont  l'im- 
meuble est  grevé  par  privilèges  et  hypothèques, 
créés  par  le  vendeur  ou  ses  auteurs  antérieurement 
à  la  vente  de  l'immeuble  ,  l'acquéreur  en  devient 
définitivement  propriétaire. 
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Ainsi  il  est  de  principe  que  la  transcription  de 
la  vente  n'est  pas  nécessaire  pour  transférer  à  l'ache- 
teur la  propriété  de  l'immeuble  vendu  et  pour  ren- 
dre la  vente  opposable  à  des  tiers.  Sur  ce  point  la 
jurisprudence  est  uniforme. 

Toutefois  si  la  transcription  n'ajoute  rien  de  plus 
au  titre  de  propriété  de  l'acquéreur,  du  moins  est- 
elle  indispensable  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions de  toute  nature;  car,  après  la  transcription 
suivie  des  formalités  de  la  purge,  toute  inscription, 
quoique  faite  en  vertu  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques antérieurs  à  la  vente,  est  inutile  et  sans 
affectation  sur  l'immeuble  vendu.  La  transcription 
et  la  purge  ont  donc  pour  objet  de  faire  expliquer, 
par  inscription  au  bureau  de  la  conservation,  ceux 
qui  ont  des  privilèges  et  hypothèques  sur  l'immeu- 
ble vendu,  et  de  les  prévenir  qu'à  défaut  de  les  faire 
connaître  ainsi  publiquement,  ils  en  seront  irrévo- 
cablement déchus.  Telle  est  l'économie  de  la  loi 
sur  cette  partie  du  régime  hypothécaire. 

Après  cette  explication  sur  les  effets  de  la  tran- 
scription ,  nous  allons  développer  dans  le  §  suivant 
les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  pure- 
ment légales,  soit  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  veut 
purger  son  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques 
de  toute  nature  avant  de  payer  le  prix  de  son  ac- 
quisition ,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  intérêt  de 
s'en  garantir  par  ïinscriplion  légale  utilement  re- 
quise dans  le  temps  qu'il  cherche  à  s'en  débarrasser. 

Il  y  a  un  autre  genre  de  transcription  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celle  dont  nous  venons  de 
parler,  c'est  celle  qui  est  relative  i°  aux  donations 
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entre-vifs  intéressant  les  mineurs  et  les  interdits  ; 
1°  et  aux  dispositions  par  actes  entre-vifs  et  testa- 
mentaires, à  charge  de  restitution  en  faveur  des 
petits-enfans  et  neveux  nés  et  à  naître  du  donateur 
ou  testateur.  Nous  avons  parlé  de  ce  genre  de  tran- 
scription dans  la  section  i  5  du  chapitre  i3,  et  dans 
les  parties  3  et  4  du  chapitre  21  :  de  nouvelles  ex- 
plications seraient  inutiles. 

§  lï.   De  la  Purge  des  hj  pothcques  légales. 

i33i.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques,  à  l'égard  des  mineurs 
et  des  autres  personnes  que  la  loi  déclare  incapa- 
bles de  contracter ,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
que  le  Code  prescrit  à  l'égard  des  majeurs.  Non- 
seulement  elles  en  diffèrent  sur  plusieurs  points  , 
mais  elles  sont  encore  plus  étendues.  Ici  le  secours 
augmente  à  raison  de  l'impuissance  du  créancier. 
La  loi  redouble  de  prévoyance  ,  et  cependant,  sans 
troubler  le  repos  des  familles ,  partout  elle  établit 
une  parfaite  compensation  d'intérêts. 

Le  chapitre  9  du  titre  18,  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  comprend  spécialement  le  mode  de 
purger  les  hypothèques  ^  quand  il  n  existe  pas  d'in- 
scription sur  les  biens  des  rnaiis  et  des  tuteurs. 

Immédiatement  après  le  titre  de  ce  chapitre, 
l'article  2193  porte  que  les  acquéreurs  d'immeu- 
bles appaiienant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'inscription  surlesdits  immeubles 
à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dots,  re- 
prises et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
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peuvent  purger  les  hypothèques  qui  existeraient 
sur  les  biens  par  eux  acquis. 

A  ne  considérer  que  là  disposition  de  cet  article, 
il  semble  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  qui  subsistent  du  chef  du  mari  ou 
du  tuteur  qui  a  vendu  l'immeuble.  Cependant , 
quand  on  rattache  cette  disposition  à  celle  qui  la 
suit  (2194),  on  voit  que  ce  mode  de  purger  les  hy- 
pothèques a  non  seulement  pour  objet  la  purge  de 
ce  genre  d'hypothèques  légales,  mais  encore  toutes 
celles  qui  subsistent  sur  l'immeuble  vendu  du  chef 
de  ceux  qui  en  étaient  propriétaires  avant  le  der- 
nier vendeur.  Ainsi,  dans  l'esprit  de  la  loi,  sur  le 
mode  de  purger  les  hypothèques ,  qu'il  y  ait  ou 
qu'il  n'y  ait  point  d'inscription  légale  à  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  l'acquéreur  sur  le  mari  ou  tuteur 
vendeur,  si  cet  acquéreur  veut  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  inquiétude,  il  doit  nécessairement  se  con- 
former aux  formalités  que  prescrivent  sur  cette 
matière  les  Codes  civil  et  de  procédure,  et  l'avis 
du  conseil-d'état  du  i^^  juin  1807,  dans  l'ordre 
suivant. 

ARTICLE    2  194. 

1°.  Qu'il  dépose  copie  dûment  collationnée  de 
son  contrat  de  translation  de  propriété  au  greffe 
du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  c'est- 
à-dire  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  du 
bureau  des  hypothèques  où  les  biens  sont  situés; 

•2".  Qu'extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date, 
les  noms ,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des 
cootractans,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  si- 
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tuation  des  biens ,  le  prix  et  les  autres  charges  de 
ia  vente,  soit  et  reste  affiché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunal ,  à  compter  da  la  publi- 
cation dans  le  journal  dont  on  va  parler;  temps 
pendant  lequel  les  femmes  majeures  ou  mineures  , 
les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  in- 
terdits, parens  ou  amis,  et  le  procureur  du  roi, 
sont  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu  ,  et  à  faire  faire 
au  bureau  des  hypothèques  des  insciiptions  sur 
l'immeuble  aliéné,  qui  ont  le*  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage, ou  du  jour  de  l'entrée  en  gestion  de  la  tu- 
telle ou  curatelle. 

La  loi,  toujours  prévoyante,  toujours  si  vigilante 
pour  ceux  qu'elle  protège  dans  leur  incapacité  , 
avertit  par  cette  favorable  disposition  que  les  mi- 
neurs non  émancipés,  que  la  femme  mineure  sous 
la  puissance  de  son  mari ,  que  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire;  enfin,  que  ceux  qui  sont 
dans  un  état  d'interdiction  peuvent  eux-mêmes  re- 
quérir des  inscriptions  à  leur  profit,  et  si  elles  con- 
tiennent ce  qui  hiit  l'objet  de  la  conservation  de 
leur  hypothèque  légale  ,  elles  sont  aussi  valables 
que  celles  formées  de  leur  chef  par  les  personnes 
qui  ont  le  pouvoir  de  les  faire.  Ceux  qui  sont  in- 
capables de  contracter  n'ont  pas  le  pouvoir  d'an- 
nuler des  actes,  mais  ils  ont  le  droit  de  les  conserver. 

i332.  Après  cette  indication,  la  dernière  partie 
de  cet  article  2194  f^iit  remarquer  que  ces  inscrip- 
tions légales  sont  ainsi  requises  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  mariî> 
et  tuteurs  pour  hypothèques  par  eux  contractées  au 
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profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir  déclaré 
que  l'immeuble  était  déjà  grevé  d'hypothèques  à 
cause  du  mariage  ou  de  la  tutelle  ; 

'2°.  Que  l'acquéreur  déclare  par  acte  signifié  à  la 
femme  du  vendeur  ou  au  subrogé-tuteur  ,  si  le 
vendeur  est  chargé  de  tutelle,  que  ce  dépôt  a  été 
ainsi  fait  à  telle  époque,  pour  que  la  femme  ou  le 
subrogé-tuteur  ait  à  prendre,  si  bon  lui  semble, 
dans  le  délai  de  la  loi ,  telle  inscription  que  sa  qua- 
lité lui  donne  le  droit  de  former  sur  l'immeuble  par 
lui  acquis  du  mari  ou  tuteur; 

3°.  Qu'il  fasse  pareille  signification  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  la  situation  des  biens , 
avec  déclaration  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil- 
d'état  du  i*^*"  juin  1807  (B.  147,  n"  245]  )^  que  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscrip- 
tions légales  existantes  indépendamment  de  ïin- 
scriplion  ri  étant  pas  connues ,  il  fera  publier  cette 
sigrdfication  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
683  du  Code  de  procédure. 

S'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  le  département, 
l'acquéreur  est  dans  l'impossibilité  de  faire  cette 
publication;  mais  dans  ce  cas,  il  doit,  suivant  cet 
arrêté  du  i*^'' juin,  se  faire  délivrer  par  le  procu- 
reur du  roi  un  certificat  attestant  qu'il  n'en  existe 
pas.  Cette  attestation  équivaut  à  la  publication  qu'il 
aurait  dii  faire  s'il  eût  existé  un  journal  au  temps 
de  la  signification  faite  au  procureur  du  roi. 

i333.  Par  son  arrêt  du  23  juin  i829(Sirey,  t.  3o, 
p.  33),  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  décidé  que  le 
vendeur  d'un  immeuble  peut  lui-même  au  nom  de 
son  acquéreur,  à  défaut  par  celui-ci  de  remplir  les    . 
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formalités  prescrites  pour  la  purge,  purger  l'im- 
meuble des  hypothèques  légales  dont  il  peut  être 
grevé. 

Sans  doute  que  le  vendeur  peut  lui-même  purger 
les  hypothèques  légales  qui  existent  ou  peuvent 
exister  sur  ses  précédens  vendeurs ,  même  après 
avoir  fait  la  vente  de  son  immeuble;  mais  admettre 
qu'il  peut,  au  nom  de  son  acquéreur  ^  remplir  les 
formalités  delà  purge,  pour  se  décharger  des  hy- 
pothèques qui  existent  de  son  chef  sur  l'immeuble 
par  lui  vendu,  il  nous  semble  que  la  Cour  de  Tou- 
louse lui  accorde  nu  excès  de  pouvoir,  un  pouvoir 
qui  nous  paraît  absolument  contraire  au  régime  de 
la  purge  des  hypothèques  ,  à  la  sécurité  que  doit  se 
procurer  lui-même  l'acquéreur  dans  C exaciitude 
minutieuse  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

En  vain  dit-on  que  le  vendeur  a  le  droit  de  faire 
lui-même  toute  diligence  pour  opérer  la  purge,  afin 
de  prévenir  le  refus  de  paiement  de  son  acquéreur, 
sous  le  prétexte  qu'il  subsiste  des  hypothèques  lé- 
gales sur  l'immeuble  vendu. 

Ou  le  prix  de  l'immeuble  n'est  pas  exigible  ou  ce 
prix  est  exigible.  Dans  le  premier  cas,  le  vendeur 
ne  peut  en  exiger  le  paiement  qu'après  le  délai  ex- 
piré et  jugé  indispensable  pour  remplir  les  forma- 
lités de  la  purge.  Dans  le  second  cas,  l'acquéreur 
ne  peut  en  éloigner  le  paiement  sous  le  prétexte 
que  son  acquisition  n'est  pas  purgée  des  privilèges 
et  hypothèques,  si  le  délai  d'usage  est  expiré;  il  ne 
pourrait  obtenir  un  nouveau  délai  pour  remplir  ces 
formalités  qu'en  démontrant  à  l'instant  qu'il  est  me- 
nacé d'une  éviction  ou  d'un  trouble  imminent. 
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ARTICLE    2195. 

Si  dans  le  cours  des  deux  mois  de  la  publication 
faite  dans  le  journal,  ou  du  jour  de  la  délivrance 
du  certificat  du  procureur  du  roi,  portant  qu'il  n'en 
existe  pas  dans  le  département,  il  n'a  pas  été  fait 
d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, les  immeubles  vendus  passent  à  l'acquéreur 
sans  aucune  charge ,  à  raison  des  dots ,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la 
gestion  du  tuteur,  sauf,  dit  le  surplus  de  cet  article 
2195  ,  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le 
tuteur.  Sur  ce  recours  en  garantie,  V .  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  section  7. 

1334.  A  l'égard  des  deux  derniers  alinéas  de  l'ai- 
ticle  2195,  relatifs  et  au  rang  des  hypothèques  lé- 
gales des  femmes ,  mineurs  ou  interdits,  et  à  l'ordre 
du  paiement  du  prix  dû  par  l'acquéreur,  la  consé- 
quence qui  découle  de  cette  disposition  est  si  clai- 
rement exprimée,  qu'il  serait  aussi  inutile  que  su- 
perflu d'en  faire  l'explication  :  il  suffit  de  les  lire 
pour  en  saisir  l'application. 

Jurisprudence. 

i335.  En  matière  d'expropriation,  la  Cour  de 
cassation  décide  que  l'exécution  de  toutes  les  for- 
malités relatives  à  l'expropriation  forcée  et  au  ju- 
gement d'adjudication,  sont  suffisantes  pour  éveiller 
l'attention  des  créanciers  qui  ont  une  hypothèque 
légale,  indépendante  de  toute  inscription  ,  et  que  la 
multitude  et  la  publicité  de  ces  formalités,  jointes 
à  la  longue  durée  de  la  procédure  et  au  grand  nom- 
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bre  de  personnes  chargées  par  la  loi  de  prendre  in- 
scription pour  les  femmes  et  les  mineurs,  ont  dé- 
terminélelégislateur  à  regarder  coramesurabondans 
et  superflus  ,  dans  le  cas  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière, les  formalités  prescrites  par  l'article  2194 
du  Code  civil. 

Cette  jurisprudence  est   une  grande  économie 
sur  les  formalités  et  la  publicité  delà  purge  des  hy- 
pothèques légales;  mais  s'il  est  vrai  que  les  nom- 
breuses formalités  et  la  publicité  en  matière  d'ex- 
propriation éveillent  l'attention  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  requérir  les  inscriptions  légales,  est-il 
bien  vrai  aussi  que  la  justice  ait  le  pouvoir  de  re- 
trancher les  formalités  et  la  publication  que  la  loi 
prescrit  impérativement  à  l'égard  des  femmes,  des 
mineurs   et  interdits,  par   une   simple  induction 
qu'une  voie  remplace  1  autre?  Il  nous  semble  que 
le  moyen  adopté  par  la  C.our  de  cassation,  s'il  n'est 
pas  toujours  funeste  aux  droits  des  incapables,  il 
est  du  moins  une  dérogation  très-formelle  au  pres- 
crit de  la  loi  sur  la  purge  des  hypothèques  légales. 
Déjà  plusieurs  arrêts  ont  décidé  cette  question 
contrairement  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 
Le  plus  remarquable  est  celui  que  la  cour  royale 
de  Lyon  a  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  la 
Cour  de  cassation  du  1 1  août  1829  ,  cité  par  Sirey  , 
t.  3-2 ,  p.  '^L\i  ;  car  il  décide  formellement  que  l'ex- 
propriation forcée  ne  purge  pas  par  elle-même  les 
iiypoihèques  légales   non  inscrites  ;   qu'ainsi ,   les 
créanciers  au  profit  desquels  ces  hypothèques  exis- 
tent, peuvent  exercer  leurs  droits  sur  lim meuble 
exproprie  tant  qu'il  n'a  pas  été  légalement  purgé, 
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et  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  distribué.  Cet  arrêt  est  surtout  remarquable  par 
le  développement  des  principes  et  des  conséquences 
que  le  législateur  a  voulu  leur  faire  produire,  et 
ces  principes  sont  tellement  enchaînés  à  cette  dé- 
monstration :  que  les  formalités  de  l'expropriation 
ne  purgent  pas  de  piano  les  hypothèques  légales 
non  inscrites,  qu'on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'opposer  une  seule  preuve  contraire  aux  motifs 
de  sa  décision. 

SECTION    XIII. 

De  la  Surenchère  en  matière  d' hypothèque  légale. 

1 336.  I^a  surenchère  est  une  suite  du  droit  qu'on 
a  dans  le  domaine.  Or,  l'hypothèque  étant  un  droit 
réel  sur  l'immeuble  affecté  à  la  garantie  d'une 
créance,  fout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit , 
dit  l'article  '2i85  ,  a  le  droit  d'en  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le 
contrat ,  ou  déclaré  par  le  tiers-détenteur  qui  veut 
purger  l'immeuble  des  privilèges  et  hypothèques. 

Dans  cette  expression,  tout  créancier^  les  créan- 
ciers mineurs  ou  interdits  ayant  hypothèque  lé- 
gale sur  l'immeuble,  y  sont  nécessairement  com- 
pris; car  qui  dit  tout  n'excepte  rien.  Ils  ont  donc, 
comme  tous  les  autres  créanciers,  le  droit  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères,  de  la  même  manière 
que  les  autres  créanciers  ,  pour  des  créances  déter- 
minées ,  ont  le  droit  de  l'exercer ,  suivant  les  forma- 
lités et  dans  les  délais  exigés  par  la  loi.  Ainsi,  pour 
leurs  créances  éventuelles  et  indéterminées  ,  pen- 
dant et  après  l'exercice  de  la  tutelle,  ils  peuvent 
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surenchérir  le  prix  de  Taliénation  des  immeubles  de 
leur  tuteur,  de  la  même  manière  que  si  leurs  droits 
étaient  liquidés  :  que  si  le  compte  de  tutelle,  après 
la  cessation  de  cette  charge ,  établissait  un  recours 
en  garantie  pour  une  somme  déterminée. 

1 337.  Mais  à  l'égard  des  licitations  entre  mineurs 
de  biens  dont  ils  sont  personnellement  co-proprié- 
taires  indivis  avec  des  majeurs,  l'article  965  du 
Code  de  procédure  ayant  déclaré  que  toutes  les 
formalités  relatives  à  la  saisie  inirnobilière  seront 
observées,  la  surenchère  sur  des  aliénations  de  cette 
nature  doit  être  du  quart,  suivant  les  dispositfons 
de  l'article  710  de  ce  Code ,  qui  se  trouve  compris 
dans  l'observation  des  règles  de  ce  contrat  judi- 
ciaire; disposition  qui  en  est  une  suite  tacite  ^  une 
dépendance  essentielle,  quand  elle  est  requise, 
parce  qu'ainsi  que  l'observe  M.  Persil ,  «  la  loi  veille 
«  pour  les  mineurs  et  les  absens ,  et  tout  ce  qui  peut 
«  améliorer  leur  sort  doit  être  saisi  avec  avidité; 
«.  ainsi  rien  ne  les  intéresse  plus  que  la  surenchère 
«  autorisée  par  l'article  7  10 ,  puisqu'elle  leur  pro- 
«  cure  un  avantage  du  quart  au-dessus  du  prix  de 
«  la  licitation.  » 

Cet  auteur  a  parfaitement  prouvé  que  cette  sur- 
enchère du  quart  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas 
de  licitation  entre  mineurs  ou  entre  mineurs  et 
majeurs,  et  qu'elle  doit  être  rejetée  dans  les  lici- 
tations où  il  n'y  a  que  des  héritiers  ou  des  co-pro- 
priétaires  majeurs.  Il  est  impossible  de  mieux  faire 
sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  sortes 
de  licitations ,  dont  l'une,  assimilée  à  la  saisie  im- 
mobilière, exige  la  surenchère  du  quart,  et  l'autre , 
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considérée  comme  une  aliénation  volontaire,  ne 
porte  la  surenchère  qu'au  dixième  du  prix.  V .  son 
excellente  Dissertation  sur  l'article  21 85,  dans  son 
Régime  hypotliécaire  '. 

i338.  Si,  par  suite  de  cette  surenchère  des  biens 
du  tuteur,  le  tuteur  ad  hoc  reste  adjudicataire  de 
l'immeuble  au  nom  du  mineur,  comment  le  mi- 
neur sera-t-il  comptable  envers  le  tuteur  général 
du  prix  de  l'adjudication?  Cet  immeuble  sera-t-il 
placé  sous  l'administration  du  tuteur  général,  et 
celui-ci  aura-t-il  le  droit  de  retenir  sur  les  revenus 
du  mineur  les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  de 
la  vente  de  son  immeuble?  Nous  n'en  doutons  pas; 
le  mineur  étant  devenu  propriétaire  de  l'immeuble, 
il  en  doit  le  prix  et  les  intérêts.  Le  prix  doit  rester 
dans  ses  mains,  grevé  du  privilège  du  tuteur,  jus-^ 
qu'à  l'extinction  des  prérogatives  de  l'hypothèque 
légale;  mais  le  pupille  doit  lui  en  payer  les  intérêts 
dans  le  cours  de  la  tutelle ,  parce  que,  nous  l'aA  ons 
déjà  dit,  sect.  6,  sur  la  collocation  du  prix  de  l'a- 
liénation des  immeubles  du  tuteur,  l'objet  de  l'hy- 
pothèque légale  est  de  donner  une  garantie  aux 
mineurs,  mais  non  de  priver  le  tuteur  de  la  jouisr 
sance  de  ses  revenus. 

'  La  jurispriulence  a  qnelriuefois  varié  sur  l'applicolion  de 
l'art.  7  10  (luC.  de  proc;  mais  la  Cour  de  cassation,  parses  arrêts 
des  18  mai  i83o  et  2  janvier  ifciiS  ,  Sirey  etDalloz,  a  mis  fin  à 
la  controverse  ,  en  jugeant  qne  toutes  les  fois  que  la  justice  doit 
intervenir  pour  la  validité  de  la  vente  ,  et  singulièrement ,  quand 
il  V  a  des  mineurs,  la  surenchère  doit  être  du  quart,  etc. 
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Des  Autorisations  nécessaires  dont  les  mineurs  ont 
besoin  pour  faire  une  surenchère. 

1339.  Dans  l'état  de  minorité  ,  la  surenchère  est 
lin  acte  conservatoire  qui  doit  être  mis  au  rang  des 
améliorations  de  sa  fortune  non  prohibées  par  la 
loi.  Aussi  pensons-nous  que  le  mineur,  quoique 
dans  une  entière  incapacité,  peut  faire  lui-même 
une  surenchère.  Si  le  vendeur,  le  tiers  saisi  ou  le 
co-partageant ,  ou  l'acquéreur  sur  lequel  on  fait  la 
surenchère,  et  les  créanciers  inscrits ,  enfin  si  tous 
ceux  qui  ont  des  privilèges  et  hypothèques  sur 
l'immeuble  aliéné ,  avaient  laissé  passer  le  jugement 
d'adjudication  sans  réclamer  contre  l'incapacité  du 
mineur  ,  ils  seraient  non  recevables,  après  l'exécu- 
tion de  ce  jugement,  à  l'attaquer  par  voie  de  nul- 
Ulc .,  sous  le  rapport  de  cette  incapacité  :  lui  seul 
pourrait  s'en  prévaloir,  parce  qu'une  telle  nullité 
est  une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  invoquée 
que  parle  mineur  lui-même,  et  non  par  ceux  qui 
ont  contracté  avec  lui  sous  les  yeux  de  la  justice. 
V.  dans  la  sect.  i  du  clinp.  3^  la  distinction  qu'on 
a  faite  entre  les  nullités  lelatives  et  les  nullités  res- 
pectives. 

t34o.  L'action  immobilière  de  surenchère  n'est 
valable  à  l'égard  des  mineurs ,  sans  lésion,  que  lors- 
qu'ils sont  autorisés  selon  l'état  de  minorité  dans 
lequel  ils  sont. 

iS/ji.  Si  le  mineur  est  émancipé,  il  ne  peut  faire 
une  surenchère,  même  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur, que  lorsqu'il  y  a  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  homologué  par  la  justice. 
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i34îi.  Si  la  surenchère  a  lieu  sur  l'immeuble  de 
son  curateur ,  il  ne  peut  la  faire  qu'avec  l'assistance 
d'un  tuteur  ad  hoc  nommé  et  autorisé  à  cet  eflet 
par  le  conseil. 

1 343.  Lorsque  la  femme  est  majeure,  si  son  mari 
est  mineur ,  elle  doit  seulement  être  autorisée  par 
la  justice. 

1344.  Si  elle  est  mineure,  sous  la  puissance  de 
son  mari  mineur,  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille est  indispensable. 

i345.  Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  ne 
peut  faire  de  surenchère  du  chef  de  ce  mineur 
qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil. 

i346.  Si  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur  appartient  à  son  tuteur,  la  suren- 
chère ne  peut  être  faite  que  par  un  tuteur  ad  hoc 
nommé  et  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

SECTION    XIV. 

De  la  Main-le^'ée  et  de  la  Radiation  des  inscriptions 
des  mineurs  et  des  interdits. 

Article  aiSy. 

1347.  Tout  tuteur  qui  reçoit  le  remboursement 
d'une  créance  a  le  pouvoir  absolu  de  donner  main- 
levée de  l'inscription  hypothécaire  qui  subsiste  sur 
les  biens  du  débiteur  au  profit  du  mineur  ou  de 
l'interdit.  Ce  point  de  droit  n'est  pas  écrit  dans  la 
loi,  mais  il  est  la  conséquence  du  principe  que 
l'extinction  du  principal  entraîne  avec  elle  l'anéan- 
tissement de  l'accessoire.  Or,  l'hypothèque  n'étant 
que  l'accessoire  de  la  créance ,  et  l'inscription  n'é- 
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tant  elle-même  que  l'accessoire  de  l'hypothèque , 
si 'la  créance  n'existe  plus,  les  effets  qu'elle  a  pro- 
duits ont  cessé  de  subsister  au  moment  même  de 
son  remboursement. 

Ainsi ,  par  les  attributions  de  son  administration 
tutélaire,  le  tuteur  ayant  le  pouvoir  de  donner 
quittance  du  remboursement  de  la  créance  du  mi- 
neur, il  a  par  conséquent  celui  de  donner  main- 
levée de  l'inscription  et  d'en  consentir  la  radiation 
des  registres  du  conservateur.  Toutefois  il  ne  peut 
donnerun  telconsentementqu'autantquelacréance 
ne  subsiste  plus  ;  car  si  elle  continuait  de  produire 
des  effets  hypothécaires,  l'acte  contenant  seulement 
main-levée  de  l'inscription  étant  nul  de  droit  pour 
défaut  de  pouvoir,  le  conservateur  ne  pourrait 
faire  la  ladiation  ;  et  s'il  opérait  cette  radiation  sans 
voir  dans  l'acte  de  main-levée  le  remboursement  de 
la  créance,  il  serait  personnellement  responsable 
du  préjudice  qu'elle  aurait  causé  au  mineur.  C'est 
dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  juin  1818,  Sirey,  t.  19,  p.  45o  ,  a  justement  dé- 
cidé que  le  tuteur  ne  peut  gratuitement  se  désister 
de  l'inscription  prise  sur  un  tiers ,  pour  sûreté  de 
la  créance  du  mineur. 

Il  serait  funeste  aux  intérêts  du  mineur  ou  de 
l'interdit  que  le  tuteur  eût  le  pouvoir  de  se  désister 
de  la  garantie  d'une  telle  créance ,  lorsque  la  créance 
subsiste  encore.  La  fraude  ne  se  présume  pas  ;  mais 
n'y  aurait-il  pas  des  circonstances  où  l'on  pourrait 
considérer  cette  complaisance  du  tuteur  comme  le 
produit  d'une  collusion  concertée  entre  lui  et  le 
débiteur  ? 

T.  II.  25 
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De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  cette 
section  ,  on  doit  en  conclure  que  la  main-levée  de 
l'inscription  du  mineur  par  le  tuteur  est  insépara- 
ble de  la  preuve  qu'il  a  touché  le  principal  et  les 
intérêts  de  la  créance  ;  qu'enfin  l'acte  de  main-levée 
de  celte  inscription  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
contient  quittance  de  la  créance  ou  déclaration  de 
libération  du  débiteur. 

i348.  «  V.  Le  mineur,  émancipé  ou  non  ^  dit 
M.  Persil ,  sur  l'article  1 1  67,  n°  5,  ne  peut  pas  con- 
sentir seul  une  radiation  ;  il  doit  se  faire  assister 
de  son  tuteur  ou  curateur,  parce  qu'aux  termes  du 
titre  des  Tutelles^  et  notamment  de  l'article  482, 
il  ne  peut  pas  donner  décharge  d'un  capital  mobi- 
lier sans  l'assistance  du  tuteur  ou  du  curateur. 

«  VI.  A  la  vérité  ,  il  reste  à  savoir  si,  dans  ce  cas, 
le  tuteur  et  le  curateur  doivent  être  eux-mêmes  au- 
torisés par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 
Mais  nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  laissant  aux 
tuteurs  et  curateurs  le  droit  de  recevoir  les  dettes 
actives  des  mineurs  ,  leur  imposant  même  l'obliga- 
tion de  les  recouvrer  ,  doit  leur  donner  le  droit  de 
décharger  complètement  les  débiteurs;  autrement 
ceux-ci  pourraient  se  refuser  à  payer  ;  et  cette  pré- 
caution ,  loin  de  tourner  à  l'avantage  des  mineurs 
(émancipés  ou  72072), tendrait  véritablement  à  leur 
ruine.  Or,  pouvant  légalement  décharger  les  débi- 
teurs, ils  [les  tuteurs  et  curateurs)  doivent  pouvoir 
consentir  les  radiations  des  inscriptions,  qui  ne  sont 
qu'une  suite,  un  effet  immédiat  du  paiement.» 

Dans  cette  exphcation  de  la  capacité  douî  parie 
l'article  2x57,  M.  Persil  confond  et  llnca parité  ah- 
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solue  du  mineur  non  émancipé  avec  la  capacité  re- 
lative cUi  mineur  émancipé,  et  les  poiuoirs  du  tu- 
teur avec  le  droit  d'assistance  du  curateur  :  choses 
cependant  indépendantes  les  unes  des  autres. 

En  effet ,  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  con- 
sentir de  radiation  d'hypothèque,  ni  recevoir  des 
capitaux  mobiliers,  même  avec  l'assistance  de  son 
tuteur.  Dans  cet  état  d'incapacité  absolue,  le  tu- 
teur ,  comme  nous  l'avons  àïXsuprà,  a  seul  le  pou- 
voir de  donner  ce  consentement ,  s'il  a  reçu  le  mon- 
tant de  la  créance  due  à  son  pupille. 

u  La  loi ,  laissant  aux  tuteurs  et  aux  curateurs 
(  dit  M.  Persil  )  le  droit  de  recevoir  les  dettes  actives 
des  mineurs ,  leur  imposant  même  t obligation  de 
les  recouirer  ^doii  leur  donner  le  droit  de  décharger 
compli^tement  les  débiteurs x 

Ceci  est  bien  pour  les  tuteurs  ,  mais  non  pour  les 
curateurs.  Le  curateur  n'a  pas  le  droit  de  recevoir 
un  capital  mobilier  dû  au  mineur  émancipé  et  de 
consentir  la  radiation  de  l'hypothèque  affectée  à  la 
garantie  de  ce  capital  :  ce  droit  de  recevoir  le  mon- 
tant delà  créance  et  d'effacer  l'objet  de  sa  garantie 
appartient  exclusivement  au  mineur  émancipé; seu- 
lement, pour  la  validité  de  la  quittance  et  de  la 
main-levée  en  faveur  du  débiteur,  un  tel  mineur 
doit  être  assisté  de  son  curateur,  qui  doit  seule- 
ment surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  l\^i. 

De  celte  observation  sur  l'explication  de  l'article 
2i57  ,  ^^  résulte  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  at- 
tributions du  tuteur  avec  celles  du  curateur  :  le 
tuteur,  représentant  le  mineur  non  émancipé  dans 
toutes  ses  actions,  a  le  pouvoir  de  faire  tous  les  ac- 
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toutes  ses  actions,  a  le  pouvoir  de  faire  tous  les  ac- 
tes que  comporte  Tadministration  tutélaire,  et  le 
curateur,  simple  protecteur  du  mineur  émancipé, 
a  seulement  le  pouvoir  de  l'assister  dans  les  actes 
qui  excèdent  les  bornes  de  son  administration  et 
de  surveiller  les  intérêts  de  ses  actions. 

i349-  Tous  ceux  qui  sont  placés  sous  la  protec- 
tion du  conseil  judiciaire  ne  peuvent  consentir  la  ra- 
diation d'hypothèque  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

!35o.  Le  tuteur  a  vendu  un  de  ses  immeubles. 
Devenu  majeur,  le  pupille  a  donné  main-levée  de 
son  inscription  à  l'acquéreur  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  mais  sous  la  réserve  expresse 
dans  l'acte  de  main-levée  de  son  hypothèque  légale 
sur  les  autres  biens  du  tuteur. 

Bientôt  après  le  pupille,  s'apercevant  que  cette 
main-levée  blesse  ses  intérêts,  soutient  que  la  forme 
de  cette  main-levée  avec  réserve  expresse  de  son  hy- 
pothèque sur  les  autres  biens  du  tuteur^  constitue 
im  traité  prohibé  par  l'articlç  [\'-]i ,  comme  ayant 
été  fait  antérieurement  au  compte  de  tutelle  et  con- 
t?-ai rement  aux  formalités  et  aux  délais  que  prescrit 
la  disposition  de  cet  article. 

Dans  cette  situation  ,  la  demande  du  pupille  est- 
elle  fondée?  La  Cour  de  Caen  ,  par  son  arrêt  du 
1-7  décembre  1827,  Sirey,  t.  28,  p.  170,  a  parfai- 
tement répondu  d'une  manière  affirmative  à  cette 
question.  Tout  traité c\n\  pourra  interçenir  ^  dit  l'ar- 
ticle 472.  Or,  qui  dit  tout  n'excepte  rien.  Donc  le 
traité  sur  une  main-levée  d'hypothèque  légale  est 
au  nombre  des  traités  que  la  loi  prohibe  entre  le 
tuteur  et  son  pupille  avant  les  formalités  et  les  dé- 
lais qu'elle  exige  à  peine  de  nullité. 
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i35i.  Les  .mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  majeures  ou  mineures,  peuvent  eux-mê- 
mes requérir  des  inscriptions  hypothécaires  ,  mais 
ils  ne  peuvent  en  donner  main-levée  et  en  consen- 
tir la  radiation  ;  car  ,  dit  l'article  ai57  ,  ^^^  inscrip- 
tions ne  peuvent  être  rayées  que  du  consentement 
de  ceux  qui  ont  capacité  à  cet  ^ffei. 

J^.  la  sect.  1  de  ce  chap. 

SECTION    XV. 
De  VExtinction  de  l' hypothèque  légale. 

1 352.  L'hypothèque  s'éteint  avec  l'obligation , 
parce  qu'il  est  de  principe  que  l'anéantissement  du 
principal  entraîne  celui  de  l'accessoire  ,  même  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter. 

i353.  La  remise  de  la  dette  entraîne  aussi  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque,  mais  cet  abandon  ne  peut 
être  fait  que  par  ceux  qui  ont  toute  capacité  néces- 
saire pour  transiger  et  aliéner. 

i354-  L'hypothèque  légale  du  mineur,  après  la 
cessation  de  la  gestion  de  la  tutelle ,  ne  conserve  son 
rang  sur  les  biens  du  tuteur  que  pendant  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité  du  mineur,  parce  que 
l'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 
au  fait  de  la  tutelle,  ne  dure  que  dix  ans,  à  partir 
de  sa  majorité.  47^. 

i355.  L'action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
pour  le  paiement  du  reliquat  du  compte  de  tutelle, 
ne  se  prescrit  que  par  tiente  ans,  à  compter  de 
l'apurement  du  compte,  et  l'hypothèque  légale  du 
mineur  dure  aussi  long-temps  que  cette  action; 
mais  le  mineur  devenu  majeur  ne  conserve  pour 
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cet  objet,  sur  les  biens  du  tuteur,  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  que  par  l'inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  et  cette  inscription  ne  conserve 
elle-même  le  rang  de  l'hypothèque  aussi  long-temps 
que  dure  l'action ,  qu^autant  qu'elle  est  renouvelée , 
comme  toute  autre  inscription,  dans  le  délai  de  dix 
ans. 

i356.  Suivait  la  maxime  contra  non  i^ahntem 
ageie  nulla  currit  piœscriptlo  ,  dont  le  Code  civil  a 
fait  une  règle  dans  l'article  iion ,  on  ne  peut  pres- 
crire l'hypothèque  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits ,  que  dans  le  cas  où  leur  action  serait  elle-même 
prescrite  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'hypothèque 
à  leur  égard  dure  aussi  long-temps  que  leur  action 
principale. 

iSSy.  L'inscription  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  l'action  ;  elle  ne  conserve  que  le  rang  de 
l'hypothèque  aussi  long-temps  que  l'hypothèque 
subsiste  sur  les  immeubles  du  tuteur  :  car,  si  l'hy- 
pothèque était  éteinte  par  la  prescription  de  l'action , 
l'inscription  le  serait  aussi. 

SECTION   xvi. 

Du  Délaissement  d' un  immeuble  par  hypothèque ,  et  du 
Curateur  créé  à  ce  Délaissement. 

Du  Délaissement  par  Hypothèque. 

i358.  Le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les 
formalités  pour  purger  son  immeuble  ,  c'est-à-dire 
pour  ne  payer  que  le  prix  de  son  acquisition  aux 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque ,  peut , 
pour  se  décharger  du  paiement  des  créances  dont 
il  est  grevé,  en  faire  le  délaissement.  2168. 


DES    HYPOTHÈQUES.  399 

Ce  délaissement  a  pour  objet  de  libérer  le  déten- 
teur des  poursuites  du  créancier  hypothécaire;  mais 
il  doit  en  faire  la  dénonciation  au  créancier  pour- 
suivant. 

Toutefois  le  détenteur  délaissant  n'est  pas  comme 
dans  ledéguerpissement,  obligé  d'abandonner  l'im- 
meuble; il  peut  en  rester  gardien  judiciaire  jusqu'à 
la  vente  par  expropriation. 

Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait 
par  tous  tiers  détenteurs  (jiu  ne  sont  pas  obligés 
personnellement  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité 
(t  aliéner.  2172. 

Par  cette  disposition  de  l'article  21 72  :  qui  ont  la 
capacité  cï aliéner ,  on  entend  que  les  mineurs  dé- 
tenteurs d'un  immeuble  venant  du  chef  de  leur  au- 
teur, ne  peuvent  faire  ce  délaissement,  que  par  le 
ministère  de  leur  tuteur,  muni  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal; 
parce  que  dans  ce  cas,  la  disposition  de  l'article  457 
du  Code  civil  est  applicable  au  délaissement  par  hy- 
pothèque, qui  participe  de  l'aliénation.  C'est  pour- 
quoi le  conseil  ne  doit  acccorder  cette  autorisation 
que  pour  une  nécessité  absolue,  ou  un  avantage 
évident. 

1359.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  ce  dé- 
laissement que  sous  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille et  avec  Tassistance  de  son  curateur. 

i36o.  Tous  ceux  qui  sont  sous  la  protection  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  peuvent  faire  ce  délaissement 
par  hypothèque  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil. 

i36i.  La  femme  majeure,  autorisée  par  son  mari 
majeur  ('217),  peut  faire  ce  délaissement;  mais  si 
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elle  est  mineure  ,  rautorisation  de  son  mari  majeur 
ne  suffit  pas.  /^.  chap.  5i ,  quand  elle  peut  ester  en 
jugement. 

i362.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  sur  la 
représentation  du  certificat  du  greffier,  le  tribunal 
donne  acte  au  détenteur  de  son  délaissement. 

Dès  cet  instant,  la  détention  de  l'immeuble  est 
vacante  :  le  vendeur  et  l'acquéreur  délaissant  ont 
perdu  leur  qualité  de  propriétaires,  \e  jus  in  re.  Le 
premier  conserve  ses  privilèges  et  hypothèques ,  et 
le  second,  le  droit  de  répéter  ses  impenses  et  amé- 
liorations jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  ré- 
sultant de  l'amélioration  de  l'immeuble;  mais  l'un 
et  l'autre  ne  sont  que  des  créanciers  privilégiés.  Ce- 
pendant le  détenteur  délaissant  peut  rentrer  dans 
\ejus  in  re  ^  si  avant  l'adjudication  sur  l'expropria- 
tion du  délaissement,  il  paie  toutes  les  dettes  et 
tous  les  frais  dont  l'immeuble  est  grevé. 

Curateur  au  délaissement  par  hypothèque. 

i363.  C'est  donc  pour  représenter  fictivement  le 
propriétaire  de  l'immeuble,  comme  dans  l'absence 
le  curateur  représente  l'absent,  que  «sur  la  péti- 
tion du  plus  diligent  des  intéressés,  dit  l'art.  2174, 
il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  le- 
quel la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  expropriations.  » 

La  nomination  de  ce  curateur  est  faite  par  le  tri- 
bunal, au  pied  même  de  la  requête  que  présente  à 
cet  effet  le  créancier  poursuivant,  ou  tout  autre 
intéressé. 
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La  commission  du  curateur  consiste  uniquement 
dans  le  droit  d'être  présent  à  la  vente  de  i'irameu- 
ble,  à  l'action  en  indemnité  à  laquelle  pourrait 
donner  lieu  les  détériorations  dont  parle  l'article 
2175,  ou  à  la  répétition  des  impenses  et  améliora- 
tions auxquelles  pourrait  avoir  droit  le  détenteur 
délaissant,  suivant  la  disposition  du  même  article; 
à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  sur 
expropriation,  enfin  la  présence  du  curateur  est 
utile  dans  toutes  les  actions  judiciaires  relatives  à 
l'objet  du  délaissement. 

i364.  Si  pendant  la  poursuite,  le  détenteur  dé- 
laissant a  abandonné  rimmeuble,''le  curateur  veille 
à  la  conservation  de  cet  immeuble;  il  perçoit  les 
loyers  et  fait  les  réparations  et  les  dépenses  les  plus 
urgentes  sans  qu'il  ait  besoin  de  requérir  Tautorisa- 
tion  de  la  justice.  En  effet,  si  sa  commission  l'oblige 
au  devoir  de  conserver,  il  doit  avoir  le  moyen  d'ou- 
vrir la  voie  de  la  conservation  de  l'immeuble;  sauf  à 
rendre  le  compte  de  son  administration  aux  inté- 
ressés, en  présence  du  tribunal,  qui  seul  à  le  pou- 
voir de  prononcer  sur  les  débats  du  compte,  et  d'en 
fixer  le  résultat. 

i365.  Si  le  délaissement  avait  occasionné  des 
frais  d'administration,  et  si  cette  administration 
avait  elle-même  mis  le  curateur  dans  le  cas  d'inter- 
rompre ses  propres  affaires,  ou  si  la  gestion  de  cette 
commission  avait  employé  une  partie  de  son  temps 
à  la  conservation  de  l'immeuble,  il  serait  équitable 
que,  sur  sa  demande,  le  tribunal  lui  allouât  une  in- 
demnité proportionnée  à  l'utilité  de  l'objet  de  sa 
nomination  de  curateur  au  délaissement.  Il  serait 
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injuste  qu'il  eût  à  souffrir  du  bien  qu'il  aurait  fait 
clans  l'intérêt  des  créanciers. 

SECTION    XVII. 

De  ri:fypothè(jue  du  tuteur  sur  les  biens  du  Pupille  '. 

ii66.  L'hypothèque  du  tutetir  existe  sur  les 
biens  de  son  pupille  selon  la  nature  de  ses  créances. 
Nous  allons  en  parler  dans  l'ordre  suivant. 

1 .  Des  créances  du  tuteur  antérieures  à  la  tutelle. 

2.  Des  aisances  du  tuteur  ,  dans  l'intérêt  du  mineur  pendant  sa 

gestion. 

3.  Du  reliquat  du  compte  en  faveur  du  tuteur. 
4-   De  la  prescription  de  l' hypothèque  du  tuteur. 

§  I*""".   Des  Créances  du  tuteur  antérieures  à  la  tutelle. 

rSGy.  1°.  Si  la  créance  antérieure  à  la  gestion 
de  la  tutelle  existe  avec  hypothèque  en  vertu  d'un 
contrat  volontaire  ou  judiciaire,  cette  hypothèque 
dure  aussi  long-temps  que  l'action  ,  et  le  tuteur  con- 
serve le  rang  de  cette  hypothèque  par  l'inscription 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

i368.  1°.  Si  sa  créance  antérieure  à  l'exercice 
de  la  tutelle  a  été  créée  sans  hypothèque,  elle  con- 
tinue à  subsister  dans  cet  état  jusqu'au  jour  de 
l'exigibilité  ;  mais  à  cette  époque  de  l'exigibilité  ,  le 
tuteur  peut  agir  comme  toute  autre  personne 
contre  le  mineur  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance.  Dans  ce  cas ,  il  dirige  son  action  contre 
un  tuteur  «G? /zoc  ,  en  présence  du  subrogé-tuteur, 

'  Ce  qu'on  va  dire  de  l'hypothèque  du  tuteur  sur  les  biens  du 
mineur  s'applique  dans  tous  les  cas  à  l'hypothèque  du  tuteur 
\sur  les  biens  de  l'interdit. 
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lequel  tuteur  «c?  hoc  doit  se  conformer  à  la  dispo- 
sition des  art.  l\^j  et  458  du  Code  civil,  à  peine  de 
nullité. 

§  II.  Des  Avances  du  tuteur  dans  V intérêt  du  mineur 
peJidajit  sa  gestion. 

1369.  En  matière  de  tutelle,  l'engagement  du 
tuteur  et  celui  du  mineur  sont  réciproques  et  se 
contractent  au  même  moment,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention  (iSyo).  D'après  ce  prin- 
cipe, fondé  sur  la  loi  i,  ff.  de  coniraria  iiifeîœ  et 
iiiili  aciione^  le  mineur  a  contre  son  tuteur  l'action 
directe .fdirecf a  actia  hdr/œ,  pour  demander  compte 
de  ses  biens  ,  et  le  tuteur  a  aussi  l'action  contraire, 
ac/io  iutelœ  coniraria.,  pour  les  reprises  de  ses 
avances. 

De  ce  principe,  dont  nous  avons  parlé  au  n°  788, 
des  auteurs  recommandables  prenant  pour  règle  uni- 
que de  leur  décision  la  raison  du  droit  écrit,  en  tirent 
la  conséquence  que  l'hypothèque  étant  l'accessoire 
de  l'action,  l'hypothèque  du  tuteur,  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  dans  le  cours  de  la  tutelle  ,  soit  pour 
éteindre  des  créances  onéreuses  au  pupille,  soit 
pour  son  usage  personnel,  jugé  indispensable  ou 
avantageux ,  soit  pour  des  choses  utiles  à  l'entre- 
tien de  ses  biens  et  à  l'administration  de  la  tutelle; 
qu'une  telle  hypothèque  subsiste  de  plein  droit  sur 
les  biens  de  son  pupille  de  la  même  manière  que 
celle  du  pupille  subsiste  sur  les  biens  du  tuteur 
pour  la  garantie  de  la  gestion  de  la  tutelle;  qu'ainsi 
le  tuteur  a  une  hypothèque  de  plein  droit  sur  tous 
les  biens  de  son  pupille,  à  compter  de  la  gestion 
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de  la  tutelle;  et  qu'elle  subsiste  légalement  aussi 
long-temps  que  la  tutelle,  et  même  pendant  le  dé- 
lai de  dix  ans,  qui  court  depuis  la  majorité  dti 
mineur. 

11  est  vrai  que  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  romain  conviennent  que  si  la  loi  a  donné 
l'assurance  au  tuteur  d'être  payé  de  ses  avances,  il 
est  bien  naturel  de  penser  qu'il  est  dans  son  esprit 
de  lui  assurer  cette  garantie  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque tacite  sur  les  biens  du  pupille,  en  la  faisant 
remonter  au  jour  de  l'exercice  de  la  tutelle  ;  qu'ainsi 
le  tuteur  a  une  hypothèque  de  plein  droit  sur  tous 
les  biens  de  son  pupille ,  à  compter  de  la  gestion 
de  la  tutelle ,  de  la  même  manière  que  celle  du  pu- 
pille sur  les  biens  de  son  tuteur;  que  cette  doctrine 
est  conforme  à  l'article  70  du  règlement  sur  les 
Tutelles;  qu'elle  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts des  Parlemens  de  Grenoble,  Rouen,  Bordeaux, 
Toulouse,  et  même  par  deux  arrêts  de  Paris,  cités 
par  Carondas,  en  ses  Réponses  ^  livre  6,  chap.  75, 
et  par  un  autre  arrêt,  cité  par  Delommeau  ,  en  ses 
Maximes  du  droit,  français ^  liv.  3,  max.  3o3. 

Cependant,  on  doit  le  dire,  un  plus  grand  nom- 
bre d'arrêts  du  même  Parlement ,  comme  l'assure 
Brodeau,  sur  Louet,  lettre  H,  somme  23,  ont  em- 
brassé une  opinion  contraire,  en  décidant  que  l'hy- 
pothèque tacite  et  légale  du  tuteur  sur  les  biens 
du  pupille  n'est  pas  indiquée  parmi  ces  sortes  d'hy- 
pothèques ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  exister  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compte  de  tutelle. 

Il  est  bien  extraordinaire  que  les  auteurs  du 
Code  civil,  qui  avaient  sous  les  yeux  cette  contra- 
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riété  de  jurisprudence  ,  n'aient  pas  tranché  la  ques- 
tion dans  un  article  de  la  loi  sur  les  hypothèques. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  partageons  pas  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  cette  garantie  hypothé- 
caire doit  subsister  en  faveur  du  tuteur  de  la  même 
manière  que  celle  du  pupille  subsiste  sur  les  biens 
de  son  tuteur. 

Dans  notre  régime  hypothécaire  ,  on  ne  connaît 
que  deux  genres  d'hypothèque  légale  :  celle  des 
mineurs  et  des  interdits  contre  les  tuteurs  ,  et  celle 
des  femmes  contre  leurs  maris.  Cependant,  si  on 
admettait  le  système  qu'on  tend  à  introduire  d'une 
manière  aussi  étrange,  il  faudrait  soutenir,  contre 
la  lumière  des  principes,  qu'il  existe  en  dehors  de 
la  loi  une  trois-ième  espèce  d'hypothèque  légale, 
puisque  dans  ce  système  on  donne  au  tuteur  une 
hypothèque  de  plein  droit  sur  les  biens  du  pupille, 
du  jour  même  de  la  gestion  de  la  tutelle,  de  la 
même  manière  qu'elle  subsiste  légalement  sur  les 
biens  du  tuteur.  Il  serait  peut-être  à  désirer  qu'une 
disposition  nouvelle,  dans  l'ordre  des  tutelles,  don- 
nât au  tuteur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mineur,  du  jorir  même  de  l'exercice  de  la  tu- 
telle ,  pour  des  avances  yï/^^t'^  ufiles  et  indispensa- 
bles ;  mais  prenons  garde  qu'en  voulant  créer  un 
objet  d'équité,  il  ne  devienne  une  arme  dangereuse, 
dans  les  mains  surtout  d'un  tuteur  entreprenant, 
contre  celui  que  la  loi  a  placé  sous  sa  protection!  !  ! 

^  III.   Du  Reliquat  du  compte  en  faveur  du  tuteur. 

iS^o.  Du  principe  qu'on  a  développé  dans  le 
précédent  paragraphe,  il  en  résulte  que  le  tuteur 
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n'a  point  d'hypothèque  légalement  acquise  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  le  reliquat  en  sa  faveur 
de  son  compte  de  tutelle  ;  qu'il  ne  peut  obtenir  cette 
garantie  que  dans  les  cas  ordinaires  de  l'hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire. 

§  IV.   De  la  Prescription  de  T hypothèque  du  tuteur. 

iSyi,  Sur  la  prescription  des  actions  du  tuteur 
contre  le  mineur  pour  les  faits  de  la  tutelle,  ce 
qui  comprend  l'action  en  garantie  par  hypothèque, 
/^.  ce  qu'on  a  dit  dans  la  sect.  20  du  chap.  16,  et 
surtout  le  §  5  de  la  même  section. 

SECTIOJV   xviir. 

De  T Inefficacité  de  V inscription  sur  les  biens  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d inventaire. 

Art.  2146  du  C.  civ. 

1372.  En  général,  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour 
faire  l'inscription;  mais  cette  règle  n'est  pas  sans 
exception  :  il  est  des  circonstances ,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvent  celles  dont  parle  l'article  2146, 
où  finscription  est  absolument  inutile.  En  effet, 
suivant  le  §  2  de  cet  article,  l'inscription  prise  par 
l'un  des  créanciers  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  produit  aucun  effet,  si  elle 
n'a  été  prise  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Quelques  auteurs,  au  nombre  desquels  on  cite 
M.  Grenier  {des  Hypothèques ,  t.  i*^^  n"  I25),  pen- 
sent que  la  disposition  du  second  alinéa  de  cet  ar- 
ticle n'est  faite  que  pour  le  cas  des  successions 
échues  à  des  majeurs  librement  et  volotitairem.ent 
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par  eux  acceptées ,  et  non  pour  le  cas  des  succes- 
sions échues  à  des  mineurs  (\\\\  forcement  ne  peu- 
vent être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  sur  cette  question,  deux  arrêts,  Tun  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  2  mars  1826,  et  l'autre  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  i[\  juin  1826,  ont  jugé  avec 
raison,  «  qu'il  n'y  a  point  de  distinction  entre  les 
successions  bénéficiaires  acceptées  par  des  majeurs 
et  celles  acceptées  par  des  mineurs;  que,  s'il  est 
vrai  que  dans  ce  dernier  cas  on  n'obéisse  qu'au  vœu 
de  la  loi,  il  faut  convenir  aussi  que  la  position  des 
tiers  est  la  même;  que  d'ailleurs,  lorsque  le  législa- 
teur en  a  ainsi  disposé,  il  savait  que  les  successions 
échues  aux  mineurs  ne  pouvaient  être  acceptées 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  et  que,  puisqu'il  n'a 
pas  distingué  ,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  dis- 
tinguer, et  qu'il  faut,  au  contraire,  entendre  rigou- 
reusement les  dispositions  générales  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 2  146  ....  et  non  admettre  une  interprétation 
arbitraire  en  faveur  de  la  distinction ,  comme  le 
proposent  seulement  quelques  auteurs,  h  Sirey  , 
t.  26,  p.  21G  et  3o6. 

De  ce  principe  il  faut  donc  conclure  que  Ihypo- 
thèque  n'est  utile  qu'autant  que  l'inscription  est 
requise  du  vivant  du  débiteur;  car,  si  la  succession 
n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, même 
par  des  mineurs,  rhypothèque  cesse  d'avoir  son 
effet. 

1373.  Toutefois  cette  disposition  de  l'art.  2146 
ne  porte  aucune  atteinte  au  bénéfice  de  rhypo- 
thèque légale.  Cette  règle  ne  frappe  que  les  inscrip- 
tions relatives  aux  hypothèques  conventionnelles 
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OU  judiciaires,  requises  sur  les  biens  du  débiteur 
G?cV;^V/é'' postérieurement  à  l'ouverture  de  sa  succes- 
sion bénéficiaire  :  elle  ne  comprend  pas  dans  sa 
prohibition  l'inscription  au  profit  de  l'incapable 
qui  met  en  évidence  l'objet  réel  de  ses  créances  lé- 
gales. Il  n'y  a  point  de  règle  sans  exception;  celle- 
ci  est  un  écho  de  cette  vérité.  Que  l'inscription ,  au 
nom  du  mineur,  ait  été  faite  avant  ou  après  l'ou- 
verture d'une  telle  succession  ,  l'une  ou  l'autre  ne 
faisant  que  reproduire  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  qui  subsiste  indépendamment  de  toute  in- 
scription ,  ne  peut  pas  être  retranchée  du  rang  des 
hypothèques  inscrites  sur  tous  les  biens  du  débi- 
teur décédé ,  administrateur  légal  ou  datif  de  celui 
que  la  société  a  placé  sous  la  protection  de  son 
gouvernement. 


CHAPITRE   XLIX. 

DE    l'expropriation    OU    DE    LA    SAISIE    IMMOBILIERE. 

l'd'jli-  L'expropriation  forcée,  que  le  Code  de 
procédure  appelle  saisie  immobilière  ,  est  l'exercice 
du  droit  de  faire  vendre  en  justice,  en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  les  immeubles  de 
son  débiteur. 

Le  Code  civil  explique  dans  quelles  circonstances 
on  peut  ou  l'on  ne  peut  pas  diriger  la  poursuite  en 
expropriation,  quels  sont  les  biens  qu'on  peut  ex- 
proprier; mais  les  formalités  relatives  à  ce  genre 
de  vente  forcée  sont  réglées  par  le  Code  de  pro- 
cédure au  titre  de  la  saisie  iujmobilière. 
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1375.  Les  iiTinieubles  d'un  mineur,  même  éman- 
cipé, ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en 
vente,  dit  l'article  '210G  du  Code  civil,  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut 
provoquer  la  vente  de  leurs  immeubles  avant  d'a- 
voir fait  vendre  le  mobilier ,  parce  qu'il  est  moins 
onéreux  au  mineur  d'être  privé  des  objets  mobiliers 
dont  la  plupart  ne  produisent  point  de  revenus  que 
d'être  dépouillé  des  immeubles  qui  en  produisent. 
Dans  lé  cas  de  discussion,  le  tuteur  présente  son 
compte  de  tutelle,  et  si  par  ce  compte  il  est  démon- 
tré que  le  mobilier  et  les  créances  réputées  bonnes 
sont  suffisans  pour  répondre  de  la  dette  pour  la- 
quelle on  exerce  des  poursuites  contre  le  mineur, 
on  suspendra  l'exercice  des  poursuites  en  expro- 
priation, on  donnera  un  délai  moral  au  tuteur  pour 
vendre  le  mobilier  ou  les  créances,  et  appliquer  le 
prix  de  la  vente  à  la  libération  du  mineur ,  si  non  , 
après  ce  délai ,  le  créancier  poursuivant  pourra  lui- 
même  faire  procéder  à  cette  vente  dans  les  formes 
ordinaires  des  ventes  judiciaires  forcées  '. 

Cependant,  d'après  l'article  2207  ,  la  discussion 
du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation 
des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  ma- 
jeur et  un  mineur,  ou  un  interdit,  lorsque  la  dette 
leur  est  commune  :  et  cette  discussion  n'est  pas  non 

'  En  matière  d'expropriation  ,  la  Cour  de  Paris  par  son  arrêt 
du  ']  août  181 1  ,  Sirej,  t.  i4 ,  «i  j"gt'  que  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  964  et  suivans  du  Code  de  procédure,  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs ,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  les 
l)iens  sont  vendus  par  expropriation. 

T.   II.  aG 
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plus  leqiiistî  avant  cette  expropriation,  clans  \e  cas 
où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un 
majeur,  ou  a\'ïint  l'interdiction. 

Supposez  qu'entre  majeurs  il  ait  été  convenu 
qu'à  défaut  par  l'un  iVeux  de  payer  ce  qu'il  doit  .à 
l'antre,  les  immeubles  du  débiteur  en  retard  seront 
saisis  et  vendus  sans  discussion  préalable  du  mobi- 
lier. Cependant,  si  le  débiteur  décède  laissant  des 
héritiei^  mineurs,  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  avant  de  provoquer  la  dis- 
cussion du  mobilier,  suivant  l'article  2206;  mais, 
nous  le  répétons  ,  si  l'expropriation  des  immeubles 
avait  été  commencée  du  vivant  du  débiteur,  ses  hé- 
ritiers mineurs  seraient  sans  droit  pour  profiter  du 
bénéfice  de  la  discussion  du  mobilier  :  ce  change- 
ment d'état  ne  change  pas  l'ordre  de  l'exercice  de 
la  poiirrsuàte  en  expropriation. 

1876.  On  a  jugé  que ,  lorsqu'au  mépris  de  l'ar- 
ticl-e  a2o6,  les  immeubles  d'un  mineur  sont  saisis 
sans  discussion  préalable  du  mobilier,  le  défaut  de 
discussion  préalable  ne  détruit  pas  la  saisie  ;  seule- 
ment qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  vente  des  im- 
meubles jusqu'après  cette  discussion.  Cette  doc- 
trine peut  être  justement  controversée.  Ce  qui  est 
fait  contre  les  règles  de  droit  ne  peut  produire  des 
-effets  utiles..,  ! 

Si  le  créancier  ignore  quels  sont  les  objets  mo- 
biliers qu'il  peut  discuter  avant  la  poursuite  en 
expropriation  des  immeubles  ,  il  doit  mettre  le  tu- 
teur e>n  demeure  de  lui  en  faire  la  déclaration.  A 
défaut  par  le  tuteur  de  répondre  à  la  sommation  , 
il  pourra  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
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auxquels  pourraient  avoir  donné  lieu  le  préjudice 
de  sa  j'éîicence. 

Règle  commune  à  toutes  les  Minorités. 

1377.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  réelle- 
ment, si  tous  les  intéressés  sont  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  ils  peuvent  demander  que  l'adju- 
dication soit  faite  aux  enchères,. devant  notaire  ou 
en  justice,  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
crites par  les  articles  967  et  suivans  du  Code  de 
procédure  ;  mais,  dans  ce  cas,  si  un  mineur  ou  un 
interdit  est  lui-même  créancier,  le  tuteur  peut,  sur 
l'avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tri- 
bunal, se  joindre  aux  autres  parties  intéressées 
pour  diriger  la  même  demande. 

Et  si  le  mineur  ou  l'interdit  est  débiteur,  les 
autres  parties  intéressées  ne  peuvent  faire  cette  de- 
mande qu'en  se  soumettant  à  l'observation  de  toutes 
les  formalités  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
Art.  746,  747?  748  du  C.  proc. 

T378.  La  Cour  de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du 
12  novembre  1806,  Sirey,  t.  7 ,  p.  1242,  ajuste- 
ment décidé  que  le  tuteur  qui  dirige  des  poursuites 
en  expropriation  au  nom  de  son  pupille  pour  re- 
couvrer les  créances  mobilières  qui  lui  sont  dues, 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  ;  que  cette 
poursuite  est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas 
soumis  à  la  règle  de  l'article  46/f  du  Code  civil,  du 
moins ,  en  ce  cas ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé , 
pas  arrêt  du  11  décembre  iBio,  Sirey,  t.  ri,  p.  Sa, 
que  cette  nullité  de  Taction  étant  relative,  ne  pour- 
rait être  proposée  que  par  le  mineur,  et  non  par 
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son  adversaire  majeur.  Mais,  sur  cette  double  ques- 
tion d'action  de  droits  mobiliers  et  immobiliers  et 
de  nullité  relative,  V.  les  n°'    1097  et  1098. 

Bc  ï Expropriation  des  Immeubles  de  la  femme  mariée  mineure 
et  de  la  femme  mariée  majeure  dont  le  mari  est  mineur. 

Art.  110^  du  Code  civil. 

1379.  L'expropriation  des  immeubles  de  la  com- 
munauté se  poursuit  contre  le  mari ,  s'il  est  majeur, 
encore  que  la  femme  majeure  ou  mineure  fut  obli- 
gée à  la  dette. 

Si  le  mari  est  mineur,  on  ne  peut  diriger  cette 
poursuite  en  expropriation  contre  lui,  qu'en  pré- 
sence du  curateur  à  son  émancipation. 

Si  les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  point  en- 
trés dans  la  communauté,  il  faut  distinguer  : 

i".  Si  le  mari  est  majeur,  il  peut  autoriser  sa 
femme  majeur  ou  mineure  à  se  défendre  contre  la 
poursuite. 

1°.  Si  le  mari  majeur  refuse  à  sa  femme  majeure 
l'autorisation  de  procéder  avec  elle  ,  celle-ci  peut 
l'obtenir  de  la  justice. 

3°.  Si  la  femme  est  majeure,  et  si  le  mari  est  mi- 
neur, la  femme  peut  aussi  obtenir  cette  autorisa- 
tion de  la  justice. 

4°.  Quand  le  mari  majeur  refuse  à  sa  femme  mi- 
neure de  procéder  avec  elle,  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  celle-ci,  nomme  un  curateur  ad  hoc  à  la 
femme  mineure  contre  laquelle  la  poursuite  est 
exercée. 

5°.  La  nomination  de  ce  tuteur  oc?  Aoc  a  toujours 
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lieu  de  piano  par  le  tribunal ,  lorsque  le  mari  et  la 
femme  sont  tous  deux  mineurs ,  parce  que  le  mari 
mineur  ne  pouvant  conférer  à  une  incapable  une 
capacité  qu'il  n'a  pas,  il  ne  peut  autoriser  sa  femme 
à  procéder  sur  une  poursuite  à  laquelle  il  ne  pour- 
rait pas  lui-même  procéder  sans  l'assistance  de  son 
curateur. 

6\  Si  le  mari  est  décédé ,  et  si  la  femme  est  mi- 
neure, elle  doit  être  assistée  d'un  curateur,  d'après 
les  principes  de  l'émancipation. 

La  principale  commission  de  tuteur  ad  hoc  con- 
siste particulièrement  à  prévenir  la  fraude  et  le  dé- 
faut de  publicité,  à  veiller  à  l'exécution  des  forma- 
lités prescrites  par  les  Codes  civil  et  de  procédure, 
en  matière  d'expropriation  et  de  saisie  immobilière. 

Il  doit  assister  à  l'ordre  sur  la  distribution  du 
prix  de  l'adjudication  ,  et  surveiller  l'emploi  de  l'ex- 
cédant de  ce  prix  sur  le  montant  des  bordereaux 
de  collocation.  Sur  ce  point,  P^.  le  n"  772  et  la 
sect.  i^^duchap.  16. 


CHAPITRE  L. 

DE    LA    PRESCRJPTIOX. 

r38o.  La  prescription  est  le  moyen  d'acquérir  la 
libération  d'une  dette,  ou  la  propriété  d'une  chose, 
par  le  temps  non  interrompu  d'une  possession  dé- 
terminée par  la  loi. 

La  prescription  est  donc  une  exception  de  droit 
qu'on  oppose  à  celui  qui  demande  la  chose  que  noub 
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possédons.  Ainsi  deuxprivilégesnaissentd^  la  pres- 
cription, l'un  de  ne  pas  payer  ce  que  l'on  doit,  et 
l'autre  de  jouir  du  bien  qui  appartient  à  autrui , 
sans  le  payer.  C'est  pour  cela  que  des  casuistes  l'ont 
appelée  iniquonim  hominum  prœsklium ,  l'appui 
de  l'iniquité.  Le  célèbre  Dargentré,  dans  l'ardeUF 
de  son  imagination,  a  dit  que  cette  loi  est  magnum 
scelus  aucioniaie  publicâ  patralum. 

ît  est  vrai  qrie  le:  créancier  qui  demande  le  paiie- 
ment  de  sa  créance,  et  le  propriétaire  qui  réclame 
la  propriété  de  son  héritage  ,  sont  tous  deux  favo- 
rables, et  que  le  moyeu  de  la  prescription  est  odieux; 
mais  if  estdesinjusticesqui  sontinévitables.  Quipeut 
se  flatter  de  prévenir  tous  les  abus?  Dans  l'impos- 
sibilité de  pénétrer  dans  les  plis  et  replis  de  la  con- 
science ,  les  lois  ont  transigé  entre  l'action  de  celui 
qui  demande  et  l'exception  de  celui  qjii  détient. 
Elles  avertissent  que  la  négligence  peut  devenir  ffi- 
neste  ;  que ,  faute  de  réclamer  dans  un  délai  utile, 
le  créancier  d'un  objet  mobilier  et  le  propriétaire 
d'un  bien-fonds  s'exposent  l'un  et  l'autre  à  perdre 
pour  toujours  tous  leurs  droits.  Dans  le  doute , 
la  loi  pi-ésume  qu'il  y  a  plus  de  persomies  qui  de- 
mandent deux  fois  qu'il  n'y  en  a  qui  manquent 
de  demander  dans  le  temps  de  la  prescription.  En 
général ,  il  est  plus  dangereux  pour  la  société  de 
livrer  la  propriété  au  hasard  de  la  bonne  foi  de  celui 
qui  a  volontairement  abandonné  ses  droits  pendant 
un  temps  coiisidéi'able  ,  que  de  légitimer  l'usurpa- 
tion. Ainsi,  dans  le  dessein  de  la  loi,  la  preicHp- 
tion  est  équitable. 

Je  possède,  parée  que  je  possède.  Je  n'ai  d'au- 
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très  titres  de  mon  héritage  que  l'autiquilé  de  ma 
possession.  Mes  auteurs  peuvent  bien  l'avoir  acquis 
et  payé;  le  titre  de  l'acquisition  ou  celui  de  la  li- 
bération est  peut-être  égaré D'ailleurs  qui  sait 

si  ces  titres  ne  sont  pas  dans  les  mains  de  celui  qui 
vient  tardivemement  exercer  sa  demande? 

i38i.  L'état  de  minorité  et  d'interdiction  sus- 
pend le  cours  de  la  prescription  :  il  la  fait  dormir, 
mais  il  ne  l'éteint  pas  :  dormit^  sed  non  périt.  Le 
temps  qui  s'écoule  dans  riiiCiSpaciténe  compte  point. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  agir  :  contra  non  valentem  agere  non  cur- 
rit  pi'œscriptio.  C'est  d'après  ce  principe  que  les 
auteurs  du  Code  civil  ont  déclaré,  par  l'article  aaSa, 
«  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  ti'278, 
et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi.  »  On  ne  peut  donc  prescrire  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  que  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi.  Voilà  la  règle  générale,  contre  laquelle 
viendront  toujours  s'éteindre  toutes  les  actions  qui 
tendent  à  dépouiller  celui  dont  la  faiblesse  réclame 
la  protection  de  la  société  aussi  long-temps  que  son 
incapacité  subsiste. 

Ainsi,  par  cette  disposition  de  l'article  2262,  le 
Code  a  fait  cesser  la  «rande  diversité  de  règles  et 
d'opinions  qui  existait  dans  l'ancien  droit  sur  la 
manière  d'envisager  la  prescription  à  l'égard  des 
minorités.  Une  disposition  légulière  place  les  mi- 
neurs et  les  interdits  sous  la  sauve-garde  de  la  loi; 
et  quand  par  exception  ils  sont  sous  le  coup  de  la 
prescription  ,  comme  les  majeurs  eux-mêmes ,  cette 
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loi  leur  donne  un  remède,  celui  d'exercer  leur  re- 
cours en  garantie  contre  ceux  qui  auraient  dû  agir 
pour  eux. 

Dans  son  excellent  Traité  des  prescriptions  ^  en 
parlant  de  la  disposition  de  l'article  225^,  M.  Va- 
zaille  établit  en  principe  quun  tuteur  ne  doit  pas 
être  responsable  de  son  ignorance  et  de  son  erreur. 
Par  cette  expression,  at-il  eu  la  pensée  de  dire 
que  le  tuteur  n'est  pas  responsable  du  défaut  de 
connaissance  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  ou  de 
l'erreur  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  apercevoir.  Dans 
ce  cas,  sa  proposition  est  exacte  :  elle  est  conforme 
aux  principes  en  matière  de  garantie.  Mais  s'il  a 
voulu  dire  que  le  tuteur  n'est  pas  responsable  de 
sa  propre  ignorance,  considér-ée  comme  ineptie,  ou 
de  son  erreur  personnelle ,  qu'il  pouvait  prévenir; 
dans  ce  cas,  sa  proposition  est  inexacte  :  elle  bou- 
leverse l'ordre  de  la  raison ,  elle  détruit  le  principe 
fondamental  de  cette  loi  antique  qui  veut  que  cha- 
cun soit  responsable  du  préjudice  qu'il  a  causé  à 
autrui  par  sa  faute.  Toutefois  nous  devons  faire 
remarquer  que  cette  expression  ,  de  la  part  d'un 
auteur  aussi  recommandable  que  M.  Vazaille,  est 
plutôt  une  erreur  de  locution  qu'un  système  opposé 
aux  véritables  principes.  L'ensemble  de  sa  disserta- 
tion sur  cette  matière  ne  laisse  aucun  doute  àce  sujet. 

Pour  donner  l'idée  de  l'étendue  de  la  règle  de 
l'article  aaSa,  M.  Vazaille  dit  que  le  Code  établit 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  dans  les  points  qui  touchent  à  leurs 
plus  grands  intérêts  particuliers. 

Ici  il  trouve  dans  la  loi  ce  que  nous  n'y  aperce- 


DE    LA.    PRESCRIPTIOJV.  4'; 

vons  pas  :  nulle  part  elle  ne  fait  cette  distinction  ; 
et  l'on  sent  bien  qu'elle  ne  devait  et  ne  pouvait 
distinguer  lesdroitsqui  touchent  à  leurs  plus  grands 
commeà  leurs  plus  légers  intérêts  particuliers.  Cela 
était  impossible  :  le  droit  le  moins  intéressant  dans 
une  circonstance  sera  le  plus  important  dans  une 
autre  ;  tout  dépend  de  la  situation  des  choses.  En 
posant  la  règle  générale,  le  Code  fait  tomber  les 
exceptions  déterminées  par  les  lois  sur  tout  ce  qui 
embrasse  les  droits  des  mineurs  et  des  interdits  , 
sans  distinguer  ceux  qui  sont  le  plus  de  ceux  qui 
sont  le  moins  intéressans.  Si  l'on  était  dans  la  né- 
cessité de  faire  cette  distinction,  on  pourrait  même 
établir  que  la  prescription  court  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  dans  les  points  qui  louchent  à  leurs 
plus  grands  intérêts  particuliers.  Par  exemple,  on 
ne  dira  pas  que  les  délais  de  déchéance  dont  parle 
l'article  444  du  Code  procédure;  que  l'action  en 
lésion,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1674?  coïn- 
cidant avec  la  disposition  de  l'article  1676  du  Code 
civil;  que  la  prescription  dont  parle  l'article  189 
du  Code  de  commerce;  que  le  délai  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  fixé  par  l'article  i3o4  du 
Code  civil:  que  toutes  ces  choses  enfin  ne  sont  pas 
au  nombre  des  actions  qui  touchent  à  leurs  plus 
grands  intérêts  !  Cependant  ils  ne  sont  pas  affran- 
chis de  la  prescription  dans  des  actes  de  cette  na- 
ture,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  représentés  par 
leurs  tuteurs;  car,  dans  tous  ces  cas,  la  prescrip- 
tion court  contre  les  mineurs  et  les  interdits ,  aussi 
bien  que  contre  les  personnes  capables  de  contrac- 
ter. Voilà  ce  qu'on  ne  peut  contester. 
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i38'2.  Sur  les  exceptions  qui  résultent  de  la  dis- 
position des  articles  aaS-i  et  2278,  M.  Yazaille  sou- 
lève une  question  fort  importante. 

Après  avoir  rappelé  le  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 398  du  Code  de  procédure,  qui  lait  courir  la 
péremption  d'instance  contre  toutes  personnes  , 
même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  tu- 
teurs, cet  auteur  se  demande  si  des  prescriptions  ou 
des  déchéances  établies  en  matière  de  commerce , 
de  droits  et  créances  sur  l'état,  de  crimes  et  délits 
et  de  contraventions  ,  on  doit  conclure  de  ces  lois, 
qui  n'ont  point  de  dispositions  formelles  sur  ce 
point,  s'il  y  a  suspension  en  faveur  des  mineurs, 
et  des  interdits,  d'après  la  disposition  de  l'article 
Q-'iSi  ;  ou  bien  si  l'on  doit  penser  que  les  lois  com- 
merciales et  criminelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
relatives  aux  créances  des  particuliers  sur  l'état , 
font  exception  de  droit  à  la  règle  générale  de  c(*t 
article. 

M.  Vazaille  a  répondu  à  cette  question  d'une 
manière  fort  distinguée.  Il  était  impossible  de  mieux 
prouver  que  toutes  ces  lois  sont  sous  la  dépendance 
delà  règle  relativeà  l'exception  générale.  On  y  trouve 
profondeur  de  doctrine ,  discussion  parfaitement 
ordonnée,  clarté  dans  le  style,  conviction,  manière 
antique  qui  dit  tout  en  peu  de  mots;  on  y  reconnaît 
le  véritable  jurisconsulte  '. 

i383.  Toutefois,  sans  nous  écarter  de  la  matière 
qui  nous  occupe,  nous  ferons  remarquer  qu'il  a 
trop  étendu  les  bornes  de  la  prescription. 

'  Traité  des  Pn\u:ription.s  ,  du  n"  2(>3  au  11"  27 1 . 
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Il  ne  faut  pas  confondre  la  jîrescription  propre- 
ment dite  avec  la  préfixion  de  temps;  c'est-à-dire 
avec  C échéance  ,  le  délai  et.  la  déchéance^ 

La  prescription  s'applique  à  tout;  la  préfixion  de 
temps  ne  s'applique  qu'à  une  chose  spéciale.  La 
première  peut  être  interrompue  par  la  volonté  des 
parties  ou  d'une  d'elles  seulement ,  la  seconde,  dans 
beaucoup  de  circonstances ,  est  indépendante  de  la 
volonté  des  parties. 

Par  exemple,  dans  l'obligation  de  payer  \\x\k^. 
somme  avec  garantie  par  hypothèque  convention- 
nelle, il  y  a  prescrîpfinn  et  préfixion  de  temps.  La 
prescription  court  du  jour  de  la  date  du  titre.  Cette 
prescription  peut  être  interrompue  dans  les  cas 
exprimés  par  la  première  section  du  dernier  titre 
du  Code  civil.  L'inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques s'éteint  par  le  défaut  de  renouvellement., 
indépendamment  de  toutes  conventions  des  par- 
ties. Après  la  préfixion  de  dix  ans,  l'inscription 
tombe  dans  le  néant ,  sans  distinction  des  person- 
nes capables  on  incapables  de  contracter.  Le  re- 
nouvellement seul  soutient  son  existence.  Ce  délai 
de  dix  ans  court  contre  toutes  personnes  :  le  con- 
servateur n'est  pas  juge  de  l'incapacité  des  parties; 
faute  de  la  renouveler  avant  ce  délai,  l'inscription 
est  de  plein  droit  rayée  de  ses  registres. 

Par  exemple  encore  :  pour  conserver  la  garantie 
contre  celui  qui  a  passé  l'ordre  d'un  effet  de  com- 
merce ^  il  faut  que  le  protêt  soit  fait  le  lendemain 
de  ï échéance.  Ce  délai  court  contre  toute  personne 
capable  ou  incapable  de  contracter.  Le  mineur, 
alors  même  qu'il  n'était  pas  pourvu  de  tuteur  au 
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moment  de  l'échéance  de  l'effet,  ne  serait  pas  re- 
cevable,  après  ce  délai,  à  exercer  son  recours  contre 
son  endosseur. 

Cette  distinction  entre  la  prescription  et  la  pré- 
fixion  de  temps  est  bien  importante  :  elle  a  pour 
objet  d'établir  que  l'une  dépend  du  droit  commun  , 
et  que  l'autre  dérive  des  lois  spéciales,  des  lois  d'ex- 
ception. 

i384-  Dans  le  droit  commun,  suivant  l'article 
2262  ,  on  ne  peut  prescrire  contre  les  mineurs  ut 
les  interdits  que  dans  les  cas  exceptés  ou  détermi- 
nés par  la  loi. 

L'exception  subsiste  de  deux  manières  :  ou  elle 
est  déterminée,  comme  dans  l'article  2278  du  Code 
civil,  ou  elle  résulte  d'une  loi  spéciale,  d'une  loi 
d'exception  au  droit  commun  ,  comme  dans  les  ma- 
tières de  crimes  et  délits  ,  de  commerce,  et  comme 
dans  certaines  lois  où  l'état  prescrit  contre  toutes 
personnes,  sans  distinction  d'âge  et  de  capacité. 

Ainsi ,  on  doit  mettre  au  nombre  des  exceptions 
du  droit  commun,  le  Code  de  procédure,  le  Code  de 
commerce,  le  Code  pénal,  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  lois  spéciales  concernant  les  délits  et  les 
contraventions,  les  lois  relatives  aux  droitsmobiliers 
des  particuliers  contre  l'état  et  les  régies  publiques, 
et  en  général  toutes  les  prescriptions  au-dessous  de 
dix  ans.  Les  échéances,  les  délais,  les  déchéances, 
les  préfixions  de  temps  dont  ces  lois  d'exception 
font  mention,  courent-  toujours  indistinctement 
contre  toutes  personnes  capables  ou  incapables  d(; 
contracter  :  l'intérêt  du  commerce,  le  cours  de  la 
justice  et  l'action  publique  n'admettent  pas  de  sus- 
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pension.  C'est  le  cas  de  dire  ici  que,  dans  de  telles 
matières,  il  est  un  terme  où  l'intérêt  particulier  doit 
fléchir  devant  l'intérêt  public  :  une  incertitude  pro- 
longée serait  plus  funeste  que  le  mal  même  qu'on 
voudrait  empêcher. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  de  la  nouvelle  législa- 
tion n'ont  pas  nettement  exprimé  leur  pensée  sur 
cette  question.  Mais  si  l'on  considère  que  dans  l'an- 
cienne législation  toutes  ces  lois  se  trouvaient  dans 
l'exception  générale  de  la  prescription  du  droit 
commun  de  la  France,  peut-on  justement  repro- 
cher à  ces  auteurs  de  ne  pas  avoir  créé  une  règle 
pour  une  chose  sur  laquelle  il  n'existait  aucune  dif- 
ficulté. Il  est  quelquefois  plus  dangereux  de  soule- 
ver la  contrariété  de  la  disposition  qu'on  entrevoit 
dans  une  loi  que  de  la  laisser  ignorer. 

On  pourrait  souhaiter  qu'une  règle  générale  vînt 
déterminer  d'une  manière  positive  l'étendue  de  la 
suspension  des  diverses  prescriptions  à  l'égard  des 
mineurs  et  des  interdits;  mais,  telle  qu'elle  existe 
dans  l'esprit  des  articles  398  ,  444  clu  Code  de  pro- 
cédure ,  1 89  du  Code  de  commerce  et  642  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  on  est  fondé  à  croire 
qu'elle  ne  fera  jamais  le  sujet  d'une  controverse. 

i385.  Suivant  l'article  22-78  ,  les  prescriptions 
qui  sont  désignées  dans  les  articles  o.'2'ji,  ii'^i  ^ 
2273,  2274 1  2276  et  2277  courent  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ;  c'est-à-dire  que  si  le  tuteur  avait  négligé  de 
demander  le  paiement  d'une  chose  due  au  mineur 
avant  le  délai  de  la  prescription  dont  le  débiteur  so 
serait  prévalu  pour  opérer  sa  libération ,  le  tuteur 
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serait  tenu  d'indemniser  le  mineur  jusqu'à  concur- 
rence de  la  perte  que  lui  aurait  fait  éprouver  cette 
néglisfence. 

i3,86.  D'après  l'article  'i^'jB,  ceux  auxquels  ces 
prescriptions  sont  opposées  peuvent  déférer  le  ser- 
ment à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réeliement  payée. 

Et  si  le  serment  est  déféré  aux  héritiers  mineurs 
ou  interdits,  leurs  tuteurs,  qui  les  représentent, 
sont  tenus  de  déclarer.s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due. 

1387.  La  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
la  prescription  et  la  préfixion  de  temps  nous  con- 
duit naturellement  à  faire  remarquer  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  prescription  dont  parlent  les  ar- 
ticles 12^1  et  2278  avec  la  préfixion  de  temps  don- 
née par  l'article  i3o4  aux  mineurs  et  aux  interdits 
pour  attaquer  leurs  engagemens  par  voie  de  nullité 
ou  rescisiott.  Celle-ci  est  relative  à  un  titre  émané 
de  l'incapable  de  contracter  ;  l'autre  résulte  d'un 
faitiqui,  en  général,  nedui  est  pas  personnel. 

i388.  Quelques  exemples  suffiront  pour  donner 
une  juste  idée  de  la  distinction  qu'on  doit  faire  entre 
ces  diverses  prescriptions,  quand  elles  ont  rapport 
aux  personnes  qui  sont  incapables  de  contracter. 

1°.  Un  mineur  a  lui-même  vendu  sa  maison  sans 
légale  autorisation. 

Dans  ce  cas  il  faut  distinguer  : 

Ou  le  mineur  a  traité  avec  le  discernement  d'une 
personne  capable  de  contracter,  ou  avant  l'âge  de 
puberté,  par  exemple  à  cinq  ans. 

Dans  le  premier  cas,  suivant  le  premier  alinéa  de 
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i'article  1 3o4 ,  il  n'a  que  dix  ans ,  à  pai-tir  de  sa  ma- 
jorité, pour  former  son  action  en  rescision. 

Dans  le  second  cas,  les  juges  ayant  la  faculté  de 
décider  qu'à  un  âge  aussi  tendre,  ce  nàneur  a  agi 
sans  discernement,  qu'ain«i  il  y  a  eu  dol ,  surprise 
ou  séduction  ,  le  temps  de  la  prescription  ne  court, 
suivant  la  disposition  du  second  alinéa  de  Tart.  \  3o4, 
que  du  jour  où  le  dol,  la  surprise  ou  la  séduction  ont 
été  découverts.  Ne  devrait-on  pas  en  dire  autant  de 
l'interdit  qui  a  fait  un  acte  dans  l'abîme  de  la  raison  ? 

1°.  Le  tuteur  a  vendu  la  ferme  de  son  pupille, 
en  sa  qualité  de  tuteur .  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités que  prescrivent  les  articles  4^7  «t  458  sur 
la  vente  des  biens  des  mineurs;  enfin  ce  tuteur  était 
absolument  dépourvu  de  pouvoir.  JMais  il  a  porté 
le  prix  de  cette  vente  dans  son  compte  de  tutelle. 

Dans  cet  exemple  ,  il  faut  distinguer  : 

CoTNTRE  LE  TUTEUR,  Ic  mincur  n'a  que  dix  ans,  à 
partir  de  sa  majorité  (i3o4),  pour  exercer  son  ac- 
tion en  garantie  contre  ce  tuteur,  si  toutefois  il  n'a 
pas  arrêté  le  compte  de  tutelle;  cette  vente  étant 
déclarée  dans  le  compte  de  tutelle  ,  se  trouve  ainsi 
au  nombre  <\e'j>  Jaits  de  la  tutelle  auxquels  on  appli- 
que la  disposition  de  l'article  475.  Car,  dans  l'an- 
cienne comme  dans  la  nouvelle  législation,  d'après 
ia  règle  jactum  tutoris  ^  faclum  pupiili^  le  tuteur 
ayant  agi  au  nom  du  pupille  ,  l'acte  de  vente  n'est 
pas  absolument  nul  :  il  est  soumis  à  la  prescription 
de  dix  ans  dont  parle  cet  article  4/5,  qui  rentre 
dans  la  disposition  de  l'article  i3o4. 

Co^-TRE  l'acquéreur,  Ic  Riincur  a  trente  ans,  à 
partir  de  sa  majorité.  L'article  475,  consacré  uni- 
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quenient  à  l'exercice  du  tuteur ,  exclut  toute  autre 
personne  de  sa  disposition.  L'acquéreur  ne  peut 
exciper  du  compte  de  tutelle,  d'un  acte  qui  lui  est 
absolument  étranger;  il  ne  peut  pas  profiter  de  la 
faveur  d'une  loi  (47^)  qui  ne  concerne  que  le  tu- 
teur, pour  prétendre  qu'il  a  comme  lui  le  droit  de 
jouir  du  bénéfice  de  la  prescription  de  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité  du  mineur.  Cette  restriction 
du  temps  de  la  prescription  ordinaire  ne  profite 
qu'aux  tuteurs.  Elle  n'a  été  créée  qu'en  faveur  des 
tutelles  dont  la  multiplicité  d'affaires  échappe  à  la 
mémoire. 

En  déclarant  la  vente  dans  son  compte  de  tutelle, 
le  tuteur  est  censé  avoir  agi  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur ,  lequel ,  dans  ce  cas,  n'a  que  dix  ans  ,  à  partir 
de  sa  majorité,  pour  exercer  son  action  en  nullité. 

L'acquéreur  n'est  pas  dans  une  position  aussi 
favorable  aux  yeux  de  la  loi.  En  traitant  avec  le 
tuteur,  il  connaissait  son  défaut  de  pouvoir  :  il  sa- 
vait que  son  acquisition  était  sujette  à  la  demande  en 
nullité  du  mineur.  Il  ne  peut  pas  exciper  de  sa  turpi- 
tude pour  réclamer  un  bénéfice  que  la  loi  lui  refuse. 

3°.  Le  tuteur  a  vendu  la  maison  de  campagne  de 
son  pupille  en  vertu  d'autorisations  légales;  mais 
l'acte  de  vente  est  seulement  dépourvu  de  quelques 
formalités  essentielles,  du  nombre  de  celles  que 
nous  avons  indiquées  dans  le  n"  1 178  et  suiv. 

Dans  ce  cas  le  mineur  ne  peut  attaquer  cette 
vente  que  par  la  voie  de  la  requête  civile ,  et  il  ne 
peut  la  faire  rescinder  qu'en  prouvant  que  s'il  a  été 
représenté,  il  n'a  pas  été  véritablement  défendu. 
/^^.  chap.  36. 
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Si  par  l'effet  de  celte  rescision  du  contrat,  ponr 
vice  de  ("ornics  essentielles,  le  tuteur  est  responsa- 
l)le  du  préjudice  que  son  mineur  éprouve,  celui-ci, 
ajîx  termes  de  l'article  47^,  n'a  que  dix  ans,  à  comp- 
ter de  sa  majorité,  pour  exercer  son  action  contre 
lui. 

ïoutetois  il  faut  remarquer  que  si  le  tuteur  n'a- 
vait pas  fait  mention  de  cette  vente  dans  son  compte 
de  tutelle  ,  et  si  le  mineur  devenu  majeur  n'en 
avait  pas  eu  connaissance  d'une  manière  certaine , 
le  délai  de  l'action  ne  commencerait  à  courir  que 
du  jour  où  elle  serait  parvenue  à  sa  connaissance. 

A  l'égartl  de  l'acquéreur,  cette  action  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans.  Le  mineur  devenu  majeur 
a  trois  mois  pour  se  pourvoir,  par  voie  de  requête 
civile  ,  contre  l'arrêt  o»i  jugement  contenant  vente, 
licitation  ou  partage  de  la  propriété  du  mineur,  à 
compter  de  la  signification  faite  à  son  domicile  de- 
puis sa  majorité; 

V'.  Un  tuteur  a  vendu  comme  étant  à  lui  la  terre 
de  son  pupille.  On  suppose  que  l'acquéreur  était 
de  bonne  foi,  qu'il  avait  juste  raison  de  croire  que 
ce  tuteur  en  était  le  véritable  propriétaire. 

Dans  ce  cas,  le  mineur  devenu  majem-  a  trente 
aiis,  suivant  la  disposition  de  l'article  225a,  pour 
exercer  son  action  en  garantie  contre  son  tuteur  du 
jour  de  sa  majorité,  parce  qu'ici  l'acte  de  vente 
n'est  pas  considéré  comme  un  acte  de  tutelle. 

Mais  il  n'a  que  dix  ou  vingt  ans  pour  exercer 
son  action  en  rescision  de  la  vente  contre  le  déten- 
teur de  bonne  foi ,  à  compter  de  sa  majorité;  car, 
dans  ce  cas,  on  appliqiie  la  disposition  d<'  la  pres- 
T.  rr.  27 
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cription  entre  présens  et  absens  ,  établie  par  les  ar- 
ticles 2265  et  Q.266  ; 

5°.  11  est  d'autres  circonstances  où  le  délai  de 
l'action  des  mineurs  à  Tégard  des  actions  en  nullité 
ou  rescision  dont  parle  l'article  i3o4,  ne  court  pas 
du  jour  de  leur  majorité.  Mais ,  pour  ne  pas  nous 
répéter,  F.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans 
la  sect.  9  du  chap.  Sa. 

Il  existe  une  grande  diversité  d'opinions  dans  la 
jurisprudence  sur  l'application  de  la  prescription 
dont  nous  venons  de  parler.  Cependant  tels  sont 
les  principes  qu'on  doit  suivre  dans  ces  diverses  cir- 
constances, suivant  l'état  de  la  nouvelle  législation 
sur  les  minorités,  les  tutelles,  et  en  général  sur  l'ad- 
ministration des  biens  de  ceux  qui  sont  incapables 
de  contracter,  /^.  dans  le  Recueil  de  Sirey  les  arrêts 
des  Cours  de  Metz,  1*^*  juin  1821,  t.  24,  p.  i54; 
Cass.,  i4  novembre  1826,  t.  27,  p.  3o6;  Riom,  i3 
décembre  1826,  t.  ^^7,  p.  1^7,  et  8  mai  1829,  t.  29, 
p.  296;  Bordeaux,  10  juillet  1829,  t.  29,  p.  319; 
Riom  ,  25  mars  1829,  t.  3o,  p.  241;  Toulouse,  i3 
mai  1829,  t.  3o,  p.  35 1  ;  Nancy,  19  mars  i83o, 
t.  3o,  p.  345. 

1 389.  Le  délai  de  l'action  en  lésion ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1674,  aux  termes  de  l'article 
1676,  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ve- 
nant duclief  d'un  majeur  qui  a  vendu;  c'est-à-dire 
que  l'héritier  mineur,  ou  l'héritier  interdit,  venant 
du  chef  d'un  majeur  qui  n  vendu  ini  immeuble , 
n'a  que  le  temps  qui  reste  à  courir  des  deux  années 
dont  parle  cet  article,  depuis  le  décès  du  vendeur, 
poiu-  iortner  Faction  en  lésion. 
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La  minorité  et  l'interdiction ,  dans  ce  cas  parti- 
culier, ne  suspendent  point  cette  prescription  de 
deux  années  :  elle  doit  être  formée  avant  ce  délai, 
à  peine  de  déchéance  irrévocable. 

1390.  En  général,  quand  les  lois  déterminent 
que  la  prescription  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  ,  elles  prononcent  le  recours  à  leur  profit 
contre  leurs  tuteurs;  c'est-à-dire  que  les  mineurs 
et  les  interdits  peuvent  exercer  ce  recours  contre 
leurs  tuteurs  toutes  les  fois  que  ceux-ci  ont  com- 
promis leurs  intérêts. 

Si  les  mineurs  sont  pourvus  de  tuteurs,  on  con- 
çoit la  possibilité  de  leur  donner  une  garantie  con- 
tre la  négligence  imprudente  ou  affectée  de  ceux 
qui  les  ont  représentés; mais  si,  dans  de  telles  oc- 
curences,  les  mineurs  ne  sont  pas  pourvus  de  tu- 
teurs, contre  qui  exerceront-ils  ce  recours? 

Seront-ils  abandonnés  à  leurs  propres  faiblesses, 
ou  auront- ils  le  droit  d'exercer  ce  recours  en 
garantie  contre  les  membres  de  la  famille,  ap- 
pelés dans  l'ordre  de  la  composition  du  conseil , 
faute  par  eux  d'en  avoir  provoqué  la  réunion  ,  à 
l'effet  de  nommer  un  tuteur?  La  question  n'est  pas 
sans  difficulté.  La  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  sur 
le  défaut  de  convocation  du  conseil^  sur  le  défaut 
de  nomination  des  tuteurs  datifs;  en  voulant  pro- 
téger les  droits  du  plus  faible  contre  ceux  du  plus 
fort,  il  faut  bien  prendre  garde  de  tomber  dans  l'ar- 
bitraire :  l'application  de  ce  recours  pourrait  deve- 
nir funeste  aux  intérêts  des  familles!  Il  serait  dan- 
gereux pour  la  société  en  général  d'introduire 
l'exercice  d'une  telle  (garantie. 
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Cependant,  si  l'un  de  ceux  des  parens  appelés  à 
la  composition  du  conseil ,  par  un  motif  honteux 
de  sa  cupidité,  comme  dans  le  cas  où  il  serait  lui- 
inéme  débiteur  du  mineur  ,  était  intéressé  à  laisser 
prescrire  Je  titre,  et  si  l'on  pouvait  justement  lui 
opposer  le  défaut  de  nomination  de  tuteur  dans 
un  délai  convenable ,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait 
à  son  égard  suspension  de  prescription,  parce  qu'en 
général  on  est  responsable  des  vices  qu'on  entre- 
tient dans  son  intérêt  personnel. 

iSgi.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  (art.  ri  a/},  2222) 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription.  Cette  règle  est 
fondée  sur  ce  que  le  consentement  de  celui  qui  ne 
peut  contracter  est  toujours  présumé  avoir  été  ex- 
torqué ,  et  avoir  été  donné  ne  pejus  faciat.  V.  la 
sect.  5  du  chap.  Zi. 

V,  sur  les  Prescriptions  suivantes  les  chapitres 
auxquels  nous  renvoyons  : 

Péremption  d'instance,  chap.  67; 

Prescription  de  dix  ans  ,  fixée  par  l'art.  i3o4  du 
C.  civ.,  relative  aux  nullités,  chap.  32  ,  sect.  9; 

Prescription  des  actions  du  mineur  contre  son 
tuteur  ,  relatives  aux  faits  delà  tutelle,  suivant  l'art. 
470,  chap.  16,  sect.  20,  §  5; 

Prescription  relative  aux  hypothèques,  chap.  48. 


^mih> 
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PROCÉDURE  CIVILE 


CHAPITRE   LI. 

DE    l'aDTORISATION    NECESSAIRE    EN    MINORITÉ    POUR    ESTER 
EN    JUGEMENT  ,    EN    DEMANDANT    ET    EN    DÉFENDANT. 

Pour  diriger  une  action  en  justice ,  il  faut  avoir 
capacité  et  pouvoir.  Or ,  le  premier  acte  d'une  de- 
mande judiciaire  commence  par  la  réunion  de  ces 
deux  qualités.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  met- 
tons ce  chapitre  en  tète  de  cette  deuxième  partie , 
dont  nous  allons  faire  le  développement  de  la  ma- 
nière qui  suit  : 

1 .  De  la  capacité  et  de  rincapacité  en  général. 

2.  De  la  femme  mineure  sous  la  puissance  de  son  mari  majeur. 

3.  De  la  femme  mineure  sous  la  puissance  de  son  mari  mineur. 

4.  Des  nullités  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

5.  De  la  ratification 

§  V' .  De  la  Capacité  et  de  F  Incapacité  en  général. 

iSga.  En  général,  ceux  qui  sont  incapables  de 
contractei-,  ne  peuvent  personnellement  ester  en. 
jugement.  Cependant,  si  le  mineur  non  autorisé  a 
gagné  son  procès ,  personne  ne  peut  se  prévaloir 
du  défaut  d'autorisation.  Plusieurs  arrêts  en  ce  sens 
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de  la  Cour  de  cassation;  ii  décembre  1810,  24 
août  i8i3 ,  4  juin  1818. 

1393.  Les  individus  condamnés  à  la  mort  civile 
ne  peuvent  ester  en  jugement  ni  en  leur  nom  per- 
sonnel ni  sous  l'autorisation  d'un  tuteur  oU  curateur. 

i394-  Le  condamné  par  contumace  à  la  mort 
civile,  ne  peut  être  reçu  à  ester  en  jugement  que 
par  le  curateur  qui  le  représente  dans  les  actions 
civiles. 

iSgS.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  ester  en 
jugement,  même  pour  les  choses  qui  ne  sont  que 
de  pure  administration. 

1396.  Mais  le  mineur  émancipé  peut  ester  en 
jugement  avec  l'assistance  de  son  curateur.  (4^2 
du  Code  civil.  ) 

1397.  En  matières  criminelles  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, ou  même  de  simple  police,  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées  majeures  ou  mineurs,  parais- 
sent en  justice  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  leurs 
tuteurs,  curateurs  et  maris.  (Art.  216  du  C.  civ. ) 
Poursuivi  par  la  justice ,  elle  leur  donne  tacitement 
l'autorisation  dont  ils  ont  besoin  pour  se  défendre. 

Toutefois ,  ils  ne  peuvent  dans  les  affaires  de  cette 
nature  se  rendre  partie  civile  sans  y  être  autorisés 
par  leurs  tuteurs ,  curateurs  et  maris.  Par  cette  ex- 
pression ,  partie  civile ,  on  entend  l'action  par  la- 
quelle on  demande  en  justice  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  des  torts  faits  à  notre  personne 
oli  à  nos  biens. 

1 398.  Le  père  étant  de  droit  l'administrateur  lé- 
gal de  ses  enfaYis  mineurs,  il  a  le  droit,  en  cette 
qualité,  d'appeler  dfs  juioemeus  de  condamnation 
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rendus  contre  eux  en  matière  correctionnelle,  sans 
avoir  besoin  de  procuration  spéciale.  Cassation  , 
1  juin  1 82 1  ;  Sirey ,  t.  2 1 ,  p.  353. 

§  II.   De  la  Femme  wJneure  sous  la  puissance  de  son 
mari  majeur. 

1399.  Le  mari  majeur  est  le  curateur  légal  de 
sa  femme  mineure.  Il  tient  ce  droit  de  la  puissance 
maritale.  L'autorisation  de  la  justice  supplée  celle 
du  mari,  lorsqu'il  refuse  son  consentement  à  sa 
femme. 

En  DEMA.MDANT,  la  femme  mariée  majeure  ou  mi- 
neure ne  peut  agir  dans  les  matières  civiles ,  com- 
merciales, criminelles  et  de  police,  sans  l'autorisa- 
tion expresse  de  son  mari,  alors  même  qu'elle  serait 
marchande  publique,  ou  non  commune ,  ou  séparée 
de  biens.  Si  le  mari  refuse  de  l'autoriser  à  la  pour- 
suite de  ses  droits,  elle  lui  fait  une  sommation  par 
le  ministère  d'un  huissier ,  pour  constater  l'évidence 
de  son  refus.  Après  cette  sommation ,  elle  présente 
requête  au  président,  qui  rend  aussitôt  une  ordon- 
nance portant  permission  de  citer  spn  mari ,  à  jour 
indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  entendre 
les  motifs  de  son  refus,  et  statuer  sur  la  demande 
de  sa  femme. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public,  décide  que  le  refus  du  mari  est  bien  fondé, 
il  rejette  la  demande  de  sa  femme;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  autorise  la  femme  à  la  poursuite 
de  ses  droits  ,  malgré  le  refus  de  son  mari.  C.  civ. , 
21 5 ,  219,  2208;  et  C.  proc. ,  861  ,  862. 

i4oo.  I^a  femme  est  sufhsamment  autorisée  à  es- 
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1er  en  jugement  par  cela  seul  qu'elle  est  en  cause 
avec  l'assistance  de  son  mari.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jugement  déclare  formellement  qu'elle  a  été 
autorisée. Cassation, 22  avril  i827;Sirey,t.  28,p.2o8. 

i4oi.  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  la  femme  p.'ir  son  mari ,  ou  par  la  jus- 
tice, pour  ester  en  jugement,  emporte  autorisation 
d'interjeter  appel,  et  la  Cour  d'Aix  a  jugé  dans  un 
sens  absolument  contraire.  Nous  partageons  l'opi- 
nion (le  la  Cour  de  Poitiers.  L'autorisation  d'ester 
en  jugement  comprend  dans  son  acception  tout  ce 
qui  roule  sur  l'instance  de  l'action  autorisée  :  ju- 
gement par  défaut,  jugement  contradictoire,  ju- 
gement interlocutoire,  jugement  sur  les  incidens 
et  sur  le  fonds  en  défendant  et  en  demandant  de- 
vant les  premiers  juges  comme  devant  les  juges 
supérieurs. 

Supposé  que,  sur  une  demande  formée  par  la 
femme  autorisée,  le  tribunal,  avant  de  faire  droit 
:uir  le  fond  de  faction ,  ordonnât  que  la  femme  sera 
tenue  de  remplir  telle  ou  telle  formalité.  Dans  ce 
cas,  j3énse-t-on  qu  elle  n  aurait  pas  le  pouvoir  d'in- 
îerjeîer  appel  de  ce  jugement  interlocutoire?  En 
douter,  ne  serait-ce  pas  douter  qu'elle  n'a  pas  été 
autorisée  àfairejugei-  les  questions  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  l'action  ? 

Si,  par  rautoj'isalion  d'ester  en  jugement,  la 
femme  majeure  ou  mineure  n'avait  pas  le  droit  tU' 
faire  juger  l'inslaiice  tlans  les  deux  juridictions,  on 
lui  aurait  donné  le  funeste  pouvoir  de  se  lier  de- 
vant les  premiers  juges,  sans  avoir  celui  de  se  faire 
délier  par  les  juges  s«périem.s  d'une  injuste  cou- 
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lamnatioii.  £ii  vain  objecterait-on  qu'elle  pourra 
demander  une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  blesse  ses  intérêts.  La  chance 
d'un  refus  peut  l'exposer  à  plus  d'un  inconvénient. 
Par  exemple,  une  femme  a  été  autorisée  par  la  jus- 
tice, sur  le  refus  de  son  mari,  à  ester  en  jugement. 
Elle  a  perdu  son  procès  devant  les  premiers  juges. 
Seront-ils  disposés  à  l'autoriser  à  interjeter  appel  de 
leur  jugement?  Nous  sommes  entendus. 

]4o2.  C'est  sur  de  tels  principes  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  femme  mariée  autorisée 
à  este/ en  jugement  pour  des  réclamations  qui  l'in- 
téressent personnellement,  peut  être  citée  en  con- 
ciliation, et  y  paraître  sans  nouvelle  autorisation. 
Le  pouvoir  de  se  défendre  ou  d'attaquer  subsiste 
tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  Sirey,  1808,  p.  3fo. 

i4o3.  «  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  cou- 
re damnation  temporaire  à  une  peine  affiictive  ou 
ir  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
«  par  contumace,  la  femme,  même  majeure^  ne 
«  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  juge- 
«  ment  ni  cotdracter  ^  qu'après  s'être  fait  autoriser 
<f  par  le  juge  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autori- 
«  sation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé.  » 
(Art.  2-2  1.  )     . 

Le  mari  étant  frappé  d'une  interdiction  légale , 
il  a  perdu  tous  les  droits  de  la  puissance  maritale  r 
c'est  un  incapable  qui  ne  peut  conférer  à  un  autre 
incapable  un  droit  qui  lui  est  interdit  pendant  la 
durée  de  sa  peine. 

Nous  disons  mi  droit  qui  lui  est  interdit  pendant 
In  durée  de  sa  peine;  cnr,  dès  qu'il  en  est  libéré.. 
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il  reprend  une  partie  de  ses  droits  civils  et  tous 
ceux  de  la  puissance  maritale,  tant  que  la  femme 
n'a  point  lait  prononcer  la  séparation  de  corps ,  en 
vertu  de  l'article  232  du  C.  civ. 

1 4o4-  Il  ne  faut  pas  confondre  la  libération  avec 
la  réhabilitation.  Par  la  libération  on  entend  que  le 
condamné  a  subi  son  châtiment,  ou  l'expiration  du 
temps  delà  durée  de  sa  peine;  et  par  réhabilitation 
on  comprend  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante ,  et  que  le  roi  a  rétabli  dans 
l'honneur  de  sa  personne.  Ainsi,  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  celui  qui  est  réhabilité  et  celui  qui  est 
libéré  :  non  seulement  le  premier  est  libéré,  mais  son 
crime  est  effacé ,  il  est  rétabli  dans  sa  réputation  ; 
le  second  est  aussi  hbéré,  mais  il  reste  sous  l'im- 
pression de  son  infamie.  Cependant  il  jouit  de  la 
plus  grande  partie  des  droits  civils,  tellement  qu'il 
peut  contracter  mariage.  Or ,  s'il  peut  contracter 
mariage,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  privé  des 
droits  attachés  à  la  puissance  maritale.  Ainsi ,  soit 
que  le  forçat  libéré  se  marie,  soit  qu'il  fut  resté 
dans  les  liens  du  mariage  par  le  consentement  de 
sa  femme  (232);  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
situations,  sa  quaUté  de  mari,  après  sa  libération, 
lui  confère  tous  les  droits  qui  sont  inhérens  à  l'au- 
torité maritale  \ 

'  M,  Duranton  est  de  cette  opinion,  mais  M.  Delvincourt  est 
d'un  avis  contraire.  Probablement  qu'il  n'a  pas  réfléchi  que  le 
condamné  libéré,  quoique  non  réhabilité  ,  peut  contracter  ma- 
riage et  rentrer  par  conséquent  dans  les  droits  de  la  puissance 
maritale  à  compter  de  sa  libération  ,  tant  que  son  premier  mariage 
subsiste  civilement. 
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Citons  un  exemple  dans  une  autre  situation  , 
mais  dont  le  principe  et  les  conséquences  ont  une 
parfaite  analogie  avec  ceux  que  nous  venons  de 
développer. 

Uu  négociant  fait  faillite  ;  un  concordat  avec  les 
créanciers  lui  remet  une  partie  de  sa  dette.  Cepen- 
dant cette  circonstance  ne  lui  interdit  pas  le  droit 
de  continuer  ses  opérations  de  commerce,  ou  de 
faire  un  autre  négoce  :  seulement  sa  réputation  de 
pur  commerçant  est  entamée  ;  il  ne  peut  la  recou- 
vrer que  par  la  réhabilitation. 

Disons  donc  avec  l'esprit  de  notre  droit  civil  et 
criminel  sur  cette  matière ,  et  avec  le  sens  propre, 
précis  et  impérieux  de  l'article  221 ,  que  le  mari  li- 
béré d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  peut,  après 
la  durée  de  sa  peine ,  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugementiCtàfaire  tous  les  actes  dont  elle  a  besoin. 

i4o5.  Si  le  mari  est  interdit,  ou  s'il  y  a  absence 
présumée  du  mari,  ou  si  cette  absence  est  déclarée, 
la  femme  mineure,  qui  veat  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits ,  ou  qui  est  dans  la  nécessité 
de  passer  un  acte  dans  son  intérêt  personnel ,  doit 
aussi  présenter  requête  à  cet  effet  au  président  du 
tribunal,  qui  ordonne  la  communication  au  minis- 
tère public,  et  commet,  par  la  même  ordonnance, 
un  juge  pour  faire  son  rapport  sur  cette  demande 
à  jour  indiqué.  C.  civ. ,  222  ;  C.  proc.  civ. ,  863,  864. 

Si  le  tribunal  l'autorise  à  la  poursuite  de  ses 
droits,  nous  pensons  que  X-a. femme  mineure^  pri- 
vée d'appui  par  l'interdiction  ou  par  l'absence  do 
son  mari,  doit  être  assistée  d'un  curateur  ad  hoc , 
qui  lui  sera  nommé  par  le  tribunal.  En  consultant 
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le  vœu  de  la  loi  sur  la  minorité,  on  ne  peut  douter 
du  principe  qui  veut  que  le  mineur  ait  un  protec- 
teur spécial  pour  l'assister  et  le  diriger  dans  toutes 
les  actions  où  il  a  besoin  de  conseil  et  d'appui. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  49,  sur  l'Ex- 
propriation pour  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
par  le  tribunal,  suivant  l'article  2208,  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  lors- 
que le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il 
faut  également  le  dire  dans  cette  circonstance  :  l'i- 
dée qu'on  attache  à  la  première  situation ,  ne  dif- 
fère pas  de  celle  qu'on  peut  concevoir  de  la  seconde. 

Peut-être  objectera-t-on  que  le  ministère  public 
est  présent  dans  toutes  les  causes  où  il  y  a  une  per- 
sonne incapable  de  contracter,  que  la  justice  qui 
l'autorise  à  la  poursuite  de  ses  droits  veille  à  ses  in- 
térêts ;  qu'ainsi ,  la  formalité  que  nous  exigeons  est 
du  moins  superflue.  Nous  l'avons  déjà  dit,  on  re- 
connaît le  caractère  souverainement  avantageux 
aux  mineurs  dans  la  protection  du  ministère  pu- 
blic et  dans  l'œil  vigilant  de  la  justice  ;  mais  autre 
chose  est  le  pouvoir  de  veiller  aux  intérêts  d'un 
incapable  dans  la  formation  d'un  jugement ,  ou  d'y 
prendre  une  part  active  :  le  ministère  public  et  la 
justice  elle-même  ne  découvrent  pas  toujours  le 
précipice  dans  lequel  on  veut  entraîner  celui  qui  ne 
connaît  pas  le  danger  d'entrer  seul  dans  un  élément 
où  le  moindre  écueil  peut  lui  ravir  l'honneur  et  ses 
biens. 

Supposez  qu'un  mineur  soit  pourvu  d'un  tuteur, 
que  celui-ci  soit  présumé  absent,  et  que  le  mineur 
soit  dans  la  nécessité  d'agir  en  justice  en  demandant 
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OU  en  défendant.  Dans  cette  occurence,  que  tioit 
faire  la  justice?  Elle  doit  ordonner  qu'il  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille  un  tuteur  ad  hoc  provi- 
soire au  mineur. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  a  interdiction  ou  pré- 
somption d'absence ,  ou  absence  déclarée  du  mari , 
(  art.  222  du  C.  civ.  )  si  la  femme  mariée  est  mineure, 
et  si  elle  est  dans  la  nécessité  d'agir  en  justice,  ou 
de  faire  un  acte  dans  son  intérêt  personnel,  il  y  a 
parité  de  raison  pour  lui  nommer  un  curateur  ad 
/ioc,k  l'effet  de  l'assister  dans  toutes  les  actions  ju- 
diciaires et  dans  les  actes  qu'elle  ne  peut  contracter 
sans  autorisation. 

i4o6.  Lorsque  la  femme  est  interdite,  le  mari 
cesse  d'avoir  son  autorité  maritale  sur  elle  :  le  pou- 
voir tuiélaire  remplace  le  pouvoir  maritcd.  On  re- 
présente la  personne  qui  est  dans  les  liens  de  l'in- 
terdiction, et  l'on  agit  pour  elle  et  dans  son  intérêt  ; 
mais  on  ne  l'autorise  pas.  Ainsi ,  lorsque  le  mari  a 
perdu  la  tutelle  de  sa  femme  interdite,  le  tuteur 
qui  le  remplace  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
mari  ou  de  celle  de  la  justice  pour  ester  eii  juge- 
ment au  nom  de  la  femme  interdite  ,  il  suffit  qu'il 
soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  dans  les  ac- 
tions où  cette  autorisation  est  prescrite  par  la  loi. 
V.  chap.  19,  sur  l'Interdiction,  9^  sect.,  §  Prodigue, 
ce  que  nous  disons  de  l'autorisation  de  la  femme 
dont  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

1407. En  DÉFENDA.KT  OU  ne  peut  appeler  la  femme 
mariée  majeure  ou  mineure  devant  la  juridiction 
civile  et  de  commerce ,  sans  y  appeler  aussi  son 
mari  pour  la  validité  de  la  demande  qu'on  dirige 
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contre  elle.  Si  le  mari  ne  comparaît  pas,  le  tribunal, 
saisi  de  l'action ,  considère  son  défaut  de  paraître 
comme  un  refus;  et,  suivant  l'article  218  du  Code 
civil,  il  donne  à  la  femme  toute  autorisation  utile 
et  nécessaire  pour  se  défendre  sur  la  demande  qu'on 
a  formée  contre  elle.  Le  jugement  qui  intervient  en 
présence  du  mari  qui  fait  défaut  est  aussi  valable 
que  s'il  eut,  par  son  assistance  dans  toutes  les  for- 
malités de  la  cause,  couvert  son  épouse  de  sa  pro- 
tection maritale.  (Art.  2x3  du  C.  civ.  ) 

i4o8.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  la 
circonstance  de  la  présomption  d'absence  du  mari 
et  celle  où  il  fait  défaut  de  paraître  en  justice  pour 
autoriser  ou  pour  assister  sa  femme.  Dans  la  pre- 
mière ,  le  curateur  ad  hoc  représente  le  mari  ;  et 
dans  l'autre,  le  défaut  qu'il  fait  en  justice  équivaut 
à  une  déclaration  tacite,  qu'il  ne  veut  ni  assister  ni 
autoriser  sa  femme  dans  l'action  qu'on  dirige  per- 
sonnellement contre  elle,  laissant  ainsi  à  la  justice 
le  pouvoir  de  l'assister  et  de  l'autoriser  elle-même, 
pour  ne  point  s'exposer  à  quelques  pertes  ou  ga- 
ranties envers  sa  femme. 

§  III.  De  la  femme  mineure  sous  la  puissance  de  son 
mari  mineur  '. 

1409.  La  considération  du  mariage  est  si  grande 

'  L'ordre  de  ce  chapitre  sur  la  procédure  civile  et  l'idée  d'é- 
pargner aux  personnes  les  plus  occupées  le  temps  qu'elles  passent 
aux  recherclies ,  en  allant  d'une  cliose  à  l'autre,  pour  former 
leur  opinion  ,  m'ont  déterminé  à  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit 
sur  V émancipation  par  mariage.  Ainsi  je  prends  sur  mon  compte 
la  critique  que  je  fais  moi-même  des  répétitions  qui  déparent 
l'ouvrage  du  plus  grand  intérêt. 


i 
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que  d'un  enfant  elle  en  fait  une  personne  raison- 
nable ,  et  capable  d adrninisirer  ses  biens  et  ceux 
de  son  épouse,  suivant  les  règles  de  l'émancipation. 

Le  mineur  marié  peut  donc  contracter  et  s'obli- 
ger personnellement  pour  tous  les  actes  qui  ne  sont 
que  de  pure  administration  de  ses  biens  et  de  ceux 
de  son  épouse  ,  sans  espérance  de  restitution  ,  si  ce 
n'est  dans  tous  les  actes  où  le  mineur  lui-même  est 
restituable.  [\6\  et  1428, 

Le  droit  de  la  puissance  maritale ,  qui  est  indé- 
pendant de  la  majorité  ou  de  la  minorité  ,  confère 
au  mineur  marié  le  pouvoir  d'autoriser  sa  femme 
majeure  ou  mineure  à  faire  tous  actes  qui  sont  sous 
l'influence  de  son  administration  de  mineur  éman- 
cipé. 

Toutefois,  le  mineur  marié  ne  peut  aliéner,  ni 
hypothéquer  ses  immeubles,  ni  ceux  de  son  épouse, 
sans  nne  nécessité  évidente,  et  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  de  la  justice,  lorsqu'elle  est 
requise.  Il  ne  peut  accepter  une  donation  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  ;  même  il  ne  peut  intenter  une 
action  immobilière  ,  ni  y  défendre ,  ni  recevoir  et 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier ,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  chargé  d'en  surveiller  l'em- 
ploi. 482 ,  934,  2208. 

i4io.  Du  principe  que  celui  qui  est  incapable 
de  contracter  ne  peut  conférer  à  un  autre  une  ca- 
pacité qu'il  n'a  pas,  il  suit  que  le  mari  mineur  ne 
peut  autonsej' S2i  femme,  même  majeur,  à  accepter 
ni  succession  ni  donation,  à  contracter  des  obliga- 
tions sur  ses  biens  par  hypothèque  ou  autrement; 
à  vendre  ses  immeubles,  à  poursuivre  en  justice 
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tonte  expropriation  forcée  d'immeubles  affectés  à 
la  garantie  de  sa  créance  personnelle,  même  pour 
défendre  à  l'expropriation  forcée  de  ses  propres  im- 
meubles, sans  l'autorisation  de  la  justice,  et  quel- 
quefois encore  sans  l'assistance  d'un  tuteur  ad  hoc. 
Car,  dans  tous  ces  cas,  et  dans  tous  ceux  de  cette 
nature,  «  si  le  mari  est  mineur,  porte  l'article  22/1 , 
c<  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire,  soit  pour  es- 
«  ter  en  jugement  ^  soit  pour  contracter.  »  Le  mari 
mineur  ne  peut  donc  transmettre  à  sa  femme  que 
la  capacité  que  lui  donne  son  état  de  mari  mineur 
émancipé,  celle  de  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont 
que  dépure  administration.  L'article  2208  conlirme 
cet  argument.  Ainsi ,  la  disposition  des  articles  2 1 8 
et  219  du  Code  civil  n'est  point  applicable  au  cas 
où  la  femme  mariée  est  mineure. 

i4i  I.  Sa  qualité  de  mari  mineur  émancipé  ne  lui 
confère  pas  la  faculté  de  faire  un  acte  que  son  in- 
capacité lui  refuse.  La  femme  mineure  ne  peut  avoir 
le  droit  d'exiger  de  son  mari  une  autorisation  qu'il 
est  incapable  de  transmettre.  Mais  dans  le  cas  de 
minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  celle-ci  peut  s'a- 
dresser à  la  justice  pour  obtenir  l'autorisation  d'es- 
ter en  jugement,  et  de  faire  les  actes  nécessaires  à 
la,  conservation  de  ses  droits  et  à  la  prospérité  de 
sa  fortune.  Toutefois,  cette  demande  à  la  justice 
ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  du  mari  mi- 
neur. Il  n'a  pas  la  capacité  de  conférer  l'autorisa- 
tion exigée  par  la  loi  ;  n)ais  la  capacité  qu'il  tient 
de  la  puissance  maritale  ,  lui  donne  le  droit  d'assis- 
ter dans  toutes  les  actions  de  son  épouse. 

i4i2.  Cependant,  si  la  femme,  même  mineure, 
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est  séparée  de  biens ,  ou  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal ,  elle  peut  recevoir  le  revenu  de  ses 
biens  paraphernaux  ,  et  en  donner  valablement 
quittance.  Elle  peut  passer  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  neuf  ans,  et  faire  tous  actes  de  cette 
nature,  et  les  actes  conservatoires  qui  n'excèdent  pas 
les  bornes  de  l'administration  d'un  mineur  éman- 
cipé :  elle  n'a  besoin  ni  de  l'autorisation  de  son  mari 
ni  de  celle  de  la  justice:  émancipée  par  le  mariage, 
elle  tient  cette  autorisation  de  la  loi.  481,  449  ^^ 
1676  combinés. 

§  I^  .  Nullités  résultant  du  défaut  d autorisation. 

i4i3.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion, suivant  l'article  226,  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme ,  par  le  mari,  ou  leurs  héritiers.  Ainsi, 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  développé  dans 
le  chapitre  26 ,  tous  ceux  qui  ont  contracté  avec 
une  femme  majeure  ou  mineure,  en  puissance  de 
mari,  ne  peuvent  lui  opposer  son  incapacité  pour 
se  déher  de  leurs  engagemens,  et  cependant  ils  sont 
sous  le  coup  de  la  nullité  que  la  loi  dispose  dans 
l'intérêt  de  la  restitution  légale  en  faveur  des  inca- 
pables. Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  mai 
i823;  Sirey,  t.  24,  p.  7. 

i4i4-  Suivant  ce  principe,  le  donateur  ne  peut 
attaquer  la  donation  faite  à  une  femme  qui  l'a  ac- 
ceptée sans  autorisation  de  son  mari  :  la  femme  non 
autorisée  aurait  seule  le  droit  d'opposer  ce  défaut 
d'autorisation  au  donateur.  Argument  des  articles 
223  et  1 125.  F.  sect.  6  du  chap.  32. 

T.  u.  28 
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§  V.   De  la  Ratijîcation. 

\[\\b.  Tout  acte  contracté  par  la  femme  mineure 
^ans  autorisation  légale,  peut  être  ratifié  pendant 
le  mariage,  soit  par  la  femme  devenue  majeure  avec 
l'autorisation  de  son  mari  majeur  ou  de  la  justice, 
î^oil  par  elle-même  après  la  dissolution  du  mariage, 
Q\x  par  les  héritiers  majeurs. 

Le  mari  ne  pourrait  faire  cette  ratification  pen- 
dant le  mariage,  sans  le  concours  et  le  consente- 
ment exprès  de  la  femme.  /^.,  sur  la  Ratification, 
le  §  5  du  chap.  32. 


CHAPITRE   LIL 

DE  LA  con.ciliatio;n  . 

i4»6.  Toute  demande  principale  introductive 
d'instance  entre  parties  capables  de  transiger  (  ar- 
ticle 4^  du  Code  de  proc.  ) ,  et  sur  des  objets  qui 
peuvent  êtr<?  la  matière  d'une  transaction ,  ne  peut 
être  reçue  dans  les  tribunaux  quele  défendeur  n'ait 
été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  ou  que  les  parties  Q'aient  comparu 
volontairement  devant  ce  magistrat. 

Mais,  suivant  les  n°'  6  et  7  de  l'article  49  de  ce 
Code,  sont  dispensés  des  préliminaires  de  la  conci- 
liation, les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux 
s,uçcessions  vacantes,  les  actions  en  matière  de  tu- 
telles et  curatelles,  et  enfin  toutes  les  causes  cxcc^)- 
iées  par  les  lois. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  cette  exception , 
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nous  dirons  qu'en  général  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  des  personnes  incapables  de  contracter 
et  de  transiger  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Ainsi  l'action  dirigée  contre  un  tuteur  du  chef 
d'un  mineur  est  dispensée  de  la  conciliation ,  par 
la  raison  que  le  tuteur  ne  peut  transiger  pour 
son  pupille  sur  l'objet  de  la  demande,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  mais,  dans 
ce  cas  encore,  la  transaction  ne  peut  être  reçue 
que  par  le  tribunal,  et  non  par  le  juge  de  paix. 
V.  sur  la  transaction  le  chap.  45;  sur  l'homologa- 
tion ,  la  sect.  G  du  chap.  1 2» ,  et  sur  le  ministère  pu- 
blic, le  chap.  53. 

i4i7-  La  demande  qui  intéresse  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  soit  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur la  dirige  contre  son  tuteur,  soit  que  celui-ci 
la  forme  contre  son  pupille,  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  Nous  l'avons  déjà  dit,  les 
personnes  qui  sont  incapables  de  transiger  sont 
incapables  de  se  concilier.  Or  le  mineur,  quoique 
devenu  majeur,  ne  pouvant  transiger  avec  son  tu- 
teur (art.  472)  que  dix  jours  après  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  ne  peut  se  concilier  avant  la 
reddition  détaillée  de  ce  compte  et  la  remise  des 
pièces  justificatives,  selon  la  forme  indiquée  par 
cet  article. 

Mais  cette  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  reddition  de 
compte  formée  par  le  tuteur  contre  un  tiers  auquel 
il  a  donné  mandat  de  toucher  une  somme  due  au 
mineur. 
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i4i8.  Le  second  alinéa  de  l'article  883  du  Code 
de  procédure  autorise  les  tuteur,  subrogé- tuteur 
ou  curateur,  même  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, à  se  pourvoir  contre  une  délibération  de  fa- 
mille dont  l'avis  n'est  pas  unanime,  et  à  former 
leur  demande  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis 
de  la  délibération  ,  sans  quil  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  conciliation. 

Nous  pensons  que  le  législateur  aurait  pu  se  dis- 
penser d'insérer  dans  cet  article  l'exception  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  Plus  on  excepte  inutile- 
ment ce  qui  est  compris  dans  une  règle  générale, 
plus  on  affaiblit  sa  disposition,  plus  on  donne  accès 
à  l'interprétation.  La  règle  tracée  par  l'article  49 
du  Code  de  procédure ,  qui  excepte  de  la  concilia- 
tion toutes  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs, 
est  si  bien  sentie,  qu'il  est  superflu  et  même  inu- 
tile d'énumérer  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui 
sont  dispensées  de  cette  formalité. 

i4i9-  Dans  une  affaire  où  il  y  avait  trois  parties 
dont  deux  majeures  avaient  des  intérêts  distincts 
de  ceux  des  mineurs,  la  Cour  de  cassation  ,  par  son 
arrêt  du  3o  mai  18147  a  décidé  que  dans  cette  si- 
tuation les  deux  parties  majeures  capables  de  tran- 
siger n'étaient  pas,  aux  termes  de  l'article  48  du 
Code  de  procédure,  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation  ;  que  l'état  de  minorité  des  autres 
parties  n'était  pas  un  obstacle  à  cette  tentative  de 
conciliation. 

14^0.  Lorsque  dans  le  doute  il  arrive  qu'on  fait 
précéder  l'action  qui  intéresse  un  mineur  de  l'é- 
preuve de  la  conciliation  ,  la  citation  et  le  procès- 


DU    MmiSTÈRE    PUBLIC.  44^ 

verbal  sont  seulement  siirabondans  :  l'assignation 
après  cette  formalité  n'en  serait  pas  moins  valable 
et  aussi  bonne  que  si  le  préliminaire  de  la  concilia- 
tion n'eût  point  existé. 


CHAPITRE  LUI. 

r>D  MINISTÈRE  PUBLIC  :   DES  AFFAIRES  SUJETTES  A  COMMUNICATION  V 

1421.  Le  ministère  public  est  dans  les  tribunaux 
l'œil  du  Roi,  la  sentinelle  qui  veille  à  la  sûreté  pu- 
blique et  à  ce  que  la  justice  soit  rendue  dans  le  res- 
sort où  il  exerce  ses  fonctions,  le  vensfeur  du  crime 
et  l'appui  du  malheureux,  le  magistrat  chargé  de 
l'exécution  des  lois,  des  réglemens ,  des  jugemens 
et  arrêts  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  le  protec- 
teur des  mineurs,  des  interdits,  et  en  général  de 
tous  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter. 

Nous  avons  une  loi  admirable,  dit  jNIontesquieu  ; 
c'est  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi  pour  faire 
exécuter  les  lois ,  propose  un  officier  dans  chaque 
tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les 
crimes,  de  sorte  que  la  fonction  des  délateurs  est 
inconnue  parmi  nous  ;  et  si  ce  vengeur  public  était 
soupçonné  d'abuser  de  son  ministère,  on  l'oblige- 
rait de  nommer  son  dénonciateur. 

il^ii.  Le  ministère  public  est  indépendant  de  la 
censure   des    tribunaux   auxquels   il   est   attaché. 

'  Par  l'expression  de  rainislèrc  public  ,  on  comprend  ,  le  pro- 
cureur-général,  l'avocat  général,  le  procureur  du  Roi  et  le 
substitut. 
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Cour  de  cassation,  6  octobre  1791  ;  Denevers,  t.  i, 
P-3. 

1423.  La  délibération  des  conseils  de  famille  , 
sujette  à  l'homologation  des  tribunaux  ,  doit  être 
préalablement  communiquée  au  ministère  public. 

1424.  Dans  toutes  les  affaires  judiciaires  où  les 
mineurs  ,  les  interdits  ,  et  en  général  où  les  incapa- 
bles de  contracter  sont  intéressés  ,  les  pièces  qui  y 
sont  relatives  sont  sujettes  à  la  communîcaiion  du 
ministère  public.  C.  de  proc.  civ. ,  art.  83.  Cette 
formalité  est  applicable  aux  mineurs,  même  en  ma- 
tière d'expropriation.  Cassation  ,  3o  octobre  1811; 
Sirey,  t.  1:2,  p.  93. 

Dans  toutes  les  causes  de  ce  genre,  même  dans 
les  causes  qui  intéressent  personnellement  les  fem- 
mes mariées  majeures  ,  et  à  plus  forte  raison  les 
femmes  mariées  mineures  ,  quoique  séparées  de 
biens  açec  leur  mari,  le  ministère  public  doit  être 
entendu.  Cour  de  cass.,  18  prairial  an  2;  Denevers, 
t.  i«^p.  39. 

14*25.  Dans  Xe?,  affaires  d'audience,  le  ministère 
public  doit  donner  ses  conclusions  publiquement. 
Le  jugement  serait  nul  si  elles  étaient  données  en 
ia  chambre  du  conseil ,  ou  si  elles  étaient  données 
•  par  écrit  sans  en  faire  lecture  à  l'audience  publique, 
ou  bien  encore  si  le  jugement  énonçait  seulement 
qu'il  était  présent  ;  car  il  doit  faire  mention  qu'il  a 
été  entendu.  Des  certificats  extrajudiciaires  ne  peu- 
v^Kt  suppléer  cette  mention.  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  est  uniforme  sur  ce  point  : 
plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens, 

Toutefois   il  faut  remarquer  que  le   défaut  de 
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communication  au  ministère  public  ne  forme  pas, 
suivant  le  Code  de  procédure  civile,  une  ouverture 
de  cassation  :  il  faut  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
requête  civile;  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'ont  ainsi  jugé. 

1426.  En  général,  sauf  les  cas  exceptés  par  la 
loi,  les  officiers  du  ministère  public  doivent  exer- 
cer leur  ministère ,  non  par  voie  à' action ,  mais  par 
voie  de  réquisition.  Loi  du  24  août  1790,  titre  8, 
art.  1 ,  et  loi  du  20  avril  5810,  art.  46. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  l'appel  d'un  jugement  par  le  ministère 
public  ,  dans  une  affaire  intéressant  un  n%ineur,  est 
entachée  àhmc  nullité  radicale.,  qui  peut  être  op- 
posée en. tout  état  de  cause.  26  août  1807;  Sirey, 
1807,  p.  4^7-  Voir  un  autre  arrêt  de  cette  Cour, 
du  8  mars  i8i4i  dans  le  même  sens;  Sirey,  t.  i4 , 
p.  278. 

De  ce  principe  il  suit  que  le  ministère  public  ne 
peut  poursuivre  d'office  la  convocation  d'un  corr- 
seil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  ou 
un  curateur  à  un  mineur.  Cour  de  cassation  ,  27  oc- 
tobre an  i3  ;  Denevers,  an  i3,  p.  199,  et  Répertoire, 
ministère  public  ,  §  6  ,  n°  2. 

1427.  Mais  lorsque  dans  une  succession  il  y  a 
des  mineurs  et  des  interdits ,  ou  des  absens,  le  mi* 
nistère  public  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  lei 
objets  mobiliers  de  cette  succession.  Art.  8i9,C.  civ. 

F.  le  §-  3  de  la  sert.  6  du  chap.  ï2.  F.  aussi  appel, 
scellés,  récusation,  chap,  56,  58,  et  fa  f,ecl.  or  du 
chap,  16. 
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CHAPITRE   LIV. 

DES    ACTES    CONSERVATOIRES. 

if\iS.  Eh  général,  les  mineurs  sont  habiles  à  faire 
tous  les  actes  qui  requièrent  célérité,  et  qui  ont 
pour  objet  de  conserver  leurs  droits ,  actions  et 
privilèges.  Ainsi  tout  mineur ,  quel  que  soit  son 
jeune  âge ,  a  toute  capacité  nécessaire  pour  faire 
une  inscription  hypothécaire,  pour  renouveler  toute 
inscription,  afin  de  conserver  le  rang  et  le  privi- 
lège de  son  hypothèque  (  2  iSg  ,  C.  civ.  ).  Et  le  mi- 
neur émancipé  peut  requérir  l'apposition  des  scellés 
sans  l'assistance  de  son  curateur.  (910,  C.  proc.) 

14^9.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  faire  faire 
le  protêt  de  billets  et  lettres  de  change;  ils  peuvent 
former  des  oppositions  sur  leurs  débiteurs,  faire 
toutes  saisies-arrêts  et  saisies-gageries ,  sans  l'assis- 
tance et  l'autorisation  de  leur  curateur. 

Ils  ne  peuvent  ester  en  jugement  sans  le  consen- 
tement du  curateur  :  mais  faire  des  actes  conserva- 
toires, ce  n'est  pas  ester  en  jugement. 

Dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité  ,  où 
quelques  minutes  de  retard  pourraient  faire  per- 
dre ou  la  propriété  ou  le  gage  de  la  chose ,  on  con- 
çoit que  le  mineur  doit  pouvoir  faire  tout  ce  que 
le  majeur  pourrait  faire  lui-même. 

Les  femmes  mariées  faisant  un  commerce  séparé 
de  celui  de  leurs  maris,  peuvent  aussi  faire  tous  les 
actes  conservatoires  qui  exigent  célérité,  alors  même 
qu'elles  sont  mineures. 
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Enfin  les  mineurs  émancipés  ou  non  peuvent 
faire  des  mises  en  demeure  ,  des  sommations  et  des 
offres  réelles  pour  arrêter  le  cours  de  certaines 
prescriptions,  et  faire  courir  les  délais  de  certaines 
conventions. 

V.  les  chapitres  17  et  29,  sur  les  émancipations 
et  les  offres  réelles. 


CHAPITRE  LV. 

DE    LA    REPRISE    d'iNSTANCE    ET    DE    LA    TIERCE    OPPOSITIOX. 

i43o.  On  peut  s'opposer  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ainsi ,  suivant  l'article  474  du  Code  de  procédure, 
une  partie  peut  former  tierce-opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni 
cette  partie,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été 
appelés. 

Mais ,  dit  l'article  34^  du  même  Code  ,  «  le  juge- 
ce  ment  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé, 
«  ni  par  le  changement  délai  des  parties ,  ni  par  la 
«  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
«  cédaient,  ni  par  la  mort,  ni  par  le  décès,  démis- 
se sion,  interdiction  ou  destitution  de  leurs  avoués,  w 

C'est  dans  l'esprit  de  cet  article  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  par  deux  arrêts,  le  premier  du 
12  août  1823,  que,  lorsque  le  changement  d'état 
du  mineur  devenu  majeur  n'a  pas  été  signifié ,  la 
procédure  est  valablement  continuée  avec  sa  tu- 
trice; et  le  second,  du  10  juillet  182']^  que  le  mineur 
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devenu  majeur  est  non  recevable  à  attaquer,  par 
voie  de  tierce-opposition ,  les  jiigemens  obtenus  con- 
tre lui ,  même  après  sa  majorité^  à  la  suite  d'in- 
stances dans  lesquelles  il  était  représenté  par  son 
tuteur,  s'il  n'a  pas  fait  notifier  son  changement 
d'état  avant  le  prononcé  et  la  formation  de  ces  juge- 
mens  ;  car,  dans  ce  cas,  le  tuteur  est  censé  avoir 
continué  de  le  représenter  en  cette  qualité.  Sirey,. 
t.  24 ,  p.  22 1 ,  et  t.  27,  p.  407- 

Suivant  cette  jurisprudence  ,  le  silence  équivaut 
au  consentement  le  plus  formel.  La  doctrine  est  ri- 
goureuse ;  mais,  dans  l'ordre  de  l'application  de 
cette  loi ,  il  faut  se  soumettre  à  son  étrange  dispo- 
sition ,  tant  qu'une  nouvelle  législation  n'aura  pas 
apporté  une  modification  en  faveur  des  mineurs  et 
des  interdits,  en  faveur  des  personnes  qui  ont  réel- 
lement une  protection  spéciale  (dans  l'esprit  de 
l'article  472  du  Code  civil)  jusqu'au  moment  où 
elles  sont  encore  incapables  de  connaître  l'état  de 
leurs  affaires. 

Recommander  la  soumission  aux  lois  est  un  de- 
voir, et  signaler  leurs  défauts  en  est  un  autre.  C'est 
dans  les  sentimens  généreux  que  le  législateur  puise 
les  principes  de  ses  meilleures  institutions  et  les 
moyens  de  réformer  leurs  imperfections.  Dans  ce 
but,  nous  allons  présenter  quelques  réflexions  sur 
les  inconséquences  législatives  de  l'article  34^  du 
Code  de  procédure. 

Dès  son  entrée  en  majorité ,  le  mineur  est  cen- 
sé connaître  ses  affaires  personnelles;  mais,  dans 
l'exacte  vérité,  il  ne  les  connaît  réellement  que  par 
la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Or,  comme  ce 
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compte  ne  peut  être  rendu  que  dans  un  délai  mo- 
ral, toute  chose  à  son  égard  devrait  être  suspendue 
pendant  un  délai  qui  pourrait  être  fixé  à  un  mois 
au  moins. 

Si  dès  l'expiration  de  la  tutelle  le  tuteur  ne  fait 
pas  connaître  à  son  pupiHe  devenu  majeur  l'état 
de  ses  affaires  contentieuses  ,  et  si  à  l'expiration  de 
ce  mandat  il  cesse  lui-même  de  continuer  ses  soins 
aux  affaires  commencées  sous  sa  direction,  que 
doit-on  espérer  ou  craindre  de  cette  réticence ,  ou 
plutôt  de  cette  inaction? 

Qui  sait  d'ailleurs  si  le  mineur  n'a  pas  de  nou- 
veaux et  de  meilleurs  moyens  pour  soutenir  l'at- 
taque ou  la  défense  de  la  cause?  Une  renonciation 
au  procès,  ou  une  transaction,  ne  serait-elle  pas 
préférable  à  ses  intérêts?  Cependant,  si  Ton  con- 
tinue la  procédure;  si ,  pendant  qu'il  prend  con- 
naissance de  ses  affaires,  on  rend  un  jugement 
définitif  contre  lui,  et  surtout  un  arrêt,  comment 
ponrra-t-il  réparer  des  poursuites  onéreuses,  des 
jugemens  ou  arrêts  ruineux,  s'il  n'a  pas  au  moins 
un  délai  moral  pour  prévenir  de  si  grands  incon- 
véniens? 

Voilà  de  puissantes  considérations  qui  font  sou- 
haiter une  modification  de  la  règle  générale  établie 
par  l'article  34^  du  Code  de  procédure  en  faveur 
des  mineurs  et  des  interdits,  pour  un  délai  moral 
dans  toute  reprise  d'instance  lors  de  leur  change- 
ment d'état. 

Mais  à  ces  considérations  on  répond  que  le  chan- 
gement d'état  ne  doit  pas  interrompre  l'ordre  de  la 
société,  le  cours  de  la  justice. 


452  PART.    II.    PROCÉDURE   CIVILE.    CH.    LV. 

Vaine  objection  !  L'ordre  de  la  société  est  celui 
qui  ne  blesse  personne  et  prévient  les  dangers.  I.e 
temps  de  respirer  est  aussi  utile  à  la  vie  que  les  dé- 
lais pour  prendre  connaissance  d'une  affaire  sont 
utiles  à  la  fortune. 

Dans  les  successions  le  mort  saisit  le  vif  ^  et 
cependant  on  donne  à  l'héritier  ,  pour  délibérer 
sur  la  qualité  qu'il  veut  prendre,  un  délai  de  qua- 
rante jours  après  l'expiration  de  trois  mois  déjà 

donnés  pour  faire  inventaire Que  d'exemples 

ne  pourrions-nous  pas  tirer  des  dispositions  des 
lois  qui  accordent  des  délais  dans  une  multitude 
de  circonstances  moins  nécessaires  que  dans  les 
affaires  de  cette  nature!...  Du  moins,  sur  la  con- 
tinuation de  l'instance  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent les  mineurs,  la  loi  ne  devrait-elle  appliquer 
ce  principe  qu'aux  formalités  relatives  à  la  procé- 
dure, et  non  aux  jugemens  et  arrêts  qui  sont  pro- 
noncés depuis  la  majorité  sans  reprise  d'instance 
en  cette  nouvelle  qualité,  parce  que,  selon  toutes 
les  règles  de  droit,  les  actes  ne  sont  valables  qu'en- 
tre des  parties  capables  et  légalement  constituées. 
Ainsi,  dans  l'équité  et  dans  le  but  d'une  sage  pré- 
voyance ,  tous  jugemens  et  arrêts  qui  auraient  été 
rendus  après  la  révolution  de  la  minorité  et  avant 
la  signification  par  le  tuteur  de  son  changement 
d'état  devraient  être  nuls ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  tu- 
teur qui  a  négligé  de  faire  connaître  ce  changement 
d'état  devrait  être  condamné  aux  frais  auxquels  sa 
réticence  a  donné  lieu. 

En  droit,  on  distingue  l'acte  extrajudiciaire  de 
V acte  judiciaire.  Le  premier  est  un  acte  relatif  aux 
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formalités  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  procé- 
dure; l'autre  est  une  ordonnance  de  la  justice  :  deux 
choses  bien  différentes,  puisque  l'une  tend  à  la  for- 
mation de  l'ordonnance  ,  et  que  l'autre  est  l'ordon- 
nance elle-même.  Cette  distinction  a  donc  pour 
objet  de  faire  remarquer  que,  dans  la  continuation 
des  instances  où  les  mineurs  sont  intéressés  ,  on 
devrait  distinguer  les  actes  de  procédure  des  actes 
qui  émanent  de  la  justice ,  et  ne  comprendre,  dans 
cette  continuation  d'instance,  que  les  procédures 
proprement  dites  dont  parle  l'article  345  du  Code 
de  procédure. 

i43i.  La  qualité  de  jugement  ^rows/ow/z?/ n'est 
pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  tierce-opposition 
de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  été  parties,  pas  même 
lorsqu'un  jugement,  ordonnant  un  compte  de  tu- 
telle ,  condamne  le  tuteur  provisoirement  à  payer 
p'dv  provision,  notamment  par  le  créancier  du  tu- 
teur, auquel  le  paiement  de  la  provision  est  préju- 
diciable. Arrêt  en  ce  sens  de  la  Cour  de  cassation, 
du  22  février  i83o;  Sirey,  t.  3o,  p.  94. 


CHAPITRE  LVI. 

DE    L\    RÉCUSATION. 

1 432.  La  récusation  est  une  exception  qui  donne 
aux  justiciables  le  droit  de  demander  qu'un  juge, 
dont  le  degré  de  parenté  ou  d'alliance ,  ou  dont  les 
rapports  d'intérêts,  d'amitié  ou  d'inimitié  avec  les 
parties,  s'abstienne  de  connaître  l'affaire  portée  à 
son  tribunal. 
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Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  être  tout  à  la  fois 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause ,  et  par  suite  de 
ce  principe,  on  ne  peut  être  juge  de  celui  qu'on  re- 
présente ,  de  celui  qu'on  affectionne  ou  de  celui 
qu'on  hait ,  parce  que  la  justice  ne  souffre  aucune 
affinité,  aucune  prévention. 

Outre  toutes  les  causes  de  récusation  que  le  Code 
de  procédure  énuraère  dans  son  article  378,  il  y  a 
lieu  encore  à  récusation ,  suivant  le  n"  7  de  cet  ar- 
ticle, si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur,  ou  cu- 
rateur de  la  partie  qui  est  sous  sa  puissance  admi- 
nistrative. 

L'exclusion  dont  parle  ce  n"  7 ,  ne  désigne  que  ces 
trois  sortes  d'emplois,  mais  dans  l'esprit  de  la  loi, 
il  est  certain  que  les  pro-tuteurs,  les  conseils  judi- 
ciaires, les  administrateurs,  dont  parlent  les  arti- 
cles 4'  7  ?  454  5  497  et  5 1 3  du  Code  civil ,  sont,  dans 
le  même  cas.  Il  y  a  une  différence  dans  le  titre  ,  et 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  mais  les  liaisons  et 
les  relations  d'intérêts  sont  absolument  les  mêmes. 
Donc  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge  do  la  partie  qu'on  représeiite  ou  à  laquelle 
on  est  dévoué. 

Cependant,  suivant  l'article  379  du  Code  de  pro- 
cédure, la  récusation  n'a  pas  lieu,  lorsque  le  juge 
est  seulement  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de 
l'une  des  deux  parties,  parce  que  dans  ce  cas  il  n'y 
a  point  de  liaison  d'intérêts. 

Pourquoi  au  nombre  de  ces  exceptions  le  légis- 
lateur n'y  a-t-il  pas  mis  le  subrogé-tuteur?  Il  faut 
le  croire,  c'est  une  omission  échappée  à  son  inten- 
tion; car,  si,  dans  ce  cas,  le  parent  du  tuteur  ne 
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doit  pas  être  réaisé,  on  ne  doit  pas  à  plus  forte 
raison  récuser  le  parent  du  subrogé-tuteur  dont  les 
fonctions  sont  en  général  plus  passives  qu'actives. 

«  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges, 
«  dit  l'article  38o  du  même  Code,  sont  applicables 
«  au  ministère  public,  lorsqu'il  est  partie  jointe  ; 
«  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  çst partie pjin- 
«  cipah.  » 

Il  est  partie  jointe,  lorsqu'il  intervient  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,  des  interdits,  des  absens,  des 
femmes  mariées  et  en  général  dans  toutes  les  causes 
des  personnes  qui  sont  incapables  de  contracter 
(il 24);  il  est  partie  principale,  lorsqii'il  est  accu- 
sateur publie  ou  lorsqu'il  prend  des  conclusions 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 


GH.\PITRE  LVII. 

DE    LA    PÉREMPTION    d'iNSTANCE. 

1 433.  La  péremption  d'instance  est  une  espèce  de 
prescription  qui  a  l'effet  d'éteindre  lia  procédure 
d'une  affaire  civile.  Elle  diffère  de  la  prescription  ,  en 
ce  que  celle-ci  éteint  l'action ,  et  quel'autre  emporte 
seulement  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on 
puisse  dans  aucun  cas  ,  opposer  aucun  des  actes  de 
cette  procédure  éteinte  ni  s'en  prévaloir.  Telle  est 
la  définitio-M  que  donne  de  ce  mot,  Tarticle  l\oi  du 
C.  de  proc.  civile. 

«  Toute  instance,  dit  l'article  397  de  ce  Code,  en- 
core qu'il  n'y  ait  pas. eu  constitution  d'avoué,  sera 
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éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans. 

((  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'in- 
stance ,  ou  constitution  de  nouvel  avoué.  » 

Cette  péremption  d'instance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  il  faut  qu'elle  soit  demandée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  4oo  du  même  Code.  Car  si 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avait  fait  un  seul  acte 
valable  depuis  l'expiration  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  délais ,  la  péremption  serait  couverte ,  c'est-à- 
dire  que  cet  acte  aurait  l'effet  d'interrompre  cette 
prescription  de  procédure;  tellement  qu'un  seul 
acte  valable  rétablit  le  cours  de  la  péremption  à 
compter  de  la  date  de  cet  acte. 

Le  mot  valables  employé  dans  l'article  899  du 
Code  de  procédure,  ne  doit  s'entendre  que  des  actes 
utiles  à  l'instance.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  péremption  est  couverte  par 
le  moindre  acte  de  procédure  fait  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption. 
Plusieurs  arrêts. 

1434.  Dans  l'ancien  droit ,  plusieurs  parlemens 
avaient  pour  maxime  que  le  décès  d'une  partie 
empêchait  le  cours  de  la  péremption.  Un  grand 
nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  appli- 
qué cette  maxime  au  nouveau  droit,  et  ils  ont  dé- 
cidé que  le  défaut  de  poursuite  pendant  trois  ans 
donne  lieu  à  la  péremption  d'instance;  que  ce  délai 
augmente  de  six  mois  toutes  les  fois  qu'il  y  a  reprise 
légale  d'instance;  mais  que  ce  délai  supplémentaire 
n'est  établi  que  dans  l'intérêt  de  celle  des  parties 
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qui  a  (Iroitàcette  reprise;  que  ce  délai  n'est  pas  cora- 
îTiun  à  toutes  les  autres  parties  :  qu'il  ne  profite  pas  à 
celle  qui  survit  à  l'autre,  si  le  décès  n'a  pas  été  no- 
tifié à  la  partie  survivante. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5  mars  1726, 
a  jugé  que  la  péremption  n'avait  pu  s'acquérir  dans 
une  affaire  sur  laquelle  les  parties  convenaient  avoir 
compromis  valablement,  et  le  même  arrêt  décide 
que  de  simples  lettres  missives  avaient  suffit  pour 
interrompre  le  cours  de  la  péremption.  A  l'égard 
d'un  compromis^  nous  pensons  par  toutes  sortes 
de  raisons  ,  qu'il  ne  doit  pas  en  être  autrement  dans 
la  nouvelle  législation  ;  mais  à  l'égard  des  lettres 
missives,  l'expression  (ï actes  valables ,  dont  le  lé- 
gislateur s'est  servi  dans  l'article  399,  emporte  ex- 
clusion de  pièces  de  cette  nature. 

1435.  La  péremption  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  les  mineurs  et  contre  les  inter- 
dits (art.  009,  Code  civil),  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteurs.  Art.  398,  Code  de 
procédure.  Ainsi  les  administrateurs  des  établisse- 
mens  publics,  les  pro-tuteurs  et  administrateurs 
dont  parlent  les  articles  4^7  et  497  du  Code  civil, 
et  les  maris  qui  sont  maîtres  des  droits  de  leurs 
femmes,  ne  sont  point  à  l'abri  de  la  responsabilité 
du  défaut  d'interruption  de  péremption  d'instance, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  dans  l'impossibilité  de  l'in- 
terrompre au  temps  où  le  délai  subsistait  encore- 

1436.  L'article  398  du  Code  de  procédure,  à  l'é- 
gard du  cours  de  cette  péremption,  ne  parle  pas 
des  curateurs.  Cependant  il  ne  sont  pas  exempts  de 
cette  responsabilité,  car  toutes  les  fois  que  leurs 
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fonctions  ont  l«s  mêmes  attributions  que  celles  des 
tuteurs,  il  y  a  parité  de  raison  pour  les  soumettre 
à  la  règle  tracée  par  cet  article ,  parce  que  dans 
Tesprit  de  cette  disposition,  le  mot  tuteur  emporte 
dans  racceptioîi  générique  de  ce  terme,  tous  ceux 
qui  administrent  la  personne  et  les  biens  des  inca- 
pables. 

F.  le  chapitre  5o  sur  la  Prescnption ,  et  la  sec- 
tioia  9  du  chap.  Sa. 


CHAPITRE  LVIIÏ. 

DE    l'appel. 

(  Voyez  la  section  6  du  chap.  1 2  et  les  chap.  55  et  5g.  ) 

1437.  L'appel  est  le  droit  que  la  loi  donne  aux 
parties  de  demander  à  un  juge  supérieur  la  réforme 
de  la  décision  d'un  juge  inférieur. 

La  voie  d'appel  suppose  un  mal  jugé.  Ainsi  les 
juges  supérieurs  ne  peuvent  rejeter  la  demande  en 
réformation,  sans  examiner  le  jugement  et  les 
moyens  de  l'appelant. 

Appelant  est  opposé  à  intimé-;  le  premier  dé- 
montre le  mal  jngé  et  le  second  soutient  le  bien 
jugé. 

■Quelquefois  Tappel  a  lieu  des  deux  côtés  par  actes 
du  même  jour.  Dans  ce  cas,  on  ne  distingue  pas 
rappelant  de  l'intimé  :  toutes  les  parties  étant  ap- 
pelantes, elles  sont  au  même  rang.  Cependant  pour 
l'ordre  de  l'attaque  et  de  la  défense  à  l'audience, 
on  accorde  la  priorité  ati  demandeur  originaire  do 
l'action. 


DJF.    LAPPliL.  4^9 

SOMMAIRE. 

1.  En  minorité,  qui  peut  interjeter  ;ippcl  et  à  qui  l'appel  doii- 

11  être  signifie? 

2.  Le  subrogé-tuleur  est-il  de  plein  droit ,  à  peine  de  responsa- 

bilité ,  dans  l'obligation  d'interjeter  appel? 

3.  Si  l'administrateur  ou  curateur  nommé  à  l'absent  a  capacité 

pour  interjeter  appel. 
4-  Dans  l'interdiction  mentale  ,  qui  peut  interjeter  appel? 

5.  Dans  quel  cas  on  ne  peut  renoncer  à  l'appel  du  chef  des  mi- 

neurs. 

6.  Des  délais  d'appel  en  minorité. 

§  I".  1i.n  minorité  qui  peut  interjeter  appel  et  à  qui 
r appel  doit-il  être  signifié? 

i438.  On  peut  appeler  d'un  jugement  rendu 
contre  des  mineurs  de  la  même  manière  qu'ils  peu- 
vent eux-mêmes  en  interjeter  appel;  c'est-à-dire  que 
l'acte  d'appel  doit  être  dirigé  contre  leur  tuteur,  et 
que  celui-ci  peut  interjeter  appel  du  chef  de  ses 
pupilles. 

1439.  L'article  4^4  du  Code  civil  ne  parlant  que 
des  actions  relatives  aucc  droUs  immobiliers^  il  sem- 
ble que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
jugemens  sujets  à  l'appel  en  matière  de  droits  mo- 
biliers dont  le  tuteur  peut,  sans  l'avis  du  conseil, 
diriger  les  actions  en  justice.  Cependant,  si  l'on 
considère  que  dans  un  procès  la  fortune  du  mi- 
neur est  en  péril,  le  tuteur  doit  demander  l'autori- 
sation du  conseil  dans  les  actions  relatives  aux 
droits  mobiliers,  comme  dans  les  actions  relatives 
«ux  droits  inmiobiliers,  surtout  quand  il  en  peut 
résulter  ime  condamnation  contre  le  mineur  qui 
affecte  hypothécairement  ses  immeubles. 
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Par  exemple,  on  dirige  une  action  contre  un  me- 
neur pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de 
3o,ooo  fr.  due  par  la  succession  de  son  père.  Le  tu- 
teur oppose  la  prescription  ;  mais  le  tribunal  re- 
jette ce  moyen ,  et  condamne  le  mineur  au  paie- 
ment de  cette  somme.  Le  créancier  ayant  ainsi  une 
hypothèque  judiciaire  forme  ime  inscription  hypo- 
thécaire sur  tous  les  immeubles  du  mineur. 

Dans  une  telle  occurrence,  le  tuteur  doit  deman- 
der l'autorisation  du  conseil  pour  interjeter  appel 
du  jugement,  bien  que  cette  action  ne  soit  pas  di- 
rectement relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur,  parce  que,  dans  ses  effets,  cette  condamna- 
tion affecte  directement  ses  immeubles.  Au  reste, 
si  on  pense  que  ,  dans  des  actions  de  cette  nature, 
le  tuteur  n'est  pas  dans  l'absolue  nécessité  de  pren- 
dre l'avis  du  conseil,  il  pourra  retirer  l'avantage 
de  se  mettre  à  l'abri  de  la  critique  de  la  mauvaise 
gestion  du  tuteur,  dont  parle  l'article  i32  du  Code 
de  procédure...  Car,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes,  du  i  juillet  1829,  le  tuteur  ayant  relevé  un 
appel  évidemment  mal  fondé  et  chicaneux,  doit 
supporter  personnelle  rnc  fit  les  frais  de  cette  instance 
proportion nellement  à  l'intérètque  prennent  à  cette 
instance  sa  fille  mineure  et  lui.  Sirey,  t.  3o,  p-  3i. 
i44o.  «  Les  jugemens  rendus  sur  délibération 
«  du  conseil  de  famille,  dit  l'article  889  du  Code 
«  de  procédure,  seront  sujets  à  l'appel.  » 

Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  exception  à 
cette  règle  générale;  c'est  celle  que  prononce  l'ar- 
ticle 4i3  du  Code  civil,  dans  Le  cas  où  le  juge  de 
paix  condamne  l'un  des  parens  alliés  ou  amis  à  une 
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amende  de  5o  Ir.  au  plus  sans  appel,  faute  d'avoir 
comparu  sans  excuse  légitime  à  l'assemblée  de  fa- 
mille. 

Aiusi,  ie  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  tout  parent, 
allié  ou  ami ,  enfin  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  du 
conseil  de  famille,  excepté  le  juge  de  paix  et  le  mi- 
nistère public,  peuvent  interjeter  appel  du  juge 
ment  rendu  sur  la  délibération  du  conseil. 

i44'-  Si  le  mineur  est  émancipé,  l'acte  d'appel 
sera  signifié  au  mineur  et  à  son  curateur,  et  si  le 
mineur  n'est  pas  émancipé,  il  sera  signifié  au  tu- 
teur. /<^.  le  §  4  de  la  sect.  i^^  du  cbap.  17,  sur  l'E- 
mancipation, où  nous  avons  démontré  que  le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  ester  en  jugement  san^ 
l'assistance  de  son  ciu'ateur. 

1442.  Toutefois  on  ne  peut  pas  directement  in- 
terjeter appel  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille; on  ne  peut  l'attaipier  par  cette  voie  qu'après 
avoir  épuisé  le  premier  degré  de  juridiction.  J^. 
l'art.  888  du  C.  de  proc.  La  Cour  de  cassation  avait 
déjà  jugé  cette  question  dans  ce  sens  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure.  1 5  ventôse  an  1 3. 
Répertoire.  F.  Conseil  de  famille. 

1443.  Par  son  arrêt  du  18  août  iSaS,  la  Cour 
royale  de  Montpellier  a  jugé  que  le  subrogé-tuteur 
ne  pouvant  pas  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
à  rendre  sur  l'appel,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
en  appel,  dans  une  instance  entie  le  conseil  de  fa- 
mille et  le  tuteur,  sur  la  résrularité  de  la  délibéia- 
tion  (|ui  lui  a  déféré  la  tutelle.  Cependant  il  nous 
semble  qu'elle  aurait  mieux  fait  de  juger  que  cette 
inlnvention  n'est  j)as  indispensable,  mais  que  dans 
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toute  cause  judiciaire  où  il  y  a  lutte  d'intérêt  du  tu- 
teur contre  ceux  du  mineur ,  te  subrogé-tuteur,  qui 
est  l'âme  de  ce  mineur,  a  ,  dans  l'esprit  de  l'art.  4^)6, 
le  pouvoir  d'intervenir  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  son  pupille.  Dans  cette  affaire , 
il  s'agissait  de  savoir  si  le  tuteur  nommé  par  le  con- 
seil de  famille  avait  le  droit  de  rejeter  la  tutelle. 
Certes,  dans  ce  cas,  le  subrogé-tuteur  avait  bien 
le  droit  d'intervenir  pour  soutenir  la  validité  de  la 
nomination ,  si  elle  lui  paraissait  avantageuse  aux 
intérêts  du  mineur. 

i444-  I-^'  père  étant  de  droit  l'administrateur  lé- 
gal de  ses  enfans,  il  a  tout  pouvoir  nécessaire  en 
vertu  delà  puissance  paternelle,  pour  appeler  des 
jugemens  de  condamnation  rendus  contr'eux  en 
matière  correctionnelle ,  sans  avoir  besoin  de  pro- 
curation spéciale.  Cassation,  2  juin  182,1;  Sirey, 
t.  21  ,  p.  353. 

i445-  Le  tuteur  étant  dispensé  de  l'autorisation 
du  conseil  pour  défendre  à  une  action  relative  aux 
droits  mobiliers  du  mineur,  est  aussi  dispensé  de 
la  nécessité  de  cette  autorisation  pour  appeler  des 
jugemens  dans  lesquels  il  a  paru  comme  défendeur 
sur  l'instance  en  partage.  Sur  ce  point ,  la  jurispru- 
deîice  est  uniforme.  En  principe,  ce  droit  est  une 
conséquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  reçu  du 
conseil  ;  mais,  à  notre  avis ,  nous  pensons  qu'il  ne 
devrait  interjeter  appel  de  tout  jugement  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
pour  prévenir  la  critique  d*un  appel  ma?  fondé  et 
la  condamnation  des  dépens  personnels.  Exemple, 
l'arrêt  de  ta  Cour  de  Nîmes,  du  2  juillet  1 8291 
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j446.  Le  tuteur  destitué  pour  iiiconduite  no- 
toire^ ne  peut  appeler  du  jugement  qui  lui  enlève 
la  tutelle,  sur  le  fondement  que,  depuis  sa  destitu- 
tion, il  a  changé  de  conduite.  Il  ne  peut  s'adiesser, 
pour  sa  réintégration  ,  qu'au  conseil  de  famille.  Be- 
sançon, ï8  décembre  180G;  Sirey ,  t.  7,  p.  ia4- 

i447-  Mais  le  tuteur  destitué  peut  appeler  d'un 
jugement  qui  préjudicie  au  mineur.  S'il  est  vrai 
qu'on  n'a  pas  toujours  le  pouvoir  de  fain^  le  bien  , 
il  est  vrai  aussi  qu'on  a  le  droit  de  profiter  de  celui 
qu'on  nous  a  fait  sans  nuire  à  personne. 

i448.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  appeler 
d'un  jugement  qui ,  en  homologuant  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille,  aurait  dispensé  un  tuteur 
des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
de  ses  pupilles.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  a6  août  1 827  ;  Denevers  et  Sirey  ,  1 807  ,  p.  4^7- 

i449-  L'appel  interjeté  par  le  père,  tuteui-  de 
ses  enfans  mineurs»  est  valable  dans  leur  intérêt, 
bien  que  l'intérêt  du  père  dans  le  procès  soit  op- 
posé à  celui  des  mineurs,  et  que,  dans  ce  cas,  ceux- 
ci  doivent  être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc , 
ou  par  le  subrogé-tuteur.  D'ailleurs,  dans  une  telle 
circonstance,  la  nullité  ne  pourrait  être  considérée 
que  comme  une  nullité  7 elaiîçe  qui  ne  profite  qu'aux 
mineurs.  F',  le  chap.  3^,  sur  les  Nullités. 

i45o.  Lorsque  la  mère  est  poursuivie  en  dé- 
chéance de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfans 
mineurs,  elle  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, demander  une  pension  alimentaire  contre  ses 
enfans.  C'est  là  ce  que  la  loi  appelle  une  demande 
nouvelle  dans  Tesprit  de  l'art.  4^4  du  C.  de  proc. 
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1 45 1 .  L'autorisation  donnée  à  la  femme  majeure 
ou  mineure  pour  ester  en  jugement,  lui  confère-t- 
elle  ie  pouvoir  d'interjeter  appel?  Nous  avons  ré- 
pondu à  cette  question  dans  le  second  §  du  chap.  5i. 

1 452.  Suivant  la  règle  que  la  procédure  continue 
entre  les  parties  jusqu'à  !a  signification  du  chan- 
gement d'état,  l'appel  d'un  jugement  rendu  contre 
des  mineurs  représentés  par  leur  tuteur,  est  vala- 
blement signifié  au  tuteur,  depuis  la  majorité  sur- 
venue des  mineurs,  si  ce  changement  d'état  n'a  pas 
été  signifié  à  l'appelant.  V.  Reprise  d'instance, 
chap.  55. 

§  11.  Le  suBROGÉ-TUTEiJK  esl-U  de  plein  droit  daiu 
T obligation  d'interjeter  appel? 

1453.  L'article  444  ^^  Code  de  procédure  veut, 
à  peine  de  déchéance,  que  les  délais  d'appel  ne 
courent  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du 
jour  de  la  signification  faite  tant  au  tuteur  qu'au 
subro£[é-tuteui-,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
en  cause. 

De  cette  disposition  sur  les  délais  d'appel,  la 
Coiu^  de  Montpellier  (  1 9  janvier  i  832  ,  Sirey  ,  t.  33, 
p.  38)  en  tire  la  conséquence  que  le  subrogé-tuteur 
a  le  droit  d'interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu 
contre  le  mineur,  à  défaut  par  le  tuteur  d'en  avoir 
lui-même  appelé;  qu'à  défaut  par  le  subrogé-tuteur 
d'avoir  interjeté  appel  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi ,  il  est  comme  le  tuteur  lui-même  responsable 
du  préjudice  qui  en  résulte. 

Il  est  vrai  que  si  le  tuteur  néglige  ou  d'interjeter 
appel  de  son  chef,  ou  de  prendre  l'avis  du  conseil 
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de  famille  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté, 
que  le  subrogé-tuteur  est  lui-même  responsable  de 
la  déchéance  que  prononce  l'article  4145  s'il  en  ré- 
sulte un  préjudice  contre  le  mineur;  mais  cette 
responsabilité  ne  pèse  sur  lui  personnellement  que 
lorsqu'il  a  laissé  passer  les  délais  sans  avertir  le 
conseil  de  famille,  ou  sans  avoir  lui-même  interjeté 
l'appel  dont  il  aurait  été  chargé  par  le  conseil,  à 
défaut  par  le  tuteur  de  le  faire.  Mais  conclure  de 
cette  formalité  de  signification  faite  au  subrogé-tu- 
teur, que  ce  dernier  est  de  piano  obligé,  sous  sa 
propre  responsabilité,  d'interjeter  appel,  c'est  don- 
ner à  la  loi  un  sens  qu'elle  ne  comporte  pas;  en  un 
mot,  c'est  créer  un  devoir  et  une  peine  où  il  n'en 
existe  point.  Si  le  législateur  eût  eu  la  pensée  de 
prescrire  ce  devoir  au  subrogé-tuteur  ,  il  ne  l'aurait 
certainement  pas  livré  à  l'induction  qu'on  peut  ti- 
rer d'une  simple  formalité.  Jamais  dans  l'ancien 
droit  on  a  prétendu  cpie  l'action  d'interjeter  appel 
fut  dans  les  attributions  de  la  subrogée-tutelle.  Or, 
elle  ne  pourrait  exister  dans  la  nouvelle  législation 
que  par  une  disposition  très  formelle.  Pour  parve- 
nir à  la  vérité  d'une  chose  contestée,  on  peut  tirer 
des  inductions  des  actions  des  hommes  ,  mais  on 
ne  peut  pas  établir  une  règle  de  droit  sur  l'induc- 
tion d'une  loi  qui  ne  la  prescrit  pas. 

§  DI.   Si  V Administrateur  ou   le  Cwateur  à  T absent 
a  capacité  pour  interjeter  appel. 

1454.  On  a  élevé  le  doute  de  savoir  si  un  admi- 
nistrateur ou  curateur  nommé  à  l'absent,  suivant 
la  disposition  de  l'article  i  \i  du  Code  civil,  qui  a 
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lui-mérae  relevé  une  instance  par  appel  »  peut ,  en 
cette  qualité,  plaider  sur  cet  appel.  La  Cour  de 
cassation  a  répondu  d'une  manière  affirmative  à 
cette  question ,  par  arrêt  du  aS  août  i8i3  ;  Sirey  , 
t.  i5,  p.  i3i. 

§  IV.  Dans  t Interdiction  mejitaîe ,  qui  peut  interjeler 
appel  ? 

1455.  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à  celui 
dont  on  provoque  l'interdiction,  comme  de  tout 
autre  jugement.  L'article  497  ^"  Code  civil  ne  met 
aucun  obstacle  à  la  voie  d'appel  d'un  tel  jugement. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  août  1825.  Sirey  ,  t.  26,  p.  149- 

i456.  En  matière  d'interdiction,  le  jugement  qui 
ordonne  que  le  défendeur  sera  interrogé  en  ta 
chambre  du  conseil  est  interlocutoire,  et  comme 
tel,  il  est  susceptible  d'appel,  comme  de  tout  autre 
jugement,  avant  le  jugement  définitif. 

Sur  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en   matière  d'interdiction ,  /^.  les 

n-844,847,849. 

5  V.  Dans  quel  cas  on  ne  peut  renoncer  à  T  appel  du 
chefs  des  mineurs, 

1457.  L'article  5i  du  Code  de  commerce  veut 
que  toute  contestation  entre  associés,  et  pour  rai- 
son de  la  société ,  soit  jugée  par  arbitre  ,  et  l'article 
Sa  déclare  qu'il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement 
arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation  ,  si  la  renoncia- 
tion n'a  pas  été  stipulée,  et  que  cet  appel  sera  porté 
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devant  ta  Cour  d'appel.  Mais  l'article  63  du  même 
Code  fait  une  exception  en  faveur  de  la  minorité, 
en  disant  que  «si  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
(c  tme  contestation  pour  raison  d'une  société  com- 
cc  merciale ,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  fa- 
((  culte  d'appeler  du  jugement  arbitral.  « 

i458.  De  ce  que  cet  article  63  n'interdit  pas  au 
tuteur  le  droit  de  renoncer  au  pourvoi  en  cassation , 
peut-on  tirer  la  conséquence  qu'il  peut  y  renoncer? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  s'il  ne  peut  pas  faire  moins, 
il  ne  peut  pas  faire  plus.  Renoncer. à  un  droit,  c'est 
transiger,  et  l'on  sait  que  le  tuteur  ne  peut  transi- 
ger que  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  homologué 
par  le  tribunal,  le  ministère  public  entendu. 

14^9.  La  Cour  de  Douai  (17  janvier  1820)  a  jus- 
tement décidé  que  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur 
ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
se  désister  à\\n  2l^^q\  dans  une  instance  concernant 
les  droits  immobiliers  des  mineurs.  Sirey ,  t.  qi  , 
p.  117. 

^  \I.   Des  Délais  d'appel  en  Minorité. 

1460.  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois 
«  mois.  Ce  délai  court  pour  les  jugemens  contradic- 
«  toires  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à 
«  domicile. 

«  Pour  les  jugemens  par  défaut ,  du  jour  où  l'op- 
(f  position  ne  sera  plus  i-ecevable. 

«  L'intimé  peut  lui-même  interjeter  appel  en  tout 
«  état  de  cause,  alors  même  qu'il  aurait  signifié  le 
y<  jugement  sans  protestation.  C.  pix)c.,  44^- 

M  Ces  délais,  ajoute  l'article  444  1   emporteront 
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(c  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes  parties  ^ 
«  sauf  leurs  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne 
«  courront  contre  le  mineur  non  emajicipé que  (\u 
«  jour  où  le  jugement  aui-a  été  signifié  tant  au  tu- 
«  teur  quau  subrogé-tuteur^  encore  que  ce  dernier 
«  riait  pas  été  en  cause.  » 

D'après  cette  disjDosition ,  il  semble  que  la  loi 
distingue  les  mineurs  émancipés  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  S'ils  sont  émancipés ,  ils  sont  au  rang  de 
toutes  pari ies  contre  lesquelles  la  loi  prononce  la 
déchéance:  dans  ce  cas,  ils  peuvent  donc  eux-mê- 
mes user  de  la  voie  d'appel,  en  demandant  comme 
en  défendant,  sans  le  secours  d'une  puissance  pro- 
tectrice ;  s'ils  ne  sont  pas  émancipés,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  faite  au  tuteui 
et  au  subrogé-tuteur. 

Ainsi ,  d'après  les  dernières  expressions  de  l'ar- 
ticle 444 5  ^e  mineur  non  émancipé  est  doublement 
protégé ,  et  dans  l'émancipation  on  l'abandonne  à 
ses  propres  faiblesses. 

La  contexture  de  cet  article,  à  l'égard  des  mi- 
neurs, renferme,  d'une  manière  implicite,  une 
contradiction  choquante.  En  effet,  suivant  l'article 
482  du  Code  civil,  le  mineur  émancipé  ne  peut 
intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre^ 
même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital 
mobilier ,  sans  î assistance  de  son  curateur ,  qui 
doit  encore  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  D'a- 
près cette  admirable  prévoyance  pour  la  conser- 
vation de  leurs  biens ,  les  mineurs  même  émancipés 
ne  peuvent  ester  en  jugement  sans  l'assistance  de 
leur  curateur  :  ils  ne  peuvent  aller  seuls  dans  le 
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sanctuaire  de  la  justice;  car,  pour  attaquer  et  se 
défendre  devant  elle  ,  il  faut  avoir  cette  force  mo- 
rale, cette  capacité  absolue  que  la  loi  ne  reconnaît 
qu'à  vingt-un  ans  accomplis,  et  sans  laquelle  on  ne 
peut  donner  seul  aucun  consentement  juridique. 
V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  matière  au  chap. 
j  7,  §  4  fie  la  sect.  i""^. 

Aussi  sommes-nous  bien  convaincus,  d'après  le 
principe  fondamental  de  l'article  482  du  Code  ci-  • 
vil,  sur  le  droit  au  mineur  èvndinci^é  (Tester  en  ju- 
gement ^  que  le  délai  d'appel  ne  court  contre  lui 
que  du  jour  de  la  signification  faite  à  son  curateur, 
et  que  Tacte  d'appel  fait  par  le  mineur  émancipé 
lui-même  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  revêtu  du 
consentement  de  ce  protecteur  ^ 

Supposer  ,  d'après  l'article  444  ^^^  Code  de  pro- 
cédure ,  qu'il  peut  seul  attaquer  et  se  défendre  en 
appel;  c'est  lui  donner  le  pouvoir  contre  la  défense 
très-formelle  de  la  loi  d'ester  en  jugement,  d'alié- 
ner, de  compromettre  et  transigersursesplus  chers 
intérêts,  tandis  qu'il  ne  peut  qu'administrer.  On  ne 
détruit  pas  les  principes  d'une  loi  par  induction  et 
par  l'apparence  d'une  dérogation  implicite;  dans  le 
doute,  on  doit  suivre  la  règle  la  plus  clairement 
exprimée,  et  surtout  la  plus  favorable  aux  intérêts 
du  plus  faible.  Il  faut  donc  interpréter  l'article 444 

*  On  prévoit  uue  objection  :  si  le  curateur  lui  refuse  ce  con- 
sentement, que  pourra  faire  le  mineur  émancipé  qui  se  croit  lésé 
par  le  jugement  dont  il  veut  interjeter  appel?  Dans  ce  cas,  après' 
interpellation  faite  par  acte  extra-judiciaire  constatant  son  refus 
ou  son  silence,  il  pourra  demander  l'autorisation  au  conseil  de 
famille. 
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du  Code  de  procédure  dans  la  sens  de  l'article  482 
du  Code  civil,  fondamental  du  droit  au  mineur 
émancipé  d'ester  en  jugement  ^  et  ne  considérer  la 
désignation  du  mineur  non  émancipé  que  par  rap- 
port à  la  disposition  qui  veut  qu'à  son  égard  l'acte 
d'appel  soit  signifié  non  seulement  au  tuteur,  mais 
encore  au  subrogé-tuteur,  formalité  vraiment  ex- 
traordinaire en  matière  de  tutelle,  lorsque  surtout 
le  tuteur  n'a  point  d'intérêts  personnels  et  opposés 
à  ceux  de  son  pupille. 

«  Pour  que  la  négligence,  qui  souvent  a  des  ef- 
«  fets  irréparables,  ne  soit  plus  à  craindre,  a  dit 
«M.  Bigot-Préameneu  sur  l'article  1\[\1\^'>oïï  exige 
«  que  tout  jugement  sujet  à  l'appel  soit  signifié  tant 
«  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  lors  même  que 
«  ce.  dernier  n'aurait  pas  été  en  cause.  Le  subrogé- 
«  tuteur  n'est  pas  alors  chargé  de  la  défense  du  mi- 
«  neur  pendant  l'appel;  mais  il  sera  ^  comme  le  tu- 
«  tcur  lui-même,  responsable ,  s'il  laisse  passer  le 
«  délai  de  trois  mois,  depuis  la  signification  qui  leur 
«  aura  été  faite,  sans  açoir pris  les  mesures  pres- 
«  crites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être 
«  interjeté,  et  sans  l'avoir  interjeté.  » 

Les  mesures  àonX.  parle  l'interprète  de  la  loi  sont 
celles  que  prescrit  l'article  [\6[\  du  Code  civil  :  le 
tuteur ,  ou  à  son  défaut  le  subrogé-tuteur,  doit  pren- 
dre l'avis  du  conseil  de  famille  poursavoir  si  l'appel 
doit  être  interjeté.  L'un  ou  l'autre  doit  donc,  dans  le 
délai  convenable,  provoquer  la  réunion  du  conseil 
pour  délibérer  sur  cette  question.  Toute  négligence 
à  ceté^ard  mettrait  ces  deux  protecteursdu  mineur 
sous  le  coup'de  la  responsabilité  solidaire  ,  très-for- 
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meHement  prévue  par  In  disposition  de  l'art.  444 
du  Cod.  de  proc. 

Cependant,  si  run  ou  l'autre  était,  au  temps  du 
délai  d'interjeter  appel,  dims  l'irnpossihili/é de  sa- 
tisfaire au  vœu  dt3  la  loi,  la  responsabilité  ne  pèse- 
rait quesur  celui  qui  aurait  eu  connaissance  du  ju- 
gement sujet  à  l'appel ,  et  qui  aurait  pu  prévenir  la 
déchéance  dont  parle  cet  article. 

1461 .  D'après  cet  article  444  ^  -^^  ^é-W  d'appel  ne 
courtcontrelemineurnonémancipéqu'àpartirdela 
signiâcation  du  jugement  au  subrogé-tuteur;  mais 
si,  avant  cette  signification,  l'appel  interjeté  par  1^ 
tuteur  a  été  déclaré  périmé ,  le  tuteur  n'est  plus  re- 
cevable  à  former  un  nouvel  appel,  sous  le  prétexte 
du  défaut  de  signification  du  jugement  au  subrogé- 
tuteur  ;  et,  par  l'effet  de  cette  péremption  ,  le  mi- 
neur est  déchu  du  droit  d'attaquer  le  jugement  :  il 
y  a  chose  Jugée  dans  le  sens  de  l'article  469  du  Code 
de  procédure.  Il  ne  reste  au  mineur  que  la  garantie 
en  lia  faveur  dont  parle  l'article  444  du  même  Code, 
et  dans  le  cas  de  la  requête  civile ,  que  le  moyen 
que  lui  ouvre  l'article  4^4  de  ce  Code;  /^.  sur  la 
Requête  civile  le  chap.  69  et  les  deux  arrêts.  Cours 
de  Lyon  et  de  Grenoble;  Sirey,  t  3o,p.  io4et  io5. 

146a.  La  Cour  royale  de  Nîmes  (2  juin  18 19, 
Sirey  ,  t.  19,  p.  282  )  a  jugé  que  la  décbt'ance  d'ap- 
pel, prononcée  par  l'article  726  du  Code  de  procé- 
dure, a  lieu,  même  contre  le  mineur  .  encore  que 
le  jugement  ait  été  signifié  au  tuteur  seul  ,  et  oon 
au  subrogé-tuteur;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'article  44  t  ^^  ce  Code,  qui,  en  règle  générale, 
ne  éait  courir  les  délais  d'appel   contre  le  mineur 
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que  du  jour  de  la  signification  au  subrogé-tuteur  ^ 
parce  que  la  disposition  de  cet  article  ne  fait  nulle- 
ment obstacle  à  ce  que  l'article  726  soit  applicable 
aux  inineurs  non  émancipés,  quoique  lejugement 
dont  est  appel  n'ait  pas  été  signifié  à  leur  subrogé- 
tuteur,  et  parce  que,  dit  encore  cet  arrêt,  la  fin  de  non 
recevoir  créée  par  l'article  726  est  générale,  qu'elle 
doit  être  appliquée  autant  aux  mineurs  qu'aux  ma- 
jeurs, la  loi  ne  l'aj^^ant  pas  autrement  ordonné. 

Cette  règle  particulière  de  l'art.  726,  sur  laquelle 
cet  arrêt  se  fonde,  ne  détruit  point  la  règle  générale 
fiÉablie  par  l'art.  444-  A.ussi  pensons-nous  que  cette 
opinion  peut  être  justement  controversée,  par  les 
raisons  que  nous  avons  développées  sur  l'application 
de  cet  art.  444  5  t^t  p^'"  1^  raison  que  l'art.  726  est  de 
droit  commun  ,  et  cjue  cet  article  444  tîst  d'excep- 
tion. Quand  la  loi  entend  comprendre  les  mineurs 
et  les  interdits,  etc.  ,  dans  sa  fatale  déchéance,  elle 
le  dit  clairement.  Exemple,  sa  disposition  de  l'ar- 
ticle 2278. 

1 4^3.  Le  délai  d'appel  du  jugement  au  profit  du 
tuteur  contre  son  pupille  ne  court  que  du  jour  de 
la  signification  faite  au  tuteur  ad  hoc  qui  assistait 
le  mineur  dans  l'instance.  La  signification  d'un  tel 
jugement  au  subrogé-tuteur  est  aussi  indispensable 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel;  mais  elle  est  in- 
utile, si  de  plus  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  au 
tuteur  ad  hoc.  Arrêt  en  ce  sens  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  i*^*"  avril  i833. 

1464.  Par  la  même  raison,  le  J^'/«/ d'appel  du 
jugement  obtenu  au  profit  du  subrogé-tuteur  con- 
tre son  mineur  ne  court  que  du  jour  de  la  signifi- 
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cation  faite  a  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  ^  afin  qu'il 
y  ait  possibilité  de  se  conformer  à  la  disposition  de 
l'article  444  tUi  Code  de  procédure. 

i465.  Les  moyens  de  nullité  contre  tout  juge- 
ment d'adjudication  ,  en  matière  de  licitation  de 
biens  de  mineur,  ne  peuvent  être  proposés ^ari'o/^ 
d  action  principale  ;  le  jugement  d'adjudication  doit 
■être  attaqué ,  par  la  voie  de  l'appel ,  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  ,  à  peine  de  déchéance.  Cas- 
sation ,  6  février  1822;  Sirey,  t.  22,  p.  228. 


CHAPITRE  LVIII  bis. 

DO   POURVOI   EN   CASSATION. 

ï466.  Le  pourvoi  en  cassation  est  l'action  qui 
tend  à  faire  anéantir  un  acte,  un  jugement  ou  un 
arrêt  pour  vice  de  formes  substantielles,  ou  pour 
contraventions  ,  ou  pour  abus  et  excès  de  pouvoir. 

Ceux  qui  représentent  les  personnes  incapables 
de  contracter  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jugemens  et  arrêts  rendus  contre  ceux  qui 
sont  sous  leur  puissance.  Mais,  pour  être  à  l'abri 
<le  la  responsabilité  des  frais  d'un  procès  en  cassa- 
tion ,  ils  doivent ,  comme  pour  interjeter  appel , 
demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  J^. 
Appel. 

1467.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  dans  les 
affaires  civiles,  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
delà  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  faite  à  la 
T.  li.  3o 
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personne  ou  à  son  domicile.  Art.  i4  de  la  loi  du  l'j 
novembre  1790. 

Dans  ce  délai  ne  sont  compris  ni  le  jour  de  la 
sis>nification  ni  celui  de  l'échéance.  Art.  i^^  de  la 
loi  du  i^*"  frimaire  an  2. 

1468.  Toutefois  si  la  signification  avait  été  faite  à 
l'auteur  des  mineurs  avant  son  décès  ou  avant  son 
interdiction,  le  délai  de  trois  mois  courrait  contre 
les  héritiers  mineurs  de  la  même  manière  qu'il  court 
contre  les  majeurs;  car,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  la  mort  ne  suspend  pas  le  délai 
du  recours  en  cassation ,  comme  elle  suspend  les 
délais  d'appel  dont  parle  l'article  447  du  Code  de 
procédure.  Il  y  a  une  très-grande  analogie  entre 
les  délais  d'appel  et  les  délais  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  mais  en  matière  de  délais  ,  où  tout  est  de  ri- 
gueur, on  ne  crée  pas  un  principe  avec  des  analo- 
gies. Ce  qui  a  été  prescrit  par  le  Code  de  procédure 
sur  les  délais  d'appel  est  absolument  étranger  à 
l'institution  de  la  Cour  de  cassation.  11  est  vrai  que, 
sur  ce  point,  la  doctrine  de  cette  Cour  est  sévère, 
parce  qu'il  est  des  circonstances  où  la  signification 
ayant  été  faite  à  la  partie  la  veille  de  son  décès  et 
du  délai  de  trois  mois,  il  ne  sera  plus  possible  de 
donner  à  ses  héritiers  mineurs  un  tuteur  datif,  qui 
seul  a  le  pouvoir  de  diriger  cette  action.  Mais  tel 
est  le  motif  de  la  décision  de  cette  Cour,  fondé  sur 
l'utilité  publique;  motif  auquel  on  ne  peut  opposer 
aucun  principe  contraire  à  son  opinion. 

1469.  Dans  l'ancien  droit,  suivant  le  règlement 
de  1 7^8  (art.  i3),  le  délai  accordé  aux  mineurs  pour 
le  pourvoi  en  cassation   ne  commençait  à  courir 
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qu'à  compter  de  la  signification  faite  depuis  leur 
majorité. 

Mais  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  l'article  i/j 
de  la  loi  du  27  novembre  1790  ,  le  délai  du  pourvoi 
court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  à  partir  de 
la  signification  faite  à  leur  tuteur. 

Ainsi,  d'après  cette  nouvelle  loi,  le  délai  de  trois 
mois  poursignifier  l'arrêt  d'admission,  ne  commence 
à  coilrir  que  du  jour  de  la  signification  faite  au 
mineur  devenu  majeur,  ou  pendant  sa  minorité, 
que  du  jour  de  la  signification  faite  à  son  tuteur. 
Cependant  la  Cour  de  cassation  ,  par  sa  décision  du 
2  février  i8i3,  Sirey,  t.  i3,  p.  4oOi  ^  ji'g^  1^  con- 
traire ;  elle  a  jugé  que  ce  délai  de  trois  mois  n'est 
piis  prorogé  par  la  circonstance  que  les  héritiers 
auxquels  cette  notification  doit  être  faite  sont  nii- 
neurs  et  non  encore  pourvus  de  tuteurs.  Mais  cette 
décision  ,  fondée  sur  l'exigence  du  règlement  de 
1738,  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence,  ainsi  que 
cette  Coiir  l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  5  juin  i832; 
Sirey,  t.  32,  p.  5i3.  D'ailleurs,  d'après  la  nouvelle 
législation  ,  il  est  de  principe  que  toute  signification 
d'acte  extra-judiciaire  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
a  été  faite  à  la  personne  qui  a  capacité  nécessaire 
pour  provoquer  une  action  ou  pour  y  répondre. 

On  ne  peut  opposer  àcette  règle  du  droit  commun, 
en  matière  de  procédure,  queles  exceptions  prévues 
par  la  loi,  comme  l'indique  l'article  2252  du  Code 
civil;  exceptions  au  nombre  desquelles  ne  se  trouve 
certainement  pas  la  prescription  relative  au  délai 
(\u  pourvoi  en  cassation. 
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CHAPITRE  LIX. 

DF.    bA    REQUÊTE    CIVILE. 

1 470.  La  requête  cwile  estime  voie  ouverte  j30ur 
faire  rétracter  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  der- 
nier ressort ,  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  les  at- 
taquer par  la  voie  de  l'opposition. 

La  requête  civile  est  une  espèce  de  révision  ;  sous 
ce  rapport ,  c'est  la  planche  dans  le  naufrage. 

Outre  tous  les  cas  de  requête  civile ,  que  Tarti- 
cle  480  du  Code  de  procédure  énumère,  les  mineurs 
sont  encore  admis  à  se  pourvoir  par  cette  voie,  s  ils 
nont  été  défendus  ou  s  ils  ne  l'ont  été  valablement. 
V.  sur  cette  matière  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  du  i^*^  mars  i83o  ;  Sirey  ,  t.  3o ,  p.  186. 

La  loi  n'accorde  que  trois  mois  pour  se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ;  mais  ce  délai  est 
subordonné  à  des  exceptions  suivant  la  qualité  des 
personnes,  et  selon  les  circonstances  '. 

Ainsi,  à  l'égard  des  mineurs,  ce  délai  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  des  jugemens  et  ar- 
rêts, faite,  depuis  leur  majorité,  à  leur  personne 
ou  à  domicile,  et  à  l'égard  des  interdits,  que  *\\\ 
jour  de  la  notification  faite  depuis  la  main-levée  de 
leur  interdiction.  C.  proc,  4B  r ,  483, 484  ;  C.  civ.,  Sog.. 

1471-  Tous  les  actes  faits  par  le  tuteur  suivant 
les  attributions  de  la  tutelle,  tous  les  jugemens  et 

'  Toutes  CCS  circonstances  sont  (.lésignées  dans  le  tilie  •>.  du 
livre  4  du  Code  (le  procédure. 
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arrêts  rendus  en  sa  présence,  comme  représentant 
son  pnpilie,mème  les  partages  de  successions  faits 
selon  les  règles  prescrites  par  la  loi  (  C.  civ.,  480  \  , 
avec  Tautorisalion  du  conseil  de  famille,  sont  défi- 
nitifs, et ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  tous  les  actes  les 
plus  importans  que  le  tuteur  a  consentis  pour  son 
mineur  devant  la  justice,  s'ils  sont  régulièrement 
faits,  sont,  suivant  la  ves}ejactuni  iutoris^factum 
pupilli,  aussi  valables  que  s'ils  eussent  été  faits  par 
im  majeur.  Tel  est  le  sens  bieti  entendu  de  l'article 
t3i4  du  Code  civil. 

.  Ainsi  la  signification  desjugemens  et  arrêts  ,  faite 
du  chef  du  mineur  à  la  personne  du  tuteur  ou  à 
son  domicile,  fait  courir  les  délais  d'opposition  de 
la  même  manière  que  ces  délais  courent  à  légard 
des  majeurs. 

1472.  Mais  la  voie  de  la  requête  civile,  à  l'égard 
des  mineurs,  étant  une  exception  à  cette  règle,  leur 
état  d'impuissance,  tant  que  dure  leur  minorité,  lei> 
met  à  couvert  de  toute  prescription  ;  le  délai  de  cette 
lormalité  ne  commence  à  courir  contre  eux  que  du 
jour  de  la  signification  desjugemens  et  arrêts,  faite 
à  leur  personne  ou  domicile  ,  cîi^puis  leur  majorilé. 
(  C.  proc,  484)  Ainsi  lorsqu'un  jugement  définitif 
ou  préparatoire,  contre  lequel  un  mineur  est  fondé 
à  se  pourvoir  par  requête  civile,  ne  lui  a  pas  été  si- 
gnifié depuis  sa  majorité ,  le  délai  de  la  requête  civile 
duie  trente  ans,  à  partir  de  cette  majorité. 

De  ce  principe  il  suit  que  tous  jugemens  en  der- 
nier ressort  et  tous  arrêts  rendus  entre  majeurs  tt 
mineurs,  émancipés  et  non  émancipés,  bien  que 
ceux-ci   fussent   légalement   représentés  par  leurs 
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tuteur  et  curateur  ,  ne  deviennent  définitifs  à  leur 
égard  que  par  la  double  signification;  l'une  au  tu- 
teur dans  le  temps  des  jugeniens  et  arrêts,  et  l'autre 
aux  mineurs  à  l'époque  de  leur  majorité. 

Voilà  la  règle;  qu'on  réfléchisse  maintenant  aux 
conséquences  qu'elle  entraîne  avec  elle,  lorsque 
des  tiers  contractent  en  jugement  avec  un  tuteur 
qui  ne  défend  pas  son  pupilleou  qui  ledéfend  mal ? 

Le  moyen  de  se  garantir  des  vices  d'un  jugement 
rendu  entre  mineurs  et  majeurs  est  de  le  revoir  soi- 
même  avant  de  payer  le  prix  de  la  chose ,  ou  de 
le  faire  examiner  par  un  conseil  instruit;  mais  le 
moyen  le  plus  sûr  de  ne  pas  être  troublé  dans  sa 
possession  n'existe  que  dans  le  droit  de  faire  courir 
le  délai  de  la  requête  civile,  à  la  majorité  du  mi- 
neur, par  la  signification  du  jugement  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile.  Les  mineurs  n'ont  point  de  pri- 
vilège pour  prolonger  cette  inquiétude.  Il  est  un 
terme  où  toute  incertitude  doit  cesser  pour  le  repos 
social,  toujours  intimement  lié  à  celui  des  familles. 

1473.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  voie  de  la  re- 
quête civile  avec  la  voie  de  nullité  absolue  ou  radi- 
cale ;  la  première  est  la  faculté  d'attaquer  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  dans  les  cas  exprimés 
par  le  titre  2 ,  livre  4 ,  du  Code  de  procédure  ;  la 
seconde  résulte  de  circonstances  bien  différentes  de 
celles  qu'énumère  ce  titre,  puisqu'elles  emportent 
avec  elles  l'anéantissement  de  l'acte,  même  judi- 
ciaire, jusque  dans  ses  plus  profondes  racines.  Mais, 
pour  bien  entendre  cette  distinction ,  il  faut  voir  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  Nullités,  chap.  32. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  voie  de  la  re- 
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quête  civile,  est  loin  Je  renfermer  les  règles  et  les 
tornialités  que  le  Code  de  procédure  contient  sur 
une  matière  aussi  étendue;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nous  n'écrivons  que  sur  les  minorités,  les 
interdictions ,  et  en  général  pour  tous  ceux  qui  sont 
incapables  de  contracter ,  et  pour  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  sont.  Fidèles  au  plan  de  cet  ou- 
vrage ,  nous  n'avons  dû  expliquer  dans  cet  article 
que  les  choses  qui  intéressent  particulièrement  cetle 
partie  de  notre  droit  civil. 
l\  la  sect.  5  du  chap.  32. 


CHAPITRE  LX. 

DO    GARDIEN    JUDICIAIRE    OU   SEQUESTRE. 

i474-  Le  gardien  judiciaire  ou  séquestre  est  la 
qualité  qu'on  donne  à  celui  qui  est  chargé  de  re- 
présenter les  choses  confiées  à  sa  garde  par  la  jus- 
tice ou  par  le  procès-verbal  de  saisie  d'un  huissier, 
ou  par  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  que 
tait  ou  fait  faire  un  officier  public.  C.  civ.,  1962,  [C)63. 

1475.  En  général,  les  incapables  ne  peuvent  pas 
être  nommés  séquestres  ou  gardiens  judiciaires  ; 
cependant  cette  règle  souffre  exception  lorsque  les 
mineurs  sont  mariés  ou  émancipés;  car,  dans  Tun 
ou  l'autre  cas,  ils  peuvent  être  établis  gardiens  des 
choses  dont  ils  sont  en  possession. 

1/476.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  tous  les 
actes  qui  sont  de  juiie  administration.  (^C.  civ.,  481.) 
Ainsi,   lorsqu  un  huissiei    lait   une  saisie,  en  veitu 
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d'un  acte  légal,  sur  les  meubles  et  effets  du  mineur 
marié,  qui  se  trouve  émancipé  de  droit  par  le  ma- 
riage ,  ou  sur  ceux  d'un  mineur  non  marié,  mais 
émancipé;  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  situa- 
tions, le  mineur  peut  être  nommé  gardien  de  ses 
propres  effets  mobiliers,  parce  que  cette  charge 
n'est  qu'une  suite  de  son  administration. 

De  ce  principe  il  suit  que ,  suivant  la  disposition 
de  l'article  698  du  Code  de  procédure  civile,  la 
femme  du  mineur  peut  être  aussi  nommée  gardienne 
des  meubles  et  effets  du  mariage. 

Toutefois  si  le  mineur  marié  ou  non  marié  éman- 
cipé peut  être  préposé  à  la  garde  de  ses  propres  ef- 
fets mobiliers  ,  il  ne  pourrait  pas  être  nommé  gar- 
dien des  objets  saisis  par  un  huissier  sur  un  tiers, 
ou  séquestrés  par  la  justice  ou  par  un  officier  public; 
parce  que  dans  cet  état  d'incomplète  capacité ,  il  ne 
peut  pas  se  rendre  dépositaire  volontaire,  ainsi  que 
nous  l'avons  établit  dans  le  chap.  4i- 

1477.  Apï'ès  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  le 
survivant,  quoique  mineur,  peut  être  établi  gar- 
dien des  scellés. 

1478.  Le  gardien  mineur,  ayant  la  qualité  re- 
quise pour  être  préposé  à  la  garde  de  ses  propres 
effets  saisis  ou  mis  sous  les  scellés ,  est  soumis  aux 
obligations  dont  tout  gardien  capable  est  tenu  d'a- 
près les  règles  sur  cette  matière.  Ainsi  il  doit  ap- 
porter pour  la  conservation  des  effets  saisis  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille;  il  doit  les  représenter 
dans  l'état  où  il  les  a  reçus ,  sauf  les  désfradations 
ou  pertes  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  % 
il  ne  peut  s'en  servir ,  les  louer  ou  les  prêter,  à  peine 
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de  dommages  et  intérêts.  Et  ce  gardien,  quoique 
mineur ,  peut  être  condamné  par  corps  au  paiement 
des  dommages  et  intérêts  et  des  profits  et  revenus 
que  les  objets  saisis  ont  produits. 

F.  les  art.  de  Sgô  à  6i6  et  de  821  à  83o,  et  le 
n"  10  de  l'art.  914  du  C.  proc. 


CHAPITRE  LXI. 

DES    ARBITRAGES    ET    DU    COMPROMIS. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  §§.  Dans  le 
premier,  nous  parlerons  du  compromis  à  l'égard 
des  incapables,  et  dans  le  second,  de  la  capacité 
que  doivent  avoir  les  arbitres  pour  compromettre 
dans  l'intérêt  des  tiers. 

§  I".  Du  compromis  à  T égard  des  Incapables. 

i479-  On  ne  peut  compromettre,  dit  l'article 
ioo4  du  Code  de  procédure,  sur  des  contestations 
qui  sont  sujettes  à  commuiiication  du  ministère 
public. 

Ainsi,  on  ne  peut  compromettre  sur  des  contes- 
tations qui  intéressent  les  mineurs  ,  les  interdits, 
et  généralement  toutes  les  personnes  qui ,  suivant 
l'article  1 1 1[\  du  Code  civil ,  sont  incapables  de  con- 
tracter, parce  que  de  telles  contestations  sont  su- 
jettes à  communication  du  ministère  public. 

Le  tuteur  est  un  mandataire  dont  le  pouvoir  ré- 
sulte de  l'autorité  de  la  loi  (  1370).  Ce  pouvoir  lui 
donne  celui  de  transiger,  au  nom  de  l'incapable  , 
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en  remplissant  les  formalités  dont  on  a  parlé  clans 
la  section  i6  du  chapitre  16;  mais,  par  analogie  à 
l'article  1989  du  Code  civil,  le  ponvoir  de  transi- 
ger ne  renferme  pas  celui  de  cornpi omettre  sur  dt;s 
objets  mobiliers,  même  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  T^.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
'i[\  fructidor  an  12,  qui  a  annulé  le  compromis  fail 
par  un  tuteur  sur  les  droits  de  son  pupille. 

1480.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs^ 
le  décès  de  l'une  des  parties,  porte  l'article  1 01 3  du 
Code  de  procédure ,  ne  met  pas  fin  au  compromis  ; 
seulement  le  délai  pour  instruire  et  juger  est  sus- 
pendu pendant  celui  que  la  loi  accorde  à  l'héritier 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  sur  la  qualité 
qu'il  veut  prendre.  (C.  civ.,  795  et  798).  Donc ,  d'a- 
près cette  disposition  de  l'art.  ioi3  du  C.  deproc, 
si  l'une  des  parties  décède  avant  la  prononciation 
du  jugement  arbitral,  laissant  ou  des  héritiers  ou 
des  donataires  mineurs^  le  compromis  demeure  en 
tièrement  révoqué  de  plein  droit ,  à  partir  du  décès. 
La  décision  arbitrale  ne  serait  valable  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  prononcée  avant  le  décès.  Après 
le  décès  ,  elle  serait  absolument  nulle.  En  vain  di- 
rait-on que  le  jugement  arbitral  rendu  depuis  le 
décès  n'est  qu'une  suite  du  compromis  fait  par  un 
majeur,  d'un  acte  fait  antérieurement-an  décès  de 
l'une  des  parties  majeures.  Ce  raisonnement  ne  peut 
détruire  le  principe  établi  par  l'art.  ioo4  du  mènjc 
Code  qui  prohibe  tout  compromis  à  l'égard  des 
personnes  qui  sont  incapables  de  contracter. 

L'art.  ioi3  portant  que  si  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs ,  le  (U'cès  (h'  l'une  (h's  parties  ne  mettra  pai> 
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fin  au  compromis,  est  une  locution  qui  exprime 
dans  le  laconisme  du  style  des  lois,  que  si  les  hé- 
ritiers sont  mineurs,  le  décès  met  fin  au  compro- 
mis. Exemple  cette  locution  des  art.  783,  gS'i,  1  3 1 3, 
r455,  1694  duC.  civ.  ;  746  du  C.  de  proc.,etc. 

Souvent  les  conditions  du  compromis  ne  résultent 
que  des  moyens  à  fournir  par  les  parties  elles-mêmes 
avant  la  décision  arbitrale,  soit  dans  les  faits,  soit 
par  la  nomination  d'un  tiers  arbitre ,  etc. ,  etc.  Com- 
ment, dans  cette  situation,  le  tuteur  des  héritiers 
mineurs ,  lui  qui  ne  peut  rnême  pas  compromet trc. 
au  nom  de  ses  pupilles ,  encore  bien  qu'il  aurait 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  pourrait-il 
être  admis  à  donner  à  un  acte  imparfait ,  par  sa 
présence  ou  par  son  consentement,  la  perfection 
qui  kii  manque? 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  4  juillet  1827  ,  a  décidé  que  la  minorité ^  dans 
des  causes  de  cette  nature ,  n'est  pas  un  obstacle  à 
l'accomplissement  du  compromis. 

Une  telle  décision  nous  paraît  véritablement  con- 
traire à  l'état  des  personnes  incapables  de  contrac- 
ter et  aux  principes  de  notre  droit  public  ;  contraire 
à  l'état  des  personnes,  parce  qu'elle  donne  à  celui 
qui  représente  les  mineurs,  un  pouvoir  que  la  loi 
lui  refuse;  contraire  au  droit  public,  en  ce  qu'elle 
détruit  le  principe  d'incapacité  qu'on  ne  peut  ni 
suppléer  ni  réduire,  par  la  raison  que  les  choses 
qui  sont  de  droit  étroit  ne  sont  pas  susceptibles 
d'interprétation.  Voilà  les  principes;  qu'on  juge 
maintenant  si ,  dans  de  telles  circonstances ,  le  tuteur 
succède  au  droit  de  celui  qui  a  seul  le  pouv{jir  tle 
contracter? 
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1481.  Un  compromis,  même  sur  un  objet  mo- 
bilier, contient  en  soi  une  véritable  transaction. 
Donc  le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  le  tu- 
teur à  compromettre  pour  son  mineur.  Un  tel  com- 
promis serait  nul  et  tout  ce  qui  l'aurait  suivi.  Cour 
de  cassation  du  4  fructidor  an  12;  Sirey ,  t.  5  ,  p.  54- 

La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation 
ou  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité du  compromis  fait  parle  tuteur  au  nom  de  son 
pupille,  ou  par  le  pupille  lui-même,  est  une  nul- 
lité relative  ,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'in- 
capable lui-même.  F.  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  matière  dans  la  sect.  i'"^  du  chap.  ?>i. 

§  II.  De  la  capacité, que  doivent  avoii'  les  arbitres  pour 
compromettre  dans  Tintérêt  des  tiers. 

1482.  L'arbitre  tient  la  place  du  juge;  il  a  même 
un  pouvoir  plus  étendu  ;  car  assez  souvent  le  com- 
promis lui  donne  le  pouvoir  de  décider  souverai- 
nement en  dernier  ressort  les  contestations  qui  sont 
soumises  à  son  jugement. 

ISous  ne  parlerons  point  ici  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  arbitres  proprement  dits  et  les  arbitres 
amiables -compositeurs  ;  des  devoirs  des  arbitres; 
des  règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  rendre  leur 
décision;  de  l'inexécution  de  leur  sentence;  enfin 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  arbitrages  :  cette  ma- 
tière est  étrangère  à  la  minorité  et  par  conséquent 
à  cet  ouvrage. 

i483.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  mineur 
dont  la  capacité  est  reconnue  peut  être  choisi  pour 
arbitre.  Mais  lorsque  ces  auteurs  écrivaient  sur  une 
question  aussi  grave,   la  majorité  ne  commençait 
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qu'à  vingt-cinq  ans,  et  il  faut  le  croire,  si  alors 
comme  aujoiirdhui  la  majorité  n'eût  commencé 
qu'à  \ingt-un  ans,  ils  auraient  changé  d'opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  avec  Mornac 
que,  pour  i'exercie  d'une  fonction  aussi  importante, 
il  faut  avoir  une  capacité  bien  éprouvée  ;  capacité 
qu'on  n'est  censé  avoir  acquise  que  par  l'âge  de  la 
majorité  absolue. 

Ainsi  le  mineur,  même  émancipé,  même  com- 
merçant ,  ne  peut  être  choisi  pour  arbitre.  Qui  ne 
peut  transiger  pour  soi,  ne  peut  transiger  pour 
autrui. 

On  peut  faire  tout  ce  que  les  lois  ne  défendent 
pas  ;  mais  ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  saine  raison,  n'est  ni  permis  ni  autorisé.  Or,  il 
n'est  pas  plus  raisonnable  de  donner  son  pouvoir 
à  un  insensé,  à  un  furieux,  qu'à  un  mineur  sans 
expérience  ,  à  celui  qui  est  incapable  de  contracter, 
de  prévoir  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  af- 
faires contentieuses. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  donner  votre  procura- 
tion à  iHi  mineur  pour  gérer  et  administrer  vos 
biens ,  pour  vendre ,  acheter  ,  traiter  de  vos  intérêts 
sur  toute  chose.  Les  personnes  avec  lesquelles  il 
aurait  des  relations  pour  vos  affaires  ne  voudraient 

certainement  pas  contracter  avec  un  incapable 

Un  tel  mandataire  ne  peut  se  présenter  devant  un 
juge  de  paix  pour  traiter,  transiger  et  composer 
sur  la  contestation  qu'il  aura  élevée  pour  vous,  ou 
qu'on  y  aura  porté  contre  vous.  Incapable  de  don- 
ner aucun  consentement  en  justice,  le  juge  ne  pour- 
rait pas  l'entendre  et  encore  moins  recevoir  sa  dé- 


|86  PART.    H.    PROCÉDURE    CIVILE.    Cil.    LXl. 

claration.  Or  ,  si  vous  ne  pouvez  donner  votre  pro- 
curation à  un  mineur  pour  traiter,  transiger  et 
composer  sur  vos  affaires,  vous  ne  pouvez  pas  da- 
vantage lui  donner  le  pouvoir  de  décider  vos  dif- 
férens,  de  prononcer  irrévocablement  sur  le  sort 
de  votre  fortune.  V.  le  chap.  4^  sur  le  Mandat. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  recevoir  son  con- 
sentement en  justice,  les  juges  ne  peuvent  pas  non 
plus  ratifier ,  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties ,  une  nullité  de  droit. 

La  décision  que  rendrait  un  arbitre  mineur  pour- 
rait donc  être  annulée  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Et  cette  décision  ne  peut  être  couverte  qu'au- 
tant que,  par  un  consentement  unanime,  les  par- 
ties l'approuveraient  postérieurement  à  la  date  du 
jugement  arbitral.  Mais  alors  de  quel  nom  peut-oîi 
qualifier  cet  acte  imparfait ,  qui  est  sujet  à  la  révo- 
cation de  l'une  des  parties?  Les  contendans  sur 
cette  question  auraient  fait  beaucoup  de  chemin 
sans  sortir  du  terrain  contentieux  sur  lequel  ils  se 
retrouveraient  encore  avec  la  même  contestation  à 
décider. 

Au  reste ,  telle  est  notre  opinion  :  elle  est  fondée 
sur  l'équité ,  sur  la  raison  et  surtout  sur  les  pi  in- 
cipesde  la  prudence.  Oui,  nous  le  répétons,  le  mi- 
neur est  incapable  de  remplir  la  fonction  d'arbitre, 
suivant  notre  maxime,  qui  ne  peut  transiger  pour 
soi ,  ne  peut  transiger  pour  autj'ui. 

F.  le  §  4  de  la  sect.  i  ^^  du  chap.  1 7  et  le  chap.  89. 


¥ 
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DROIT  CRIMINEL, 

CORRECTIONNEL  ET  DE  SIMPLE  POLICE. 


CHAPITRE  LXII. 

DES    PEINES    EN    GÉNÉRAL. 

1484.  Crime,  délit  et  contravention,  ne  sont  pas 
synonymes  dans  l'acception  des  lois  pénales.  La 
coniraçention  a  quelque  chose  de  moins  répréhen- 
sible  que  le  délits  et  le  délit  est  toujours  moins 
odieux  que  le  crime.  La  contravention  blesse  légè- 
rement les  lois  et  règlemens  de  la  société  en  général 
et  en  particulier  ;  le  délit  est  une  transgression  de 
la  loi  civile  ;  le  crime  viole  les  lois  de  la  nature. 

Les  délits  et  les  contraventions  de  police  sont 
punis  d'une  peine  coriectionnelle,  et  le  crime  est 
puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante;  ou  seule- 
ment dune  peine  infamante.  (Art.  7  du  C.  pén.) 

Il  y  a  un  autre  genre  de  délit  dont  la  peine  se  ré- 
sout en  une  simpl_e  réparation  civile  proportionnée 
au  dommage  qu'il  a  causé  à  autrui.  Nous  en  avons 
parlé  dans  la  première  partie  de  ce  Traité.  F.  le 
chap.  34. 

.  Il  y  a  des  crimes  qui  emportent  mort  civile  per- 
péttielle,  et  d'autres  qui  n'emportent  qu'interdic- 
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tion légale  temporaire ,  dont  la  condamnation  donne 
lieu  à  l'ouverture  des  curatelles  ou  tutelles,  selon 
le  genre  d'interdiction  des  droits  civils  des  condam- 
nés. V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  chap.  i , 
sur  les  Curatelles  et  Tutelles,  auxquelles  donnent 
lieu  les  peines  encourues  par  les  majeurs  et  mineurs. 

Observation  sur  la  loi  du  28  avril  i832  relative  aux  changemens 
faits  aux  dispositions  pénales  du  Code  de  18 10. 

i485.  LeCod.  pén.  de  1810,  avec  les  suppressions 
et  les  modifications  ordonnées  par  la  loi  du  28  avril 
i832,  ressemble  à  un  monument  achevé  dont  on 
dégrade  les  fondemens  pour  en  élever  un  autre  qui 
n'est  encore  qu't'bauché.  Déjà  lors  de  la  discussion 
de  cette  nouvelle  loi ,  plusieurs  orateurs  ont  sou- 
tenu avec  raison  qu'on  ne  devait  changer  les  dis- 
positions de  l'ancien  Code  qu'en  faisant  une  révi- 
sion générale  de  son  système  d'incrimination  et  des 
conséquences  qui  en  résultent;  qu'enfin  de  la  mu- 
tilation de  ce  Code,  il  en  peut  résulter  de  graves 
inconvéniens,  surtout  sur  la  difficulté  de  coordon- 
ner les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  avec  celles  de 
l'ancien  Code. 

Le  rapporteur  chargé  de  soutenir  la  proposition 
de  cette  nouvelle  loi ,  prévoyant  l'objection  ,  a  dit  : 
w  Votre  commission  a  jugé  utile  de  déterminer  d'a- 
«  bord  le  véritable  caractère  de  révision  proposée; 
«  elle  est  et  elle  doit  être  incomplète.  Ce  sera  notre 
«  réponse  à  ceux  qui  auraient  souhaité  une  refonte 
«  dans  nos  lois  pénales  :  ce  travail  ne  serait  pas  seu- 
a  lement  immense,  il  serait  provisoire.  Qu'importe 
«  que  le  législateur  lefasse  avec  plus  ou  moins  d'art 


DES    PEINES    EN    GÉNÉRAL.  4^9 

«  système  entier  d'incrimination,  quand  la  pénalité 
«  dont  il  dispose  est  vicieuse  et  appelle  des  chan- 
ce gemens  prochains,  mais  peu  connus  encore  et 
if  peu  éprouvés.  Ce  sera  aussi  notre  réponse  à  ceux 
«  qui  auraient  souhaité  nne  réforme  plus  large  et 
((  plus  profonde.  » 

Sans  doute  il  importe  peu  que  le  législateur  re- 
fasse avec  plus  ou  moins  d'art  le  système  entier 
d'incrimination  ;  mais  pourtant  il  importe  beaucoup 
d'abattre,  et  de  reconstruire  aussitôt  avec  ordre  et 
solidité.  Supporter  pendant  quelques  mois  de  plus 
le  poids  d'une  législation  trop  rigoureuse,  eût  été 
un  faible  sacrifice  à  l'avantage  immense  d'atteindre 
la  perfection  d'une  chose  si  importante,  d'éviter  les 
contradictions  et  de  faire  une  loi  durable. 

Par  exemple,  d'après  l'ancien  article  33,  si  le 
banni,  durant  le  temps  de  son  bannissement,  ren- 
tre sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  /a peine  de  la 
déportation;  et,  suivant  le  nouvel  article  33,  si  le 
banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le 
territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  qui  ne  pourra 
excéder  I3  double  de  ce  temps. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  un  indi- 
vidu a  été  condamné  à  la  peine  du  bannissement, 
et  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  1 832, 
il  est  rentré  sur  le  territoire  du  royaume  avant  l'ex- 
piration delà  durée  de  la  peine. 

Dans  cette  situation,  quelle  peine  subira- t-il? 
T.  II.  3i 
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.seia-i-il  condamné  à  la  peine  de  la  déport atlon ^  sui- 
vant la  disposition  de  l'ancien  article  33,  ou  suivant 
celle  du  liouvei  article  33? 

J'embrasse  volontiers  cette  dernière  proposition 
comme  étant  la  plus  douce,  parce  que,  dans  le 
doute,  il  faut  toujours  appliquer  la  moindre  puni- 
tion au  coupable. 

Je  n'entreprendrai  point  de  signaler  ici  les  autres 
contradictions  qui  peuvent  se  rencontrer  sur  l'ap- 
plication et  l'exécution  des  nouvelles  dispositions 
pénales  intercalées  dans  le  système  de  l'ancien 
Code,  seulement  je  ferai  remarquer  celles  qui  ont 
des  rapports  avec  l'objet  spécial  de  ce  traité,  à  me- 
sure que  je  parviendrai  à  l'examen  de  chaque  ma- 
tière. 

On  ne  terminera  pas  cette  observation  sans  faire 
l'éloge  des  intentions  des  auteurs  de  cette  l'oi  :  un 
sentiment  d'amélioration  de  nos  lois  pénales,  et 
celui  d'une  philantropie  qui  saccorde  avec  les  be- 
soins de  la  société  dominent  toutes  leurs  pensées. 
Seulement  on  aurait  souhaité  que  cette  belle  idée 
d'amélioration,  et  surtout  que  l'heureuse  concep- 
tion délaisser  au  jury  le  pouvoir  d'atténuer  la  peine 
quand  elle  lui  paraît  trop  rigoureuse  ou  hors  de 
proportion  avec  les  faits  incriminés,  n'eussent  été 
mises  en  actions  que  lors  d'une  législation  com- 
plète de  notre  système  pénal  Les  meilleurs  fruits 
ne  sont  exquis  qu'à  leur  maturité. 
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CHAPITRE  LXIII. 

DES    PEINES    ENCOCRUES    PAR    LES    MINEURS. 

i486.  En  matière  criminelle  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, ou  même  de  simple  police,  les  mi- 
neurs, et  les  femmes  mariées  majeures  ou  mineures, 
paraissent  en  justice ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ap- 
peler leurs  tuteurs,  curateurs  et  maris.  (Art.  216 
du  C.  civ.)  Poursuivis  par  la  justice,  elle  leur  donne 
tacitement  l'autorisation  dont  ils  ont  besoin  pour 
se  défendre. 

Toutefois  ils  ne  peuvent,  dans  les  affaires  de  cette 
nature,  se  rendre  partie  civile  sans  y  être  autorisés 
par  leurs  tuteurs,  curateurs  et  maris.  Par  cette  ex- 
pression, partie  civile,  on  entend  l'action  par  la- 
quelle on  demande  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle des  dommages  et  intérêts  en  réparation 
des  torts  qu'on  a  fait  à  notre  personne  ou  à  nos 
biens,  ou  seulement  à  notre  industrie. 

1487.  Le  degré  du  crime  ne  se  mesure  ni  à  l'élé- 
vation de  la  dignité  ni  à  l'abaissement  de  la  per- 
sonne :  devant  la  loi,  les  hommes  sont  égaux;  elle 
punit  également  le  riche  comme  le  pauvre,  celui 
qui  s'humilie  comme  celui  qui  s'élève  ;  mais  l'appli- 
cation des  peines  n'est  pas  la  même  pour  tous  :  elle 
est  plus  ou  moins  forte,  plus  ou  moins  étendue, 
selon  l'état  des  personnes  dans  lequel  elles  ont 
commis  le  ciime  ou  le  délit ,  et  cette  vérité ,  qui 
semble  un  paradoxe,  prend  sa  source  dans  les  rè- 
gles de  notre  corps  de  droit. 
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1488.  Suivant  nos  lois  pénales,  l'homme  titré  et 
décoré  sera  condamné  aux  mêmes  peines  que  le  sera 
le  simple  prolétaire,  si  l'un  et  Tautre  ont  commis 
le  même  crime  ,  hors  des  fonctions  publiques  dont 
ils  étaient  pourvus.  Mais  si  un  officier  public  avait 
commis  le  crime  de  faux  en  écritures  authentiques, 
et  si  un  simple  particulier  avait  commis  le  même 
faux  d'écritures  authentiques,  la  peine  ne  serait  pas 
la  même  :  elle  sera  plus  afflictive  à  l'égard  de  l'of- 
ficier public  qu'elle  ne  le  sera  contre  le  particulier  : 
l'un  subira  la  peine  perpétuelle  des  travaux  forcés, 
tandis  que  l'autre  ne  sera  condamné  qu'aux  tra- 
vaux forcés  à  temps.  Celui  qui  trahit  la  foi  due  au 
caractère  de  ses  fonctions  est  doublement  coupable. 
Ka  loi  n'est  jamais  trop  sévère  contre  celui  qui 
abuse  de  la  facilité  que  lui  donnent  ses  fonctions 
pour  commettre  un  faux  dans  l'acte  authentique 
dont  il  est  le  rédacteur  et  le  dépositaire. 

1489.  Après  avoir  gradué  les  peines  selon  les 
crimes  ou  les  délits,  et  selon  le  caractère  des  per- 
sonnes, la  loi  s'occupe  des  circonstances  qui  ren- 
dent le  fait  excusable  ou  permettent  qu'on  applique 
à  l'accusé  une  peine  moins  rigoureuse. 

Tel  crime  qui  entraîne  à  un  âge  une  peine  af- 
flictive ou  infamante,  n'entraîne  à  un  autre  âge 
qu'une  peine  correctionnelle ,  parce  que ,  selon  cette 
maxime,  neminem  in  dellctis  cet  as  excusai  ^  l'im- 
prudence s'excuse  bien  plus  facilement  dans  les 
jeunes  gens.  Ainsi  l'accusé  qui  avait  moins  de  seize 
ans  au  moment  où  il  a  commis  le  crime,  sera  con- 
damné à  une  peine  moins  rigoureuse  que  s'il  avait 
eu  seize  ans  accomplis.  Et,  s'il  est  déclaré  que  l'ac- 
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ciisé  âgé  de  moins  seize  ans  a  agi  sa//s  discerne- 
rnenl ,  il  doit  être  acquUlé ,  quelque  soit  l'énormité 
du  crime,  sans  excepter  celui  prévu  par  l'article 
3-23;  car,  dans  ce  dernier  cas,  l' acquittement  n'a 
pas  lieu  parce  que  le  fait  est  excusable,  mais  parce 
qu'il  est  reconnu  qu'il  a  été  commis  sans  intention 
de  crime.  Voilà  des  modifications  et  des  adoucisse- 
mens  de  peines  en  faveur  des  mineurs, qui  font  pré- 
cisément l'objet  de  ce  chapitre. 

1490.  Pour  développer  avec  une  certaine  mé- 
thode ces  modifications,  nous  allons  réunir  dans 
un  seul  cadre  toutes  les  dispositions  du  Code  pénal 
sur  cette  matière. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans ,  dit 
«  l'ancien  et  le  nouvel  article  66,  s'il  est  décidé  qu'il 
«  a  agi  sans  disceriiernent  ^  il  sera  acquitté;  mais  il 
«  sera  ,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parens 
«  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  poui 
«  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an- 
«  nées  que  le  jugement  déterminera  ,  et  qui  toute- 
«  fois  ne  pourra  excéder  l'époque  ou  ilauraaccom- 
c<  pli  sa  vingtième  année. 

«  S'il  est  décidé ,  ajoute  l'article  67 ,  qu'il  a  agi  avec 
K  discernement ,  les  peines  seiont  jîrononcées  ainsi 
«  qu'il  suit  ; 

«  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux 
«  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  il  sera 
«  condamné  à  la  peine  de  dix  ou  vingt  ans  d'empri 
«  sonnement  dans  une  maison  de  correction; 

«S'il  a  encouru  la  peine  des  tra\aux  foicés  a 
«  temps,  ou  de  la  réclusion,  ou  de  la  détention, 
"  ajoute  le  non.  el  article  6y ,  il  sera  condaujné  a 
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ce  être  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour 
«  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au 
ce  plus  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à 
«  Tune  de  ces  peines. 

«  Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  remis  par  l'ar- 
ec rét  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  ia  haute 
ce  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
«  plus. 

ce  S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  ban- 
((  nissement,  il  sera  condamné  à  être  renfermé, 
ce  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correc- 
cc  tion. 

ce  Dans  aucun  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
ce  porte  l'ancien  article  68,  le  condamné  ne  subira 
ce  l'exposition  publique,  ce  Cette  disposition  abrogée 
se  trouve  remplacée  par  celle  qui  termine  le  nou- 
vel article  22.  ce  Néanmoins,  dit  cet  article,  l'ex- 
<e  position  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à 
ce  l'égard  des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septua- 
ce  gênai  res.  » 

L'ancien  article  68  abrogé  a  été  remplacé  par  la 
disposition  de  l'article  i^''  de  la  loi  du  24  jnin  1824, 
littéralement  rapporté  dans  le  nouvel  article  68  , 
qui  est  ainsi  conçu  :  ce  L'individu  âgé  de  moins  de 
te  seize  ans  qui  n'aura  pas  de  complices  présens  au- 
'c  dessus  de  cet  âge  ,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
«  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de 
ce  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ce  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la 
ce  détention ,  serajugé  par  les  tribunaux  correction- 
<e  nels ,  qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci- 
te dessus.  »  66  et  67. 
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Cetteclispositioii  nouvelle  s'explique  d'elle-mèlue  : 
si  le  mineur, âgé  de  moins  de  seize  ans,  a  des  com- 
plices au-dessous  de  cet  âge,  la  connaissance  des 
crimes  désignés  dans  ce  nouvel  article  68  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  si  un  tel  mineur 
a  des  complices  au-dessus  de  cette  âge,  mineurs  ou 
ujajeurs,  l'affaire  doit  être  soumise  au  jury  devant 
la  Cour  d'assises. 

'(  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  coi- 
u  rectionnelle,  dit  l'ancien  ailicîe  69  ,  il  pourra  être 
«  condamné  à  telle  peine  correctionnelle  qui  seia 
«  jugée  conveîiable,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous 
«  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subit,  s'il  avait  eu 
«  seize  ans.  w  Et  le  nouvel  article  69  veut  que  ,  dans 
tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  com- 
mis qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée 
contre  lui  ne  puisse  s'élever  qu'au-dessus  de  la  moi- 
tié de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné 
s'il  avait  eu  seize  ans.  »  De  ce  changement  de  dis- 
position,  il  résulte  que  la  loi  nouvelle  détermine  le 
degré  de  peine  qui  était  laissé  à  l'arbitiaire  du  juge. 

«  Nui  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé ,  ni  la 
Vf  peine  mitigée,  que  dans  le  cas  et  dans  les  circon- 
«  stances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  per- 
«  met  de  liù  appliquer  une  peine  moins  rigouivuse.» 
(Art.  65.^ 

1491.  De  ces  dispositions  pénales,  il  résulte  que 
tout  mineur  qui ,  lors  de  l'action  du  crime  a  atteint 
la  seizième  année,  doit  subir  l'application  des  peines 
portées  par  le  Code,  comme  le  majeur  lui-même, 
et  que  l'acquittement  du  crime  ou  du  délit  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  faveur  de  l'accusé  qui  a  moiii> 
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de  seize  ans  au  moment  de  l'action  ,  si  d'ailleurs  il 
est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement. 

1492.  Lorsqu'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  est  déclai'é  coupable  avec  discernement  d'un 
crime,  les  juges ,  suivant  l'ancien  article  67  du  Code 
pénal,  ont  pu  lui  appliquer  le  tiers  de  la  durée  de 
la  peine  la  plus  longue,  ou  le  tiers  de  la  durée  la 
plus  courte.  Ainsi,  lorsque  le  maximum  de  la  du- 
rée de  la  peine  est  de  vingt  ans,  il  a  pu  être  con?- 
damné  à  subir  une  détention  du  tiers  de  ce  temps , 
et  si  le  minimum  est  de  cinq  ans ,  la  durée  de  cette 
détention  a  pu  être  réduite  à  vingt  mois.  Il  existe 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  de 
J.-B,  Dalbis,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  condamné 
pour  vol  avec  discernement,  d'une  grande  impor- 
tance sur  les  principes  de  celte  matière.  Sirey,  t.  aS, 
p.  269;  r5  janvier  1825. 

La  question  que  l'accusé  a  agi  sans  discernement 
n'est  pas  de  la  compétence  des  chambres  du  con- 
seil et  d'accusation.  Si  de  l'instruction  il  en  résulte 
des  indices  de  sa  culpabilité,  il  doit  être  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises,  ou,  dansl'un  des  cas  prévus 
par  l'article  i^*"  de  la  loi  du  i[\  juin  1824,  rappelé 
dans  l'article  58  du  nouveau  Code  pénal  devant  le 
tribunal  coirectionnel,  sans  porter  aucune  décision 
sur  la  question  qu'il  a  agi  açec  ou  sans  discernement. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22 
novembre  181 1. 

Il  n^est  pas  douteux  que  les  circonstances  qui 
tendent  excusables  le  fait  du  crime  ou  du  délit,  ne 
sont  pas  dans  l'attribution  des  décisions  des  cham- 
bres d'accusation  et  du   conseil  :   toute  question 
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(Texcuses  légales  doit  être  soumise  au  jury  de  la 
même  manière  qu'on  lui  soumet  les  questions  prin- 
cipales sur  le  fait  de  la  culpabilité  de  l'accusé.  Or  , 
la  modification  faite  en  faveur  d'un  accusé  qui  a 
a  agi  sans  discernement  avant  l'âge  de  seize  ans, 
est  au  nombre  des  excuses  légales  dont  parle  l'ar- 
ticle 65.  Une  chambre  d'accusation  ou  de  conseil 
qui  déciderait  la  question  de  discernement  ^  préju- 
gerait la  question  de  culpabilité  qui  ne  peut  être 
soumise  qu'à  la  décision  du  jury. 

En* effet,  si  dans  l'un  des  cas  où  la  Cour  d'as- 
sises est  compétente  pour  juger  l'accusé,  la  chambre 
d'accusation  avait  décidé  que  le  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  a  agi  avec  discernement  ;  elle  au- 
rait jugé,  par  la  question  de  l'excuse,  la  question 
du  fait  du  crime,  car  on  ne  peut  juger  la  première 
question  sans  décider  la  seconde.  Dans  cette  pro- 
position ,  le  jury  n'aurait  rien  à  décider,  pas  même 
sur  le  fait  de  la  culpabilité  ;  et,  par  cette  singulière 
dérogation  à  son  institution  ,  on  lui  enlèverait  le 
plus  important  de  ses  attributs ,  celui  de  pouvoir 
seul  décider  des  faits  de  la  culpabilité  des  accusés. 
Il  serait  en  quelque  sorte  appelé  à  l'audience  pour 
entendre  prononcer  l'arrêt  sur  le  préjugé  des  cham- 
bres d'accusation  et  du  conseil,  que  l'accusé  a  com- 
mis le  crime  avec  ou  sans  discernement,  qu'il  est 
ou  qu'il  n'est  pas  excusable. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  dire  que  si  une  cham- 
bre du  conseil  ou  d'accusation  décidait  elle-même 
la  question  de  discernement ,  qui  est  une  véritable 
question  d'excuse  légale,  et  se  refusait  de  la  sou- 
mettre à  la  décision  du  jury,  «  elle  commettrait,  ainsi 
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que  l'observe  M.  -Carnot  sur  l'article  65  du  Gode 
pénal,  «  un  excès  de  pouvoir  évident ,  un  déni  de 
«  justice^  que  rien  ne  pourrait  couvrir  :  un  déni  de 
«  justice^  en  ce  qu'elle  priverait  l'accusé  d'un  moyen 
i<  qui  serait  fondé  sur  la  loi;  et  un  excès  de  pon- 
te voir,  en  ce  qu'elle  se  rendrait  juge  de  l'excuse, 
«  lorsque  c'est  au  jury  à  l'apprécier,  » 

Veut-on  une  preuve  plus  évidente  que  les  cham- 
bres du  conseil  et  d'accusation  ne  peuvent  pas  ren- 
voyer l'accusé  de  la  plainte  par  le  motif  qu'ayant 
moins  de  seize  ans  il  a  agi  sans  discernement,  il 
suffit  de  la  puiser  dans  l'ordre  où  se  trouve  placé 
l'article  [\[\o  du  Code  d  instruction  criminelle ,  qui 
fait  partie  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  affaires  sou- 
mises au  jury,  lequel  est  ainsi  conçu  :  •(  Si  l'accusé 
«  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera  cette 
«  question  à  peine  de  nullité  : 

«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  » 
Donc  si  les  chambres  du  conseil  et  d'accusation 
avaient  la  priorité  pour  décider  cette  question  ,  le 
législateur   n'aurait  pas  chargé  le  président  de  la 
Cour  d'assises  d'adresser  cette  question  au  jury  '. 

*  Dans  une  cause  non  semblable  à  celle  que  nons  donnons  ici 
pour  exemple  ,  mais  qui  a  vine  parfaite  analogie  avec  cette  qu»,'.s- 
tion ,  la  Cour  de  cassation  vient  de  décider  par  son  arrêt  du  8 
juillet  i83i  ,  Sircy  ,  t.  3i  ,  p.  428  ,  que  la  chambre  d'accusation, 
en  déclarant  (jue  le  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi , 
ne  peut  être  renvoyé  devant  un  tribunal  correctionnel ,  sous 
prétexte  qu'il  existe  des  faits  d'excuse  qui  le  rendent  passibb; 
de  simples  peines  correctionnelles  ;  que,  dans  cette  situation,  il  y 
a  nécessité  de  renvoyer  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises  ,  les 
faits  d'excuse  ne  changeant  rien  à  la  qualification  du  crime  qui 
ne  peut  être  apprécié  que  par  le  jury. 
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1493.  Cependant,  s'il  arrivait  qu'une  chambre 
du  conseil  fut  profondément  persuadée  que  le  jeune 
prévenu  a  agi  sans  discernement,  elle  pourrait  le 
délivrer  de  l'appareil  effrayant  d'une  Cour  d'assises, 
en  déclarant  d'une  manière  implicite  ,  comme  lui 
en  donne  le  pouvoir  l'article  229  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  quilriy  a  pas  des  indices  siiffisans 
de  culpabilité.  Une  telle  décision  serait  définitive  ; 
car,  dans  leur  attribution,  les  chambres  du  conseil 
et  d'accusation  ne  sont  pas  obligées  d'énoncer  dans 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté  les  faits  de  ces  in- 
dices insuffisans. 

1 494-  Le  mineur  accuséd'avoir  commis  un  crime, 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  ne  doit 
pas  négliger  de  fournir  la  preuve  quil  n  avait  pas 
seize  ans  accomplis  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime;  car,  en  l'absence  de  cette  preuve,  si  la  na- 
ture du  crime  emportait  la  mort  naturelle,  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  s'exposerait  à 
perdre  ou  la  vie  ou  sa  liberté  pour  toujours.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ,  du  19  avril  1821 ,  dé- 
cide que  V accusé  qui  n'a  pas  produit  la  preuve  de- 
vant la  Cour  d'assises  quil  était  âgé  de  moins  de 
seize  ans  au  jour  de  F  action  du  criin*- .,  n'est  pas 
reccvable  à  justifier ,  sur  le  recours  en  cassation.,  de 
la  réalité  de  cette  minorité. 

Cette  décision  nous  paraît  bien  rigoureuse.  En 
effet,  suivant  cette  règle  <\e âvo'il pupi/lus pati posse 
non  intelligiiur .,  L.  10,  §  2,  ff.  de  Regulis  juri< .,  le 
mineur  n'est  jamais  présumé  avoir  consenti  à  un 
acte  qui  peut  lui  être  préjudiciable,  tant  il  est  vrai 
que  le  silence  ou  l'aveu  de  l'accusé  ne  suffit  pas 
pour  établir  la  culpabilité  d'un  crime. 
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Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ne  juge  pas 
du  mérite  des  moyens  que  l'accusé  pouvait  faire 
valoir  avant  sa  condamnation.  Mais  en  faveur  d'un 
mineur,  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  atteint  sa 
seizième  année,  en  faveur  d'un  enfant  qui  ne  con- 
naît pas  encore  ses  droits  ou  qui  a  négligé  de  les 
soumettre  à  la  Cour;  une  jurisprudence  qui  sus- 
pendrait l'exécution  de  l'arrêt  jusqu'à  la  justifica- 
tion ,  dans  un  délai  moral,  de  la  preuve  que  l'accusé 
n'avait  pas  seize  ans  au  moment  de  l'action  d'un 
crime;  enfin  une  jurisprudence  moins  sévère  serait 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  excuse  elle- 
même  les  faiblesses  de  l'enfance;  protège  an  jeune 
accusé  dans  l'incapacité  de  sa  raison,  et  se  montre 
encore  indulgente  dans  la  punition  qu'elle  inflige, 
alors  même  qu'elle  reconnaît  que  sa  raison  est  plus 
développée. 

Eh  quoi  !  dans  une  foule  de  circonstances  le  mi- 
neur peut  faire  rescinder  des  arrêts  définitifs  qui 
lui  enlèvent  ou  la  totalité,  ou  seulement  une  partie 
de  ses  biens,  et  il  ne  peut  faire  anéantir  celui  qui 
va  le  faire  périr  sur  l'échafaud  par  une  erreur  évi- 
dente... !  !  !  L'humanité  gémit  de  cette  inflexibilité 
de  principes  aussi  contradictoires;  d'une  jurispru- 
dence facultative  qui  donne  tout  à  la  conservation 
des  biens,  et  rien  à  l'honneur,  ni  à  la  vie. 

Quelque  soit  le  crime  d'un  individu,  et  surtout 
d'un  enfant ,  ne  soyons  pas  plus  sévères  que  la  foi, 
et  si  par  une  funeste  omission  l'excuse  du  crime 
ou  la  modification  des  peines  échappe  à  la  justice  , 
pourquoi,  en  faveur  de  la  vérité  et  de  l'humanité  , 
la  Cour  suprême  ne  ferait-elle  pas  triompher  le 
vœu  de  la  loi? 
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L'omission  ou  l'erreur  de  l'âge  dans  la  formation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  surtout  si  l'on  donne 
à  l'accusé  plus  de  seize  ans  quand  il  avait  moins 
que  cet  âge  au  moment  de  l'action  du  crime,  si  elle 
n'est  pas  une  nullité  de  plein  droit,  elle  est  du 
moins  une  nullité  relative,  une  infraction  à  la  loi 
qui  doit  donner  lieu  à  sa  réformation  toutes  les  fois 
qu'elle  se  rencontre  dans  les  affaires  criminelles. 
I  Art.  3io  et  34o  du  C.  d'inst.  crim.)  En  vain  dirait- 
on  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  plein  droit  l'an- 
nulation d'un  arrêt  auquel  on  reprocheou  l'omis- 
sion de  l'âge  ou  l'erreur  de  la  déclaration  d'un 
accusé  qui  a  moins  de  seize  ans.  Une  omission  ou 
une  erreur  aussi  préjudiciable  à  l'accusé,  change 
les  prescrits  de  loi;  puisqu'en  effet,  si  la  Cour  d'as- 
sises avait  procuré  à  cet  enfant  le  moyen  de  prou- 
ver par  son  acte  de  naissance  qu'il  n'avait  pas  seize 
ans  révolus  au  moment  de  l'action,  au  lieu  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante,  il  n'eut  subi  qu'une 
simple  correction.  D'ailleurs,  entre  deux  proposi- 
tions également  rigoureuses  dans  leurs  conséquen- 
ces ,  on  doit  suivre  celle  qui  est  la  plus  conforme 
à  l'équité  :  In  omnibus  quidern ,  rnaxirne  tarncn 
injure  ^  œquiias  spectanda  si/.  Loi  90  de  ^iEqui- 
iate^  ff.  de  Reg.  Jur.  On  doit  rejeter  celle  qui  ar- 
rache des  larmes,  et  qui  laisse  des  regrets  irrépa- 
rables, et  préférer  celle  qui  console  Ihumanité. 

Le  délai  du  recours  en  cassation  et  le  temps  qui 
se  passe  dans  rexamen  du  pourvoi,  sont  en  quelque 
sorte  des  délais  de  grâce.  Or ,  nous  supposons  qu'a- 
vant la  prononciation  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême, 
un  accusé  condamné  à  la  peine  capitale  soit  parvenu 
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adonner  des  preuves  irrésistibles  qu'il  n'avait  pu  se 
procurer  pendant  les  délDâts  de  ia  cause  devant  la 
Cour  d'assises,  qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne 
qui  a  commis  le  crime,  qu'enfin  il  n'est  pas  celui 
que  la  justice  poursuit.  Pense-t-on  que  le  procureur 
du  roi  devant  la  Cour  de  cassation  ,  dans  une  telle 
occurence,  ne  ferait  pas  un  réquisitoire  pour  de- 
mander l'anindation  de  l'arrêt,  et  que  la  Cour  elle- 
même  ne  s'empresserait  pas  de  le  casser,  et  de  ren- 
voyer l'innocent  devant  une  autre  Cour  d'assises, 
pour  examiner  l'affaire  de  nouveau,  et  rendre  à  la 
personne  l'honneur  et  les  droits  civils  qu'on  lui 
avait  enlevés?  JNon,  sans  doute;  la  Cour  réforme- 
rait une  erreur  de  fait  et  de  droit,  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  condamnation. 

Dans  cet  exemple,  il  n'y  a  pas  une  parfaite  simi- 
litude entre  l'accusé  non  coupable  et  l'accusé  ayant 
moins  de  seize  ans  convaincu  d'avoir  commis  le 
crime;  mais  du  moins  il  y  a  une  parfaite  analogie 
dans  l'application  du  principe  :  la  fausse  déclara- 
tion de  l'âge  d'un  accusé  qui  lui  donne  plus  de 
seize  ans  quand  il  a  moins  que  cet  âge  ,  et  la  fausse 
déclaration  d'identité  de  personne ,  sont  sur  la 
même  ligne  :  l'une  et  l'autre  ne  sont  pas  la  hase 
légale  de  la  condamnation  prononcée  par  la  (^our 
d'assises,  et  par  conséquent  toutes  deux  sont  une 
violation  de  la  loi  civile. 

Le  ministère  public  est  le  défenseur  né  des  mi- 
neurs. Or,  le  procureur-général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  voit  dans  les  pièces  du  procès  criminel 
la  preuve  que  l'accusé  avait  moins  de  seize  ans  lors 
de  l'action,  et  qu'il  a  été  cependant  condamné  à  une 


PEINES    ENCOURUES    PAR    LES    MINEURS.  5o!3 

})eine  démesurée  ,  quand  il  n'aurait  du  subir  qu'une 
détention  par  forme  de  correction  ,  doit  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annulation  de  l'àrrét  de  la 
Cour  d'assises,  sur  le  fondement  que  cet  accuse 
mineur  3l  été  privé  de  la  défense  légale,  et  comme 
il  est  de  principe  que  tout  ce  qui  lient  à  la  défense 
doit  être  exécuté  à  peine  de  nullité,  la  Cour  de 
cassation ,  en  considérant  encore  cette  partie  de  la 
cause  comme  une  infraction  faite  à  l'article  67  du 
Code  pénal ,  pourrait  annuler  la  partie  de  l'arrêt 
qui  fait  une  fausse  application  de  la  peine  portée 
par  cet  article  '. 

Suivant  cette  superbe  locution  du  peuple  ro- 
main ,  laborare  pro  innocentia  rei^  le  magistrat 
doit  travailler  pour  ^innocence  de  l'accusé.  Placés 
entre  la  sévérité  des  lois  et  la  déplorable  situation 
d'un  coupable,  les  magistrats,  modérés  par  carac- 
tère,  éprouvent ,  comme  nous,  le  sentiment  d'in- 
dulgence pour  des  enfans  au-dessous  de  seize  ans, 
à  une  époque  de  la  vie  où  l'on  peut  à  peine  savoir 
ce  que  c'est  qu'un  crime  ;  mais  nous  sommes  en- 
tendus  ,  et  nous  sommes  persuadés  que  nos  vœux 

ne  seront  pas  inutiles  en  faveur  de  ceux  que  la  loi 
protège  contre  l'inertie  de  l'enfance. 

1495.  Aucune  loi  ne  d'\\.  formellement  par  qui 
les  frais  d'un  procès  seront  supportés,  lorsque  Tac- 

'  Si  des  pièces  du  procès  devant  la  Cour  de  cassation  il  résul- 
tait seulement  une  forte  présomption  que  l'ai  cusé  n'avait  pas 
seize  ans  au  moment  de  l'action  ,  nous  pensons  qu'on  devrait  sus- 
pendre l'examen  de  la  cause ,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public, 
défenseur  né  des  mineurs,  eût  pu  se  procurer  la  preuve  légale 
de  l'agp  de  l'accusé. 
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cusé,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  a  été  cicquitié  par 
le  motif  de  l'excuse  qu'il  a  agi  sans  discernement. 
Cependant,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ont  jugé  que  tel  accusé  doit  être  condamné  à  tous 
les  frais.  Cette  jurisprudence,  fondée  sur  le  prin- 
cipe établi  par  l'article  1 384  du  Code  civil ,  est  équi- 
table dans  ses  effets.  S'il  est  juste  que  ce  miiieur 
soit  excusé  du  crime  qu'il  a  commis  sans  discerne- 
ment ^  il  ne  lest  pas  moins  aussi  de  le  condamner 
à  la  réparation  des  dommages  qu'il  a  causés  à  la 
société.  Nous  disons  qu'aucune  loi  ne  le  dit  formel- 
lement, car  l'article  368  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sur  lequel  la  décision  de  l'arrêt  de  cette 
loi,  du  27  mars  1823,  est  fondée,  ne  nous  paraît 
point  applicable  à  un  accusé  qui  n'a  pas  succombé 
sous  le  coup  de  la  punition  prononcée  par  la  loi. 
Le  principe,  en  matière  civile ,  que  tout  dommage 
est  sujet  à  réparation,  est  équitable;  mais  l'appli- 
cation de  la  disposition  de  cet  article  368  à  un  ac- 
cusé non  condamné ,  nous  paraît  une  véritable  con- 
tradiction ,  une  contradiction  d'autant  plus  frap- 
pante, qu'elle  suppose  une  condamnation  où  il  n'y 
en  a  point. 

1496.  On  a  jugé  avec  raison  qu'une  demande  en 
dommages  et  intérêts  ne  peut  être  formée  contre 
un  mineur  devant  une  Cour  d'assises  qu'en  pré- 
sence de  son  tuteur  :  car,  s'il  est  vrai  que  cette  as- 
sistance ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  les  affaires  cri- 
minelles et  correctionnelles  ,  elle  est  indispensable 
dans  les  actions  civiles.  Dalloz,  t.  3i  ,  p.  204. 

i497-  Nous  ne  ferons  qu'une  remarque  sur  l'ap- 
plication des  peines  que  prononcent  les  articles  67, 
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68  et  69  du  Code  pénal.  La  modification  de  ces 
peines  est  si  fiicile  à  saisir,  qu'il  serait  inutile  d'en 
faire  le  développement. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'accusé  âgé  de  moins 
de  seize  ans  a  commis  açec  discerneme/ti  l'un  des 
cnmes  désignés  dans  l'article  67  du  Code  pénal,  on 
doit  lui  appliquer  celle  des  peines  modifiées  par 
cet  article;  mais  s'il  s'agit  seulement  de  la  répres- 
sion d'un  simple  délit,  d'un  délit  de  nature  à  être 
puni  correctionnellement ,  c'est  l'article  69  qui  dé- 
termine la  punition  correctionnelle  qu'on  doit  lui 
faire  subir. 

1498.  L'exposition  publique  est  une  peine  infa- 
mante, un  opprobre  qui  flétrit  pour  toujours  celui 
qui  en  a  subi  les  rigueurs.  L'ancien  article  68  ne 
voulait  pas  qu'on  pût  faire  subir  l'exposition  publi- 
que au  mineur  de  seize  ans  ,  et  le  nouvel  article  22 
étend  cette  modification  au  mineur  de  dix-huit  ans. 
Cette  modération ,  pour  cet  âge  qui  inspire  tant 
d'indulgence  et  tant  d'égards  pour  la  société  elle- 
même  ,  qui  s'affligerait  du  spectacle  douloureux  de 
voir  puni  du  plus  grand  crime  l'homme  qui  n'a  en- 
core qu'une  partie  de  sa  raison,  confirme  de  plus 
en  plus  les  conséquences  que  nous  avons  tirées  de 
l'article  67  ,  en  disant  que  les  peines  que  la  loi  in- 
flige à  un  enfant  au-dessous  de  seize  ans  ne  sont  ni 
affliclùes  ni  infamantes;  que  ces  peines  modifiées 
ne  sont  véritablement  que  des  punitions  correc- 
tionnelles. 

11  y  a  quelque  chose  d'amphibologique  dans  la 
rédaction  du  nouvel  article  11  :ce  n'est  passansquel- 
que  application  qu'on  peut  en  tirer  le  véritable  esprit. 
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Cette  disposition  porte  que  l'exposition  ne  sera  ja- 
mais prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de  dix-huit 
ans  et  des  septuagénaires.  A  l'égard  de  ces  derniers , 
le  sens  de  cette  disposition  n'est  pas  écpiivoque  : 
tout  coupable  au-dessous  de  soixante-dix  ans  peut 
être  condamné  à  l'exposition  ,  et  s'il  a  soixante-dix 
ans  accomplis  ,  et  plus  que  cet  âge,  on  ne  peut  lui 
faire  subir  cette  peine. 

Mais  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  du  mineur  qui 
a  dix-huit  ans  ou  plus  que  cet  âge.  Il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  penser  que  le  législateur  a  eu  l'inten- 
tion de  prononcer  cette  flétrissure  contre  des  mi- 
neurs qui  ont  moins  de  dix-huit  ans,  et  d'en  ab- 
soudre ceux  qui  sont  parvenus  à  cet  âge.  Il  est  plus 
naturel   de    croire  que   les   auteurs  de  ce  nouvel 
article  11  ont  eu  l'intention  d'exclure  de  cette  ex- 
position tout  mineur  qui  a  moins  de  dix-huit  ans 
révolus,    et  non  le  mineur  qui  a  atteint  cet  âge, 
alors  même  qu'il  n'aurait  qu'un  jour  de  plus.  D'ail- 
leurs, dans  le  doute  de  l'expression  de  la  loi,  entre  la 
p^ine  et  l'absolution,  la  justice  a  pour  principe  de  ne 
jamais  appliquer  la  disposition  la  plus  rigoureuse  '. 
i499-  Avant  la  loi  du  Qi4jnhi  1824,  le  Gode  pé- 
nal attribuait  indistinctement  aux  Cours  d'assises 
la  connaissance  des  crimes  dont  des  enfans  au-des- 
sous de  seize  ans  étaient  accusés.  Le  Code  avait  bien 
apporté  des  modifications  de  peines  en  considéra- 
tion de  l'âge  tendre  de  ces  jeunes  accusés;  mais 
tout  l'appareil  alarmant  des  Cours  d'assises  subsis- 
tait. La  modération  de  la  peine  n'qtait,  dans  cer- 
tains cas,  ni  proportionnée  à  la  nature  de  l'arrêt  ni 

'  La  loulevraitdire:  àrégarddesinineur5.rt?<-^cxraf<.y(]c  18  ans. 
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en  rapport  avec  le  crimv'^.  Cette  disparité,  le  lég^is- 
lateiir  l'a  effacée  par  l'article  i^^  de  cette  loi ,  que  In 
loi  du  28  avril  iSSa  a  introduit  dans  l'article  68 
(lu  nouveau  Code  pénal. 

i5oo.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'accusé  au-des- 
sous de  seize  ans  n'a  pas  de  complices  au-dessus  de 
cet  âge ,  si  le  crime  n'est  pas  puni  par  la  loi  de  la 
peine  de  mort,  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  de  la  déportation,  ou  de  la  détention,  on  porte 
l'accusation  au  tribunalcorrectionnel  qui  doit  néan- 
moins, pour  rendre  sa  décision,  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  66,  67  et  68  du  Code  pénal. 

i5oF.  Avant  la  loi  du  24  juin  1824,  on  doutait 
si  les  peines  encourues  par  les  mineurs,  dans  les 
affaires  correctionnelles  déjà  réduites  à  une  peine 
inférieure  à  cause  de  leur  âge  de  moins  de  seize  ans, 
devaient  encore  subir  une  modification, aux  termes 
de  l'article  4^3.  L'article  1 1  de  cette  loi  avait  tran- 
ché la  difficulté  en  disant  :  «  Que  les  peines  correc- 
«  tionnelles  qui  seront  prononcées  d'après  les  ar- 
«  ticles  précédens  (  dont  l'article  i^^  de  cette  loi, 
'i  relatif  aux  mineurs  ayant  moins  de  seize  ans,  fait 
«  partie)  ne  pourront,  dans  aucuns  cas,  être  ré- 
«  duites  en  vertu  de  l'article  463.  » 

Mais  CCS  anciennes  dispositions  ont  été  abrogées 
par  la  loi  i\u  28  avril  1 832  :  il  n'en  reste  que  la  pre- 
mière conception. 

Le  nouveau  système  d'atténuation  graduée  se- 
lon les  crimes  et  délits  dans  le  nouvel  article  4^3, 
s'applique  à  tous  les  cas  sans  distinction  d'âges  et 
de  personnes,  aux  peines  prononcées  par  les  Cours 
d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels. 
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Ainsi,  comme  le  porte  le  nouvel  article  69,  lors- 
que le  mineur  n'a  commis  qu'un  simple  délit ,  la 
peine  prononcée  contre  lui  ne  JDeut  s'élever  qu'à  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  con- 
damné, s'il  avait  eu  plus  de  seize  ans,  et  si,  dans 
les  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  463 ,  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  juges  sont 
autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'em- 
prisonnement au-dessous  de  six  jours. 

On  dira  peut-être  que  le  Code  ayant  déjà  mo- 
difié dans  son  article  67  les  peines  encourues  par 
les  accusés  au-dessous  de  seize  ans,  il  n'est  pas  na- 
turel de  penser  que,  dans  le  cas  des  circonstances 
atténuantes  dont  parle  l'article  4^3  ,  le  législateur 
a  eu  l'intention  de  faire  une  double  modification. 
Ceci  est  un  raisonnement  et  non  une  preuve.  L'ar- 
ticle 463  ,  en  disant  que  les  peines  prononcées  par 
la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les 
circonstances  atténuantes,  seront  modifiées,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  accusés  majeurs  et  les 
accusés  mineurs.  Si  tous  les  accusés  ne  sont  pas  au 
même  rang,  tous  participent  au  bienfait  de  la  dé- 
claration du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes. 
On  va  montrer  par  un  exemple  que  tel  est  l'effet 
du  principe  général  d'atténuation  que  la  loi  laisse 
à  la  discrétion  du  jury. 

Deux  individus  ,  l'un  majeur,  l'autre  mineur,  au- 
dessous  de  seize  ans,  sont  coupables  du  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce.  Ce  crime ,  d'après 
l'article  147  ,  emporte  la  peine  de  travaux  forcés  à 
temps  dont  la  durée  la  plus  longue,  suivant  l'article 


PKINRS    KJVCOURUKS    PAR    LKS    3IINEIJRS.  SoQ 

19,  est  (le  vingt  ans.  Le  premier  pourrait  donc  être 
condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  et  le  se- 
cond,  suivant  l'article  G7,  à  dix  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

Mais  le  jury  ayant  déclaré  qu'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes,  la  Cour  a  condamné  le  majeur, 
aux  termes  du  quatrième  alinéa  de  l'article  463 ,  à 
dixansd'emprisonnement,//2/m>/îï/m  de  cette  peine; 
et,  en  considérant  les  modifications  des  peines  pro- 
noncées en  faveur  des  mineurs  par  l'article  67,  sans 
avoir  égard  aux  modifications  des  peines  pronon- 
cées par  cet  article  4G3 ,  elle  a  condamné  le  mi- 
neur à  un  emprisonnement  de  dix  ans,  c'est-à-dire 
à  la  moitié  du  temps  auquel  elle  aurait  pu  le  con 
damner,  s'il  n  avait  pas  eu  moins  de  seize  ans. 

Dans  cet  exemple  on  aperçoit  que,  si  la  réduction 
des  peines  lésultant  des  circonstances  atténuantes 
ne  profitait  pas  au  mineur  comme  au  majeur ,  l'ac- 
cusé ayant  moins  de  seize  ans  pourrait  être  con- 
damné pour  le  même  crime,  à  une  peine  dont  ht 
durée  serait  aussi  longue  que  celle  qu'on  pommait 
prononcer  contre  l'accusé  majeur  :  chose  qui  est 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'intention  du 
législateur. 

I  5o2.  L'article  484  du  Code  pénal  dispose  en  gé- 
néral que,  «  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas 
«  été  réglées  dans  ce  Code,  et  qui  sont  régies  par 
«  des  lois  particulières,  les  Cours  et  tribunaux  conti- 
«  nuerontde  les  observer,  w 

Ainsi ,  dans  toutes  les  matières  qui  sont  régies 
par  des  lois  spéciales,  telles  sont  celles  qui  ont  rap- 
port à  la  justice  milit;iiie  i  art.   5  du  C.  pén.),  les 
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dispositions  du  Gode  pénal  n'y  sont  point  applicables. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que 
les  lois  et  règlemens  particuliers  doivent  recevoir 
leur  application  ,  sans  avoir  égard  aux  articles  66 
et  69  du  Gode  pénal.  Mais  ces  deux  arrêts ,  dont 
l'un ,  du  22  novembre  181 1,  est  relatif  à  luie  con- 
travention, et  l'autre ,  du  i5  avril  1819,  statue  en 
matière  de  douanes  sur  une  simple  amende,  ne 
portent  pas  de  décision  en  matière  de  peines  a/JUc- 
twes  ou  infamantes.  S'il  eût  été  question  de  pro- 
noncer sur  l'application  de  semblables  peines,  d'a- 
près la  disposition  des  lois  spéciales,  nous  avons 
lieu  de  le  croire ,  la  Gour  de  cassation  n'aurait  cer- 
tainement pas  appliqué  la  disposition  de  l'article 
484  du  Code  pénal. 

La  règle  de  l'article  484  est  générale  et  sans  res- 
triction. Cependant  elle  ne  touche  point  aux  prin- 
cipes d'équité.  Si  la  proportion  des  peines,  des  cri- 
mes et  des  délits,  n'est  pas  la  même  partout,  partout 
la  vérité  est  la  même.  Aussi  croyons-nous  que  quand 
il  s'agit  de  juger  un  accusé  suivant  les  dispositions 
des  lois  spéciales,  dans  toute  autre  matière  que 
celle  que  définit  le  Code  pénal ,  si  cet  accusé  est  un 
enfant  au-dessous  de  seize  ans ,  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement ,  on  ne  peut  se  dispenser  desui- 
iTe  dans  toutes  ses  conséquences  tes  dispositions  de 
t article  Ç>Çi\  car  ,  nous  l'avons  déjà  dit.,  oit  le  fait 

DU    CRIME    EST    SANS    INTENTION  ,    IL    n'y    A    POINT    DE 

CRIME.  Il  y  aurait  de  la  barbarie  à  condamner  un 
enfant  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  a 
commis  sa/zi^  discernement  !  Mais  heureusement  que 
dans  tous  les  tribunaux,  les  juges  ,  quoique  sévères 
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par  tlevoir,  sont  plus  disposés  à  trouver  des  iiiiio- 
oens  que  des  coupables,  et  qu'on  n'aura  pas  à  gé- 
mir de  l'excès  de  la  rigueur  des  lois  imprévoyantes 
à  l'égard  des  enfans  que  cet  article  6G  a  mis  sous 
la  protection  de  l'indulgence. 

i5o3.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  cha- 
pitre ne  regarde  que  les  mineurs  au-dessous  de  seize 
ans.  Si ,  dans  cet  âge  tendre ,  les  lois  se  montrent 
indulgentes,  elles  reprennent  toute  leur  rigueur 
contre  ceux  qui  dépassent  celle  époque  de  la  vie 
où  l'ignorance  de  la  culpabilité  ne  tient  plus  lieu 
ctcxcuse.  A  seize  ans  accomplis,  tout  mineur  qui 
commet  un  crime  ou  un  délit  est  considéré  par  nos 
lois  pénales  comme  un  majeur. 

Ainsi,  en  matière  de  crimes  et  délits  ,  on  est  ma- 
jeur à  seize  ans  révolus.  Il  est  vrai  qu'entre  la  sor- 
tie de  l'enfance  et  l'entrée  dans  la  majorité  de  seize 
ans,  il  n'y  a  qu'un  point.  Mais  telle  est  Timperfec- 
tio'i  des  lois  humaines  :  elles  ne  peuvent  éviter  un 
mal  sans  retomber  dans  un  autre.  A  seize  ans  ré- 
volus, à  cet  âge  de  puberté,  la  loi  reconnaît  que 
l'homme  est  doué  du  discernement  dont  il  a  besoin 
pour  distinguer  le  bien  et  le  mal.  La  nature,  en  dér 
couvrant  le  plus  étonnant  de  ses  secrets,  achève 
son  ouvrage  :  d'un  enfant  elle  en  fait  un  être  rai- 
sonnable et  accompli.  Il  n'a  pas  encore,  suivant  la 
loi  civile,  toute  la  capacité  d'un  homme  de  vingt- 
un  ans;  mais,  aux  yeux  de  la  loi  pénale  ,  il  est  nia - 
jeur  :  il  n'est  plus  un  enfant;  //  sait. 

i5o4.  Le  majeur  complice  d'un  vol  commis  par 
un  enfant  île  treize  ans  est  punissable  comme  si  le 
vol  avait  été  (ait  par  une  personne  |)lus  âgée.  C'est 
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ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  son  arrêt  du 
j8  novembre  1824;  Sirey ,  t.  25,  p.  i46. 

i5o5.  Lorsqu'un  mineiu'  de  seize  ans  a  comniis 
un  crime  irwolontaîretnent ,  ou  sans  volonté  ^  ou 
d'une  manière  involontaire ,  si  les  jurés  ajoutaient 
seulement  à  leur  déclaration  affirmative  qu'il  a 
commis  le  crime,  mais  sans  discernement,  cette 
expression  n'emportant  un  effet  légal  de  non  crimi- 
nalité que  dans  le  cas  où,  suivant  l'article  66,  le 
mineur  a  moins  de  seize  ans,  il  ne  tomberait  pas 
moins  sous  le  coup  de  la  peine  d'un  crime  dont  il 
n'est  pas  coupable,  selon  leur  propre  déclaration  ; 
car,  dans  l'application  des  lois  pénales,  les  juges 
sont  sévères  :  ils  jugent  bien  plus  sur  les  faits  ma- 
tériels que  sur  le  sens  ou  l'esprit  des  expressions 
prises  hors  des  termes  de  la  loi. 

Ainsi ,  pour  prévenir  une  erreur  aussi  funeste 
que  celle  qui  porterait  sur  l'échafaud  un  mineur 
dépourvu  de  raison  ,  ou  faible  d'esprit,  ou  un  ma- 
jeur imbécile,  au  lieu  de  mais  sans  discernement ^ 
le  jury  n'atteindra  le  but  de  sa  déclaration  en  fa- 
veur de  l'accusé  qu'en  se  servant  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  trois  locutions  :  mais  sans  volonté^ 
mais  involontairement ,  ou  d'une  manière  involon- 
taire. L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i^''  sep- 
tembre 1826  est  un  exemple  de  la  sévérité  de  l'ap- 
])lication  à  la  lettre  des  termes  de  la  loi. 

i5o6.  La  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  6 
août  i8i3  ,  a  jugé  que  le  mineur  de  seize  ans,  dé- 
claré avoir  agi  sans  discernement,  n'est  point  obligé 
de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  a  fait  ew 
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sa  faveur  l'application  de  1  article  66  du  Code  pénal. 

1 507.  On  ne  peut  légalement  déclarer  en  état  de 
vagabondage  le  mineur  qui  est  sous  la  puissance  de 
son  père  ou  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur,  où  il  a 
un  véritable  domicile.  C.  civ.,  108  et  4^0. 

Il  en  est  ainsi  des  enfons  trouvés  ou  abandonnés 
mineurs,  dont  le  domicile  est  de  droit  dans  l'hos- 
pice qui  les  a  recueillis,  ou  chez  les  maîtres  aulx- 
quels  ils  ont  été  confiés. 

i5o8.  Si,  par  l'effet  d'une  condamnation,  le  mi- 
neur est  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
de  l'état ,  dont  parle  l'ancien  article  44  du  Code  pé- 
nal, le  tuteur  ou  le  curateur  peut  donner  une  cau- 
tion solvable  de  bonne  conduite,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le 
jugement. 

Si  la  personne  présentée  par  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur ne  voulait  se  soumettre  à  ce  cautionnement 
que  sous  la  garantie  des  biens  du  mineur,  la  for- 
malité de  l'autorisation  du  conseil,  homologuée  par 
le  tribunal,  est  indispensable,  parce  qu'il  est  de 
principe  que  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  du 
mineur  sansavoir  rempli  cette  formalité.  C.  civ.,  457. 

Cet  ancien  article  44  ayant  été  abrogé  par  le 
nouvel  article  44  du  Code  pénal,  cette  ancienne 
disposition  ne  recevra  son  exécution  que  pour  les 
affaires  défi  ni  tue  m  eut  jugées  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  avril  1882. 
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CHAPITRE   LXIV. 

DE    LA    RÉCIDIVE    EN    MATIERE    DE    CRIMES    ET    DELITS. 

iSog.  La  récidive  est  la  qualification  que  les  lois 
pénales  donnent  à  celui  qui  commet  plusieurs  fois, 
le  même  crime  ou  le  même  délit. 

Dans  nos  lois  pénales ,  le  mineur  qui  a  dépassé 
sa  seizième  année  est  considéré  comme  unmajeui-, 
A  cet  âge,  si  la  raison  n'est  pas  entièrement  déve- 
loppée, on  est  présumé  avoir  acquis  le  discerne- 
ment nécessaire  pour  distinguer  le  bien  et  le  mal  ; 
à  cette  époque,  dans  l'esprit  des  lois  pénales,  l'igno- 
rance de  la  culpabilité  ne  tient  plus  lieu  d'excuse. 
Ainsi  tout  mineur  de  seize  ans  accomplis,  qui  com- 
met un  crime  ou  un  délit,  reçoit,  sans  modifica- 
tion ,  sans  le  plus  léger  adoucissement,  l'application 
des  peines  qu'on  inflige  au  majeur  lui-même.  Tou- 
tefois, si  le  jury  reconnaissait  que  ce  mineur  n'a 
pas  commis  le  crime  avec  toute  la  perversité  d'un 
homme  profondément  coupable,  la  déclaration  en 
sa  faveur  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes 
viendra  à  son  secours. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  qui  a  été 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement ,  lors 
même  qu'il  a  subi  une  détention  dans  une  maison 
de  correction  ,  n'est  pas  considéré  comme  un  j'e- 
pris  de  justice  ni  comme  étant  tombé  en  récidive^ 
à  cause  d'un  crime  ou  délit  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable depuis  ïacquiUemenI  de  sa  première  accusa- 
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tion.  La  déclaration  du  jury ,  que  l'accusé  a  agi  sans 
discernement^  ôte  ai!  fait  de  criminalité  le  caractère 
de  crime  ou  délit. 

L'excuse  efface  le  crime  ,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  point  de  crime  où  \ejait  du  crime 
est  sans  intention. 

La  détention,  dans  une  maison  de  correction^  de 
l'accusé  qui  a  agi  sans  discernement,  n'est  point 
une  peine  afflictive  et  infamante  ;  c'est  une  correc- 
tion de  famille.  Ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  i6  août  1822  et  g  février  i832. 

1  5 1  o.  Toutefois  il  en  serait  autrement  si  l'accusé, 
quoique  âgé  de  moins  de  seize  ans,  avait  agi  açec 
discernement;  car  si  celui-ci  commet  un  nouveau 
crime,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  récidive.  Mais, 
dans  ce  cas  encore,  on  ne  peut  pas  le  considérer 
comme  un  repris  de  justice,  parce  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  qualifie  de  repris  de  justice 
que  ceux  qui  ont  déjà  été  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  (art.  ii5).  Or, l'emprison- 
nement dans  une  maison  de  correction  que  subit 
l'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  qui  a  agi  avec 
discernement ,  ne  donne  pas  à  cet  accusé  l'odieuse 
qualification  de  criminel.  Dans  l'esprit  de  la  loi  , 
c'est  un  coupable  en  partie  excusé,  à  cause  de  son 
peu  d'expérience;  mais  ce  n'est  pas  un  coupable 
flétri  d'une  punition  ignominieuse. 

i5ii.  La  loi  définit  le  caractère  des  crimes  par 
•a  punition  qu'elle  inflige  au  coupable.  Ainsi  le  de- 
gré des  crimes  se  mesure  sur  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce et  non  sur  la  natuie  du  ciime  ;  car,  en  ma- 
tière de  récidive,  quelle  que  soit  la  natuie  du  crime. 
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c'est  la  peine  de  la  première  condamnation  qui  dé- 
termine la  peine  de  la  seconde. 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'état  de  minorité, 
s'est  d'abord  écarté  de  cette  règle,  par  deux  arrêts, 
l'un  du  10  avril  1818  et  l'autre  du  i^''  avril  1828; 
Sirey,  t.  24,  p.  1^9,  et  t.  28,  p.  2^5.  Elle  a  décidé 
que  la  punition  du  mineur  tombé  en  récidive  ne  se 
détermine  pas  sur  la  punùiofi  qu'il  a  subie  à  raison 
de  son  âge,  mais  bien  à  raison  delà  nature  du  crime 
qu'il  a  commis  la  première  fois;  en  d'autres  termes, 
elle  a  décidé  que  la  peine  à  infliger  à  un  individu 
en  état  de  récidive  ne  se  détermine  pas  sur  celle 
qu'il  a  subie  la  première  fois  à  raison  de  son  âge 
au-dessous  de  seize  ans  ;  qu'on  doit  faire  l'appli- 
cation de  cette  peine  selon  le  crime  qu'il  a  commis 
la  première  fois. 

Cependant,  en  reconnaissant  le  principe  quec'esl 
la  première  peine  qui  détermine  l'application  de  la 
seconde,  elle  a  jugé,  par  un  autre  arrêt  du  27  juin 
1828  ,  Sirey  ,  t.  29 ,  p.  l^-i,  que,  bien  que  les  faits 
commis  avec  discernement  par  un  mineur  ayant 
moins  de  seize  ans  aient  la  qualification  de  crimes, 
si  les  tribunaux  n'ont  prononcé  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, cette  punition  place  nécessairement 
ces  faits  dans  la  catégorie  des  délits,  et  ne  permet 
pas  de  leur  reconnaître  le  caractère  de  crimes  ; 
qu'ainsi  l'individu  qui  a  été  convaincu  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi,  mais  qui,  à  cause  de  son 
état  de  minorité,  a  été  condamné  seulement  à  une 
peine  correctionnelle  ,  n'est  pas  réputé  avoir  été 
condamné  pour  crime  ;  que  dans  le  cas  de  récidive, 
un  tel  individu  n'est  point  passible  de  l'applicaliou 


CRIMES    ET    DÉLITS    FNVFRS    LES    MINEURS.       D l '^ 

(!<'  l'aggravation  de  la  peine  que  prononce  l'art.  5r) 
tlu  Code  pénal. 

Ainsi,  dans  une  matière  aussi  importante,  la 
Cour  de  cassation  établit  en  principe  que  c'est  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  première  condamnation 
(pii  détermine  l'application  de  la  peine  de  la  se- 
conde, et  non  ,  comme  elle  l'avait  d'abord  décidé, 
le  caractère  du  crime  de  la  première  condamnation. 


CHAPITRE  LXV. 

DES    CRIMES    ET    DÉLITS    ENVERS    LES    ENFANS    MLN'EURS. 

i5r  2.  Les  poursuites  contre  lesauteursdes  crimes 
et  délits  envers  les  enfans  mineurs  appartiennent  au 
ministère  public  ,  au  père ,  à  la  mère  siu-vivante,  au 
tuteur  des  mineurs  non  émancipés,  au  curateur  du 
mineur  émancipé  et  au  mineui; émancipé  lui-même. 

Ainsi  le  père  de  l'offensé  peut  portei'  plainte,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  sou  fds  mineur  ,  pour 
raison  du  crime  ou  délit  commis  contre  l'enfant  qui 
est  sous  sa  puissance  ;  et  ce  droit,  qui  participe  au- 
tant de  la  puissance  paternelle  que  de  l'autorité 
tutélaire,  donne  au  tuteur  et  au  curateur  le  pou- 
voir de  provoquer  la  vengeance  de  l'offense  faite  à 
leurs  pupilles. 

Après  cette  simple  observation  sur  le  pouvoir  de 
ceux  qui  ont  i(;  droit  de  porter  plainte  au  nom  des 
mineurs,  en  matière  de  crimes,  délits  et  d'offenses, 
nous  développerons  les  causes  qui  v  donnent  lieu 
dans  l'ordre  suivant. 
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SECTION    PREMIÈRE. 
§  I*'.  De  T  Enfant  dont  la  femme  est  enceinte. 

i5i3.  La  loi  punit  l'auteur  du  crime;  mais  elle 
protège  l'enfant  conçu  qui  est  clans  le  sein  de  sa 
mère. 

D'après  l'article  i^*"  de  la  loi  du  20  germinal  an  3, 
aucune  femme  prévenue  de  crime  emportant  la 
peine  de  mort  ne  pouvait  être  mise  en  jugement 
qu'il  n'eût  été  vérifié  de  la  manière  ordinaire  qu'elle 
n'était  pas  enceinte. 

En  rapportant  cette  loi,  le  Code  pénal,  par  l'ar- 
ticle 27,  a  fait  un  changement  notable  à  cette  dis- 
position ;  car  il  porte  «que  si  une  femme  condam- 
«  née  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est 
«  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  dé- 
«  livrance.  »  D'où  il  suit  qu'elle  peut  être  mise  en 
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jugement ,  alors  même  qu'il  est  recoiimi  qu'elle  est 
enceinte. 

Mais  si  une  femme  enceinte  avait  été  mise  en  ju- 
gement, sans  vérification  préalable  de  son  état,  il 
y  aurait  lieu  à  cassation.  Arrêt  de  la  Cour  régula- 
trice du  7  novembre  i8i  i  ;  Sirey,  t.  Ty,  p.  32o. 

§  II.   De  T Infanticide  et  de  rAvortement. 

i5 14.  Il  yaunesigrandeanalogiedansles  faitsqui 
constituent  les  crimes  d'infanticide  et  d'avortement, 
et  surtout  dans  les  movens  de  découvrir  les  auteurs 
de  ces  crimes,  que,  dans  Tintérét  de  la  concision, 
nous  les  avons  placés  sous  un  même  cadre. 

Le  terme  d'infanticide  emporte  dans  son  accep- 
tion le  meurtre  commis  avec  préméditation  dun 
enfant  nouvrau-né.  Or,  tout  meurtre  commis  avec 
préméditation  est  un  assassinat  (396;.  Voilà  pour- 
quoi ,  en  qualifiant  d'infanticide  le  meurtre  d'un 
enfant  nouveau-né  (^3oo),  l'art.  3o2  déclare  que  le 
coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort. 

i5j5.  Un  autre  crime  moins  atroce,  mais  aussi 
révoltant ,  parce  qu'il  outrage  tout  à  la  fois  les  lois 
de  la  natiu'e  et  les  lois  de  la  société  civile,  foior- 
ternent ,  emporte  avec  lui  la  peine  afflictive  et  in- 
famante de  la  réclusion  contre  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables. 

Ainsi,  porte  l'art.  3 1 7, '(  quiconque,  par  alimens, 
«  breuvages,  médicamens,  violences,  ou  par  tout 
«  autre  moyen  ,  aura  procuré  l'avortement  d'une 
«  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ail  consenti  ou  non, 
«  sera  puni  de  la  réclusion. 

«  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
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((  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou 
a  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à  elle 
te  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet ,  si  l'avorle- 
«  ment  s'en  est  suivi.  >- 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
«  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indi- 
ce que  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés 
«  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas 
«  où  l'avortement  aurait  eu  lieu.  » 

Dans  les  causes  d'infanticide  et  d'avortement,  où 
la  femme  est  presque  toujours  compromise,  il  n'est 
pas  facile  de  prononcer  sur  le  crime ,  surtout  lors- 
que l'accusation  manque  de  preuves  évidentes  ou 
de  témoignages  irrécusables.  Souvent  une  foule  de 
circonstances  se  croisent  pour  combattre  l'accu- 
sation. 

Sur  l'accusation  d'infanticide,  l'enfant  est-il  né 
mort?  ou  bien  est-il  né  vivant,  mais  non  viable  '  ? 

L'avortement  a-t-il  été  provoqué?  a-t-il  été  vo- 
lontaire ou  involontaire? 

Telles  sont  le  plus  souvent  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent dans  les  causes  de  cette  nature. 

Pour  éclaircir  les  questions  que  soulèvent  ces 
difficultés,  la  justice  doit  nécessairement  appeler 
des  gens  de  l'art  pour  donner  leur  avis  sur  le  corps 
du  délit;  à  eux  seuls  appartient  le  pouvoir  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  sont  spécialement  dans 
le  domaine  de  la  science  médico-légale^. 

'  Ployez  au  mot  Filiation  ce  qu'on  entend  par  enfant  né  via- 
ble ,  et  la  question  :  Qu'est-ce  que  la  vie? 

^  Il  est  des  questions  de  fait  et  de  droit  auxquelles  on  ne  peut 
appliquer  les  dispositions  des  lois  que  lorsque  la  matière,   le 
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Par  son  arrêt  du  17  mars  1827  ,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  l'avortement,  à  l'égard  de  la 
femme  enceinte  qui  en  est  l'auteur,  est  un  délit 
dans  le  sens  de  l'art.  3 1 7  du  C.  pén.  ;  mais  à  l'égard 
d'une  tierce  personne,  que  l'avortement  est  un 
crime  dans  le  sens  de  l'art.  2  du  même  Code.  Elle 

principe,  la  cause  et  les  effets  sont  connus.  iM3I.  Briand  pt 
Brosson  ont  répondu  d'une  manière  distinguée  à  celte  grandi- 
question  ,  dans  leur  Manuel  de  médecine  légale ,  en  alliant  aux 
lois  civiles  et  pénales  de  la  nouvelle  législation  ,  les  lois  de  la  na- 
ture. Ils  ont  surmonté  beaucoup  d'obstacles ,  et  presque  toujours 
avec  succès. 

Peut-être  me  dira-t-on  que  j'ai  quelquefois  combattu  leur 
opinion  dans  quelques  pages  de  ce  Traité.  Qu'importe  mon  opi- 
nion, si  la  leur  doit  prévaloirl  mais  si  je  ne  me  suis  pas  trompé  moi- 
même,  celte  discussion  pourra  tourner  au  profit  de  la  science, 
et  d'ailleurs  le  bruit  d'une  critique  consciencieuse  est  moins  re- 
doutable qu'un  profond  silence. 

Au  reste  ,  je  conviens  franchement  que  ce  livre  renferme  d'ex- 
cellentes choses,  qu'il  est  aussi  clairement  et  sagement  écrit  que 
profondément  médité. 

Sans  être  de  l'avis  de  M.  Orfila  sur  la  manière  d'écrire  les 
objets  sans  les  classer,  il  me  semble  que  les  auteurs  de  cet  ex- 
cellent ouvrage  ont  trop  divisé  la  question  de  viahilitc;  que  tout 
ce  qu'ils  ont  parfaitement  exprimé  sur  cette  importante  question, 
dans  plusieurs  chapitres  ,  aurait  dû  être  groupé  dans  un  seul  ar- 
ticle. Les  causes  de  l'inviabilité  et  do  la  viabilité  varient  à  l'in- 
fini, et  les  conséquences  ne  varient  pas  moins  dans  les  nais- 
sances naturelles,  que  dans  les  naissances  provoquées  ;  dans  les 
avortemens  volontaires  et  involontaires,  que  dans  les  questions 
d'infanticide;  mais  pour  changer  de  proposition,  la  vie  et  la 
mort  ne  changent  pas  de  réalité.  On  devrait  donc  tout  dire 
dans  un  article  sur  cette  question  ,  et,  à  mesure  qu'on  arriverait 
à  chaque  proposition  ,  on  renverrait  à  l'article  unique  de  la  via- 
bilité. 

T.  H.  33 
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a  même  décidé ,  par  im  autre  arrêt  du  i5  avril  i83o, 
quela/<?/2/0(fzWd'avortement  est  punissable  comme 
le  Crime  iiii- même ,  à  l'égard  de  tous  autres  que 
la  femme  sur  laquelle  l'avortement  est  tenté.  (Sirey, 
t.  3o ,  p.  296.)  L'application  de  cette  peine  est  la 
Conséquence  de  la  disposition  de  l'art.  1  du  C.  pén. 
La  Gourde  Colmar,  par  arrêt  du  3  janvier  i83i, 
Sirey,  t.  v')i,  p.  267  ,  en  appliquant  la  maxime  non 
BI8  IN  IDEM,  a  justement  décidé  que  si  la  Cour  d'as- 
sises a  déclaré  qu'une  femme  n'est  pas  coupable 
(Tinfanticide  volonlaîre ,  elle  ne  peut  pas  être  jugée 
pour  le  même  fait  correctionnellement  pour  ho- 
micide volontaire^ 

SECTION    II. 

De  TJtttentat  aux  mœufs  el  du  P^iùt, 

Cette  section  sera  divisée  en  trois  parties  dans 
lesquelles  on  y  traitera  successivement  : 

1°.  Du  caractère  de  l'attentat  aux  mœurs  et  du  viol. 

2".  De  l'état  de  la  législation  sous  le  Code  pénal  de  1810,  abrogé 

par  la  loi  du  28  avril  l832. 
3".   Des  nouvelles  dispositions  introduites  dans  le  Code  pénal 

sur  l'attentat  aux  mœurs. 

PREMIÈRE    PA.RT1E. 

Du  Caractère  de  f  attentat  aux  mœurs  et  du  P^ioh 

ï5i6.  En  général  on  peut  dire  que  les  crimes  et 
délits  commis  par  certains  individus  contre  les 
moeurs  et  la  morale  publique,  sont  moins  un  effet 
de  la  méchanceté  que  celui  de  l'erreur  d'une  fausse 
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jouissance.  Dans  une  telle  aberration  de  soi-même, 
il  faut  le  croire,  celui  qui  tente  ou  qui  parvient  à 
détrôner  la  vertu,  est  un  monomaniaque  qui  mé- 
rite un  châtiment,  mais  un  châtiment  moins  dur 
que  celui  qu'on  inflige  au  scélérat.  Est-ce  que  la 
peine  du  bannissement,  qui  est  une  peine  infa- 
mante aussi,  ne  serait  pas  mieux  proportionnée  à 
ce  genre  de  crime,  que  celle  des  travaux  forcés  ou 
de  la  réclusion  !  V .  quelles  sont  les  idées  du  mono- 
maniaque  ^  ch.  19  sur  l'Interdiction. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  fixer  sur  les  faits 
que  le  Code  pénal  qualifie  à' attentats  aux  mœurs. 
Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  celui  qui 
soulève  et  celui  qui  arrache  le  voile  de  la  pudeur. 
L'action  de  l'un  n'est  peut-être  que  l'effet  d'une 
imprudence  ou  d'une  circonstance  involontaire; 
l'action  de  l'autre,  au  contraire,  est  l'effet  d'une 
témérité  qui  outrage  les  lois  de  la  pudeur.  Ce  n'est 
pas  la  nudité  qui  offense  les  mœurs,  c'est  la  situa- 
tion. On  doit  punir  l'action  qui  blesse  en  sens  di- 
vers, mais  on  ne  doit  pas  chercher  à  éteindre,  par 
une  punition  exemplaire,  l'étincelle  qui  n'a  pas  in- 
cendié. 

Aussi,  dans  des  causes  de  cette  nature,  il  faut 
découvrir  la  vérité  avec  beaucoup  de  ménagement. 
Pour  apprécier  les  degrés  de  culpabilité,  on  ne  doit 
pas  toujours  juger  des  faits  par  les  faits  matériels; 
on  doit,  dans  certains  cas,  distinguer  l'état  des  per- 
sonnes, Tétat  du  prolétaire  de  celui  des  personnes 
distinguées.  On  doit  surtout  considérer  les  rapports 
que  les  personnes  ont  entre  elles  ;  car  tel  fait  pu- 
blic qui  pourrait  être  considéré  dans  certain  cas 
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comme  un  outrage  à  la  pudeur,  n'aurait  souvent, 
dans  une  autre  circonstance,  que  la  couleur  d'une 
mauvaise  éducation ,  sans  intention  de  porter  at- 
teinte à  la  pureté  des  moeurs. 

1 5 1 7.  Le  crime  de  viol  n'est  réputé  tel  qu'autant 
que  la  violence  a  été  employée  contre  la  personne 
même;  car  si  celui  qu'on  accuse  avait  seulement 
tenté  d'arriver  jusqu'à  elle,  même  en  surmontant 
les  obstacles  intermédiaires  ,  tels  qu'une  porte  dont 
il  aurait  forcé  l'ouverture,  d'un  jardin  dont  il  au- 
rait franchi  la  clôture;  cette  tentative  ne  pourrait 
pas  être  considérée  comme  attentatoire  aux  mœurs, 
si  d'ailleurs  elle  n'était  pas  accompagnée  de  quel- 
qu'attentat  à  la  pudeur. 

Le  coupable  qui  a  deshonoré  un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  ne  peut  proposer  pour  excuse 
le  défaut  de  résistance ,  parce  qu'à  cet  âge  où  l'on 
est  incapable  de  donner  aucun  consentement,  la 
volonté  la  plus  déterminée  d'un  enfant,  n'est  pas, 
en  droit,  une  volonté;  en  d'autres  termes,  c'est  une 
volonté  qui  a  pris  sa  source  dans  la  séduction  du 
corrupteur.  (Argument  de  l'article  356  sur  l'Enlè- 
vement.) 

Les  preuves  de  viol  résultent  tantôt  du  témoi- 
gnage des  personnes  qui  ont  vu  ou  entendu  la  per- 
sonne violée  avec  l'accusé,  tantôt  elles  résultent  de 
la  situation  dans  laquelle  la  victiii.'e  et  le  coupable 
se  sont  trouvés  seuls. 

Dans  le  premier  cas,  si  les  témoins  sont  dignes 
de  foi ,  si  rien  ne  fait  soupçonner  qu'ils  ont  l'inten- 
tion de  perdre  l'accusé,  le  viol  ou  l'attentat  aux 
anœurs  n'est  pas  douteux,  surtout  lorsque  les  ci r- 
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constances  rapportées  par  les  témoins  concordent 
avec  la  déclaration  de  la  victime ,  ou  de  la  personne 
sous  la  puissance  de  laquelle  elle  est. 

Mais  dans  le  second  cas,  loisque  le  viol  nepeut  être 
prouvé  que  sur  la  coïncidence  des  faits  et  des  cir- 
constances, les  juges  doivent  ordonner  la  visite  du 
corps  du  délit;  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  ordonner 
la  visite  corporelle  et  de  la  personne  qui  se  déclare 
avoir  été  violée  ou  violentée,  et  de  celle  qui  est  a<:- 
cusée  de  ce  genre  de  violence,  par  des  hommes  de 
l'art,  pour  faire  un  rapport  médico-légal  swv  les 
signes  plus  ou  moins  matériels  du  crime. 

Les  précautions  qu'ils  doivent  prendre  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  pour  former  leur  opinion,  sont 
étrangères  aux  questions  de  droit  sur  cette  matière. 
Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  les  avertir  qu'ils 
doivent  se  mettre  en  garde  contre  des  faits  assez 
souvent  reconnus  calomnieux;  qu'ils  doivent  sur- 
tout examiner  avec  soin  la  constitution  physique 
de  l'enfant,  son  état  de  santé  ou  de  maladie,  son 
âge,  son  éducation,  sa  moralité,  ses  mœurs,  ses 
habitudes,  etc.  Mais  sur  ce  point,  et  sur  toutes  les 
questions  de  la  science  médico-légale,  les  hommes 
de  l'art  ont  aussi  leurs  oracles  :  il  ne  nous  convient 
pas  de  leur  indiquer  les  règles  et  les  autorités  qu'ils 
connaissent  mieux  que  nous. 

i5i8.  Après  avoir  jeté  ce  rapide  coup-d'œil  sur 
l'état  moral  des  personnes  ,  sur  les  nuances  qui  ren- 
dent par  fois  imperceptible  le  caractère  des  crimes 
et  délits  en  matière  d'attentats  aux  mœurs,  après 
avoir  posé  le  principe  sur  le  fait  qui  constitue  l'inexé- 
cution du  crime  |)ar  la  volonté  de  l'accusé,  ou  par 
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les  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  sa 
volonté,  nous  ferons ,  dans  la  seconde  partie  de  cette 
section ,  le  développement  des  conséquences  qui 
résultent  de  l'âge  des  enfans  mineurs ,  et  de  la  qua- 
lité des  personnes  qui  donnent  lieu  à  l'augmenta- 
tion des  peines. 

1 5 19.  Quel  est  le  caractère  de  la  violence  dans  les 
cas  exprimés  par  la  loi?  Comprend-on  dans  ce  terme 
et  la  violence  morale  qui  constitue  la  menace  qui 
épouvante,  et  la  violence  physique,  qui  fait  suc- 
comber sous  le  poids  de  la  force? 

A  cette  question  ,  je  réponds  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  entre  les  paroles  et  les  gestes  menacans 
qui  outragent  et  dévoilent  la  pudeur,  et  l'action 
physique  qui  parvient  au  même  but.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  coupable  est  sur  la  même  ligne  du 
crime  commis  avec  violence. 

iSao.  Sur  la  distinction  entre  le  viol  consommé 
et  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  F.  l'arrêt 
notable  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  septembre 
1 83 1  ,  Sirey ,  t.  Sa  ,  p.  62. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

De  l'Etat  de  la  législation  sous  le  Code  pénal  de  1810, 
abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1882  ^ . 

i52i.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'outrage  public 
à  la  pudeur  avec  l'attentat  fait  avec  violence  à  la 

Cette  seconde  partie  était  écrite  avantrabrogation  du  Code  de 
1810.  La  loi  du  2(S  avril  1 832  ayant  fait  des  changemens  notables 
aux  dispositions  des  anciens  art.  33 1,  332  et  333,  j'avais  à  exa- 
miner s  il  était  pins  convenable  de  la  supprimer  ou  de  la  fondre 
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pudeur  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe.  Le  premier  est  un  délit  que  la  loi  corrige,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  par  im  emprison- 
nement et  une  amende  pécuniaire ,  et  l'autre  est  un 
crime  qu'elle  punit  de  la  réclusion,  que  le  Code 
(jualifie  de  peine  infamante.  33o  et  33 1  anciens  '. 

Après  cette  distinction  ,  la  jurisprudence  dis- 
tingue encore  la  tentative  du  viol  ou  de  tout  autre 
attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  du  crime  de 
viol,  ou  de  tout  autre  attentai  à  la  pudeur,  tenté 
ou  consommé  avec  violence. 

Ainsi ,  on  juge  d'après  l'article  33 1  que ,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  violence,  il  n'y  a  point  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  disposition  de  cet  article  :  que  l'institu- 
teur même,  ou  le  ministre  d'un  culte  qui,  à  la  fa^ 
veur  de  l'autorité  que  lui  donnent  ses  fonctions, 
abuserait  de  l'inexpérience  d'un  enfant  âgé  de  moins 

dans  une  nouvelle  rédaction  sur  leg  nouvelles  dispositions  de 
celte  loi.  Mais  en  considérant  que  les  anciennes  dispositions  pé- 
nales n'ont  été  remplacées  par  les  nouvelles,  que  parce  que  les 
premières  étaient  incomplètes  pour  atteindre  les  coupables  de  ce 
genre  de  crimes  envers  le»  eiifans  surtout  ;  j'ai  cru  devoir  la 
conserver  dans  l'état  de  cette  législation  moderne  ,  comme  pour 
servir  de  préliminaire  aux  nouvelles  dispositions  du  Code  pénal. 
D'ailleurs,  la  loi  nouvelle  n'a  pag  d'effet  rétroactif;  les  condam- 
nations prononcées  conformément  aux  anciennes  dispositions 
abrogées  par  cette  nouvelle  loi ,  recevront  leur  exécution  jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  de  la  peine. 

*  L'outrage  à  la  pudeur  n'emporte  ce  caractère  qii'autqnt  qu'il 
a  été  public  ;  car  s'il  n'avait  pas  été  public ,  il  n'y  aurait  pas  de 
peine  à  prononcer.  Mais,  si  hors  d'un  lieu  public  ,  il  avait  été 
comniij»  avec  violence ,  i}  sprjijt  sujet  à  la  peiije  que  prpnpnce 
l'article  33 1 .  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  eflssation  l'o?U  ain^i 
jugé,   f^oir  surtout  celui  du  C)  novembrje  1820, 
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de  quinze  ans,  est  voué  à  l'infamie,  mais  qu'il 
échappe  à  la  vengeance  de  la  loi  \  Cependant,  si 
un  tel  instituteur  ou  ministre  d'un  culte  abusait 
habituellement  des  faiblesses  de  l'enfance,  excitait 
ou  favori'sait  les  dispositions  naissantes  à  la  débau- 
che ,  ou  le  dérèglement  des  mœurs  de  la  jeunesse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt-un 
ans ,  il  ne  devrait  pas  échapper  à  la  peine  correc- 
tionnelle que  prononce  l'art.  334- 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  l'affaire 
RuUion ,  par  son  arrêt  du  17  février  1820  (Sirey, 
t.  ao,  p.  202),  que  la  tentative  d'un  attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  diffère  essentiellement  de  la 
tentative  de  viol  ;  que  la  première  constitue  un 
crime  par  elle-même,  parce  qu'elle  renferme  les 
trois  circonstances  exigées  par  l'art.  2  du  C.  pén,  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  tentative  de  viol , 
parce  que  dans  une  telle  tentative,  surtout  sur  la 
personne  d'un  enfant^  la  consommation  du  crime 
peut  avoir  été  arrêtée  par  la  volonté  et  le  repentir 
de  son  auteur. 

De  ce  principe,  cette  Cour  ajustement  décidé 
que  l'acte  d'accusation  et  la  question  soumise  au 
jury  doivent  nécessairement  contenir,  à  peine  de 
nullité,  si  la  tentative  de  viol  a  manqué  son  effet 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'accusé,  ou  si  elle  a  manqué  par  l'abjuration 
de  son  entreprise. 

Arrêt  de  îa  Cour  de  Strasbourg  du  i  -i  juin  i  Sa-j . 
Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour ,  Sirey  ,  t,  3o  ,  p.  667  ,  dé- 
cide que  l'attentat  à  la  pudeur  ne  peut  être  puni  que  dans  le  cas 
où  il  est  accompagné  de  violence  on  de  publicité. 


CRIMES    ET    DÉLITS    ENVERS    LES    MOEURS.       529 

i522.  En  graduant  les  peines  selon  les  crimes  et 
délits,  la  loi  a  fait  une  distinction  entre  celui  qui 
n'a  aucune  influence  sur  la  jeunesse  et  celui  qui  a 
une  puissance  légale  ,  ou  seulement  une  simple  au- 
torité sur  elle.  Le  Code  a  aussi  gradué  les  peines 
selon  les  moyens  employés  par  le  coupable. 

Ainsi ,  quiconque  a  commis  le  crime  de  viol,  ou 
€st  coupalDle  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  indi- 
vidus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  doit  être  puni  de  la 
réclusion.  (33 1.) 

Si  ce  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accom- 
plis ,  le  coupable  est  sous  le  coup  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  (332.) 

Mais  si  les  coupables  sont  les  ascendans  de  la 
personne  sur  laquelle  le  crime  a  été  commis ,  s'ils 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat  '  , 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages, 
ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics,  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quelqu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  person- 
nes ,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. (333  ^) 

*  Les  tuteurs  sont  aussi  eompris  dans  l'expression  cT autorité. 

"  La  Cour  d'assises  de  Loire-et-Cher  ,  sur  le  fait  cooslant  que 
Crosnicr  père  avait  attenté  avec  violence  à  la  pudeur  de  sa  fille 
majeure  et  veuve,  lui  avait  justement  appliqué  la  peine  delà 
réclusion  fixée  par  l'art.  33 1  du  Code  pénal. 

Sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  i']  mars  1828  ,  a  ca.ssé  cel  arrêt ,  sur  le  motil 
qu'un   père,   dans  le  sens  do  l'art.  332,  a   auloritc  .sur  sa  fille 
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Sur  cette  expression  aidé  ^  la  loi  n'explique  pas 
dans  quelle  acception  on  doit  l'entendre  :  elle  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier*les  faits  et  les 
circonstances  qui  déterminent  la  complicité  de  ce 
crime  dans  le  sens  que  Tart.  60  du  C.  pén.  définit 
en  matière  de  complicité  de  crimes  et  délits.  Toute- 
fois nous  croyons  que,  par  cette  expression  ,  la  loi 
ne  comprend  pas  les  instigations  par  paroles.  Ce 
serait  donner  une  trop  large  acception  à  ce  terme 

quoique  majeure  et  veuve  ;  qu'ainsi  un  père  qui  a  attenté  avec 
violence  à  la  pudeur  de  sa  fille  majeure  ,  est  punissable  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,  sur  cette  interprétation  que  les  arti- 
cles 332  et  333 ,  qui  déterminent  les  circonstances  aggravantes 
du  crime  et  de  la  peine ,  ont  une  corrélation  immédiate  et  né~ 
cessaire  avec  l'art.  33 1. 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  à  la  Cour  d'assises  du  Loiret , 
cette  Cour  a  ,  comme  la  Cour  d'assises  de  Loire-el-Cher ,  appli- 
qué à  ce  genre  de  crime  la  peine  de  la  réclusion  et  non  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  comme  l'indiquait  la  Cour  de 
cassation. 

Nouveau  pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère publie.  Mais  alors  toutes  les  chambres  réunies  rendent  un 
arrêt ,  le  6  décembre  1828,  qui  rétracte  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
27  mars  et  mainLientle  bien  jugé  des  arrêts  des  Cours  d'assises 
de  Loirc-et-Cher  et  du  Loiret  ;  Sirey,  t.  28,  p.  38 1  ,  et  t.  29, 
p.  246. 

Elle  était  grave  cette  question  qui  porte  atteinte  à  l'autorité 
de  la  loi ,  qui  change  l'état  de  la  puissance  de  l'autorité  pater- 
nelle de  la  nouvelle  législation,  ou  plutôt  qui  établit  d'une  ma- 
nière indirecte  cette  puissance  paternelle  des  Romains  dont  le 
terme  ne  finissait  qu'avec  la  vie. 

Suivant  les  art.  371  et  3^2  du  C.  civ. ,  l'enfant  doit  honneur 
et  respect,  à  tout  âge  ,  à  ses  père  et  mère  ;  mais  il  ne  reste  sous 
leur  autorité  que  jusqu'à  sa  majorité. 

Bien  certainement  il  y  a  une  corrélatiou  entre  la  disposition 
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duquel  il  serait  trop  facile  d'abuser  pour  entraîner 
dans  la  complicité  du  crime  celui-là  même  qui  y 
serait  étranger. 

Ainsi,  on  peut  dire  que  le  coupable  a  été  aidé, 
lorsque  l'instituteur  l'a  introduit  dans  son  établis- 
sement pour  tenter  ou  consommer  le  crime  sur  la 
personne  de  son  élève,  ou  lorsque  le  serviteur  à 
gages  lui  a  donné  l'entrée  dans  la  maison  de  son 
maître,  pour  tenter  ou  consommer  le  crime  sur  la 
personne  même  de  son  maître ,  ou  sur  celle  de  l'un 
des  membres  de  sa  famille. 

Si  donc  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé 
dans  l'action  de  son  crime,  il  doit  subir,  ainsi  que 

de  l'art.  332  et  celle  de  l'article  333,  relativement  à  l' autorité 
que  les  pères  et  mères  ont  sur  leurs  enfans  an-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis  ;  mais  cette  corrélation  cesse  à  i'égard 
des  pères  et  mères  qui  n'ont  plus  d'autorité  sur  la  personne  de 
leurs  enfans.  La  preuve  de  cette  vérité  découle  naturellement 
de  la  rédaction  de  l'art.  334  •>  ^ù  le  législateur  a  eu  soin  de  dire 
que  si  l'attentat  aux  mœurs  dont  cet  article  lait  mention,  a  eu  lieu 
à  l'égard  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous 
de  vingt-un  ans  accomplis  ,  la  peine  sera  plus  aggravante  contre 
les  pères  et  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la 
surveillances  des  mineurs  ,  que  contre  toute  autre  personne.  On 
doit  même  conclure  de  la  disposition  de  cet  art.  334  »  9"^  ^i  les 
enfans  étaient  majeurs,  les  pères  et  mères,  dans  le  cas  de  ce 
délit,  seraient  voués  à  l'infamie;  mais  il  ne  seraient  pas  sous  le 
coup  de  l'application  de  cette  |)eine.  Ainsi,  ce  que  je  dis  de  l'art. 
334,  on  doit  le  dire  de  l'art.  333  :  dans  le  cas  de  l'attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  par  le  père  contre  sa 
fille  majeure,  on  doit  lui  appliquer  la  peine  de  la  réclusion  que 
détermine  l'article  33 1  ,  et  non  la  peine  des  travaux  forcés,  ap- 
plicable seulement  au  père  qui  a  exercé  ce  genre  de  crime  en- 
vers son  enfant  qui  était  alors  sous  l'autorité  paternelle  dont 
parle  l'art.  3-^2  duC.  civ. 
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ses  comjDlices  ,  la  peine  infamante  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

iSaS.  Lorsque  sur  la  question  :  «  L'accusé  est-il 
«  coupable  de  viol ,  ou  de  tout  autre  attentat  à  la 
«  pudetir ,  tenté  ou  consommé  avec  violence  sur  la 
((  personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans;» 
la  déclaration  du  jury  porte  :  «  Oui,  l'accusé  est 
«  coupable  d'attentat  à  la  pudeur,  mais  sans  vio- 
a  lence;y>  si  le  jury  est  renvoyé  dans  sa  chambre 
sur  le  fait  de  viol  et  sur  la  circonstance  de  l'âge,  il 
ne  peut,  par  sa  nouvelle  déclaration  ,  modifier  la 
première,  et  déclarer  l'accusé  coupable  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence.  Cassation  ,  18  avril  1822;, 
Sirey,  t.  22  ,  p.  3i4  '• 

Ancien  article  334  j>  entièi'ement  conseivé  dans  le 
Code  pénal. 

i5il\.  «Quiconque,  porte  cet  article,  aura  at- 
«  tenté  aux  mœurs  en  excitant ,  favorisant  ou  faci- 
le litant  habituellement  la  débauche  ou  la  corrup- 
«  tion  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
«  dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans ,  sera  puni  d'un 
«  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
«  amende  de  5o  à  5oo  francs. 

«  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée, 
«  favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères  et  mères,  tu- 
«  teurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  sur- 
n  veillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'em- 
«  prisonnement  et  de  3oo  fr.  à  looofr.  d'amende.  » 

Dans  le  sens  grammatical  du  mot  hahiUiellemeni, 

'  Le  nouvel  article  33 1  a  détruit  celle  distinction  ai>ecousans 
molence. 
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'OU  entend  Tusage  qu'on  a  d'une  chose'.  Ainsi, 
peut-on  dire  que  celui  qui  s'est  abandonné  deux 
ou  trois  fois  au  même  vice,  à  de  grandes  distances, 
s'y  livre  hahiiiiellerneni  ?  INous  ne  le  pensons  pas. 
On  ne  doit  pas  donner  aux  termes  un  sens  plus 
étendu  que  celui  que  comporte  l'esprit  de  la  loi- 
d'ailleurs,  dans  le  doute,  surtout  en  matière  de 
crimes  et  délits  ,  une  voie  rigoureuse  doit  être  res- 
treinte plutôt  qu'étendue. 

Celui  qui  fait  métier  d'exciter  ou  de  favoriser  la 
corruption  des  mœurs,  en  facilitant  la  débauche 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous 
de  vingt-un  ans  accomplis,  est  précisément  l'indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  que  la  loi  désigne 
par  le  terme  liabitiicllernent.  Ce  vil  métier  que  la 
morale  publique  réprouve ,  n'est  pas  affranchi  de 
la  punition  dont  parle  l'art.  334-  La  loi  ne  fait  point 
de  distinction  entre  les  corrupteurs  qui  font  le  mé- 
tier de  favoriser  ou  de  faciliter  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse  au-dessous  de  vingt-un 
ans,  pour  les  plaisirs  honteux  des  autres,  ou  pour 
eux-mêmes  personnellement.  Cet  article ,  qui  est 
général  dans  ses  dispositions,  les  comprend  égale- 
ment pour  la  poursuite  et  la  répression.  Deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  ont  fait  l'application 

'  «Continûment,   adv sans  interruption continu  et 

«  continûment  diffèrent  de  continuel  et  continuellement ,  en  ce 
«  que  continu  et  continûment  se  disent  des  choses  (|iii  ne  sont  pas 
«  divisées  ni  interrompues  depuis  leur  commencement  jusqu'à 
«»  leur  fin  ;  et  que  continuel  et  continuellement  se  disent  aussi  de 
•<  celles  qui  sont  interrompues,  mais  qui  recommencent  souvent 
«  et  à  peu  d'intervalles.  »  (  Dictionaire  de  l' Académie.  ) 
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de  ces  principes.  lo  et  i8  avril  i828;Sirey ,  t.  28. 
p.  385'. 

Le  fait  d'avoir  facilité  habituellement  la  débauche 
d'une  fille  âgée  de  moins  de  vingt-un  ans,  d'après 
la  jurisprudence  de  cette  Cour,  ne  peut  même  pas 
être  excusé  sur  le  motif  que  cette  fille  était  inscrite 
à  la  police  sur  la  liste  des  femmes  publiques;  car 
elle  a  jugé  par  un  autre  arrêt,  du  5  octobre  1826, 
(Sirey,  t.  27  ,  p.  5^5)  ,  que  ce  fait  constitue  le  délii 
d'attentat  aux  mœurs,  prévu  par  l'art.  33^  duC.pén. 

Cependant,  dans  cette  cause,  on  ne  sait  qui  a 
le  plus  de  torts,  ou  d'Ozac  tenant  une  maison  de 
corruption  à  Brest,  sous  la  surveillance  de  la  police 
de  cette  ville ,  ou  de  la  police  elle-même  qui  a  dé- 
livré à  la  fille  Pellan  mineure  la  permission  de  se 
prostituer  dans  les  maisons  de  débauche. En  voyant 
la  carte  de  la  police,  Ozac  n'était-il  pas  fondé  à 
croire  que  cette  fille  publique  était  majeure? 

i525.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
janvier  i83o  (Sirey,  t.  3o,  p.  243)  a  justement  dé- 
cidé, sur  Tapplication  de  la  peine  prévue  par  l'art. 
334,  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits  élé- 
mentaires au  moyen  desquels  peut  se  constituer  ce 
délit,  l'appréciation  de  ce  défit  est  abandonné  à  la 
conscience  des  juges  ordinaires. 

On  trouve  les  élémens  de  Ihahitudc  dans  la  réu- 

'  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour ,  tlii  1 1  mai  1 832  ,  Sirey, 
t.  32  ,  p.  38i  ,  décide  le  contraire  :  il  décide  que  les  peines  por- 
tées par  cet  art.  334110  sont  applicables  qu'autant  que  ce  crime 
a  pour  objet  les  plaisirs  des  autres ,  et  non  quand  il  n'a  pour 
objet  que  les  plaisirs  de  soi-même.  Les  réformateurs  futurs  de 
certaines  dispositions  du  C.  pén.  peuvent  déjà  noter  celte  con- 
trariété d'arrêts. 
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nion  de  plusieurs  faits  du  même  genre  et  dans  des 
temps  plus  ou  moins  rapprochés  ,  sur  une  seule  ou 
sur  plusieurs  personnes.  C'est  dans  ce  sens  que  cet 
arrêt  a  décidé  que  le  (ait  d avoir  habituellement  et 
pendant  un  assez  long  espace  de  temps  excité  et 
Javorisé  la  conuption  dune  jeune  fille  de  quatorze 
ans,  que  l'auteur  du  fait  avait  recueillie  chez  lui, 
peut  être  qualifié  attentat  aux  mœurs  dans  le  sens 
de  cet  article;  qu'au  surplus ,  une  telle  décision  n'est 
pas  sujette  à  cassation. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  (Sirey,  t.  3o, 
p.  102  )  a  aussi  décidé  que  F  habitude  étant  une  cir- 
constance constitutive  de  ce  délit,  la  peine  portée 
par  l'art.  334  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  que 
le  jugement  énonce  les  faits  d'attentat  aux  mœurs  , 
et  constate  en  même  temps  que  ces  faits,  dont  l'in- 
dividu s'est  rendu  coupable,  sont  habituels. 

ARTICLE   335. 

i5i6.  Les  coupables,  porte  cet  article,  du  délit 
mentionné  à  l'art.  334,  doivent  être  interdits  de 
toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation 
aux  conseils  de  famille;  savoir  :  les  individus  aux- 
quels s'applique  le  premier  §  de  cet  article ,  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont 
il  est  parlé  au  second  §,  pendant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

1527.  Si  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  de  l'enjani  par  le  C.  civ.;  liv.  i^"",  tit.  9,  de  la 
Puissance  paternelle.  Toutefois  cette  privation  de  la 
jouissance  paternelle  ne  frappe  que  la  jouissance 
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des  biens  de  cet  enfant,  et  non  la  jouissance  des 
biens  des  autres  enfans  qui  sont  sous  le  pouvoir  de 
sa  puissance  paternelle. 

Dans  l'esprit  du  2'  §  de  l'art.  335  ,  il  n'y  a  aucune 
relation  entre  la  privation  de  la  jouissance  des  biens 
de  l'enfant  prostitué  et  la  jouissance  des  biens  des 
autres  enfans.  Le  coupable  est  interdit  c?g  toute  tu- 
telle; mais  il  n'est  pas  déchu  de  toute  jouissance 
paternelle  :  il  n'est  privé,  suivant  l'expression  de 
ce  § ,  que  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur 
la  personne  et  les  biens  de  l enfant. 

Et,  dans  tous  les  cas,  les  coupables  peuvent  de 
plus  être  mis,  par  l'arrêt  et  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  en  observant,  pour 
la  durée  de  la  surveillance ,  ce  qui  est  établi  pour 
la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  en  l'art.  335. 


TROISIEME    PARTIE. 


Des  nouvelles  dispositions  introduites  dans  le  C.  pénal, 
sur  T attentat  aux  mœurs ,  par  la  Loi  du  28  avril  l'è'ii. 

iSsS.  Les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  du 
1^  avril  1 832t ,  introduites  dans  la  section  qui  a  pour 
titre  :  Attentats  aux  mœurs  ,  sont  en  opposition 
avec  le  système  de  modification  des  peines  du  Code 
de  1810,  jugées  par  les  auteurs  de  cette  loi  trop  ri- 
goureuses et  hors  de  proportion  avec  les  faits  in- 
criminés. En  effet,  d'après  ces  nouvelles  disposi- 
tions, tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  sera 
puni  de  la  réclusion,  et,  d'après  les  anciens  art.  33 1 
et  332 ,  ce  crime  d'attentat  à  la  pudeur  n'avait  ce 
caractère  qu'autant  qu'il  avait  été  consommé  ou 
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tenté  art'/?  violence  sur  l'un  ou  l'autre  s«xe;  et  l'on 
jugeait  que  l'instituteur  raème  ,  ou  le  ministre  d'un 
culte  qui,  à  la  faveur  de  l'autorité  que  lui  donnent 
ses  fonctions,  abuse  de  l'inexpérience  d'un  enfant 
âgé  de  moins  de  quinze  ans  ,  est  voué  à  l'infamie, 
mais  qu'il  échappe  à  la  vengeance  des  lois. 

Ainsi ,  d'après  les  nouvelles  dispositions  de  Tart. 
33 1  ,  celui  ou  celle  qui  a  outragé  les  mœurs  sur  la 
personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe , 
âgé  de  moins  de  onze  ans,  alors  même  que  le  cou- 
pable n'aurait  pas  employé  la  plus  légère  violence, 
ne  pourra  plus  se  soustraire  au  châtiment  de  son 
crime  ;  il  sera  puni  de  la  réclusion. 

Nous  avons  dit  que  ,  quand  le  législateur  fait 
des  changemens  à  une  loi  ,il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile de  coordonner  les  nouvelles  avec  les  anciennes 
dispositions  ;  qu'il  peut  résulter  de  ces  changemens 
de  graves  contradictions  :  l'addition  de  cette  ex- 
pression ,  sans  violence ,  est  une  preuve  de  cette 
vérité. 

Dans  la  rédaction  des  anciens  art.  33 1  et  332,  on 
conçoit  pourquoi  le  législateur  avait  dit  :  «  si  le 
crime  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur 
est  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des 
individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  le  coupable 
sera  puni  de  la  réclusion  ;  »  car  on  ne  peut  exercer 
cette  violence  qu'en  touchant  la  personne,  qu'en 
lui  faisant  violence;  mais  on  ne  conçoit  pas  dans 
quel  sens  les  auteurs  du  nouvel  art.  33 1  ont  voulu 
déterminer  le  fait  du  crime  cVattenlat  à  la  pudeur 
consommé  ou  lenlé  sans  l'iolrnce  sur  la  personne 
d'un  enfant  de  lun  ou  de  F  autre  se^e. 

T.  IT.  34 
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D'après  *cette  disposition,  le  lésjislatenr  a-t  il  en- 
tendu que  le  fait  du  simple  attouchement,  sans 
violence  ,  ou  que  le  fait  d'un  voile  à  demi  soulevé, 
est  un  crime?  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits 
élémentaires  qui  constituent  ce  genre  de  crime ,  ils 
restent  sous  la  puissance  discrétionnaire  du  jury 
qui ,  pour  les  juger,  doit  les  apprécier  selon  les  cir- 
constances. 

Ce  nouvel  art.  33 1  porte  que  tout  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  sur  la  personne  d'un 

enfant sera  puni  de  la  léclusion.  Or,  d'après  la 

contexture  de  cet  article,  on  se  demande  si  le  cy- 
nique qui  exerce  sur  lui-même  une  impudicité,  en 
présence  d'un  enfant  au-dessous  de  onze  ans ,  est 
sous  le  coup  de  la  peine  portée  par  cette  disposi- 
tion? On  peut  du  moins  en  douter;  car  ce  genre 
d'attentat  aux  mœurs  n'est  ainsi  qualifié  par  la  loi 
que  quand  il  a  été  consommé  ou  XenXé  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant.  La  loi  n'ayant  pas  mis  au  rang 
des  crimes  l'indécence  la  plus  honteuse,  non  pu- 
BiLiQUE,  le  coupable  est  voué  au  mépris  de  la  so- 
ciété; mais  il  échappe  à  toute  punition. 

iSaS.  Le  nouvel  art.  33:2  prononce  la  peine  de 
travaux  forcés  à  temps  contre  quiconque  aura  com- 
mis le  crime  de  viol  ;  et  ,  d'après  le  second  aliné^i 
de  cet  article  ,  si  ce  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  [^maximum  de  cette 
peine. 

Ainsi ,  lorsque  le  viol  a  été  commis  sur  une  per- 
sonne âgée  de  plus  de  quinze  ans,  les  juges  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  réduire  la  punition 


CRIMES    ET    DELITS    E.WERS    LES    MINEURS.       53() 

au  minimum  de  la  peine;  mais  si  ce  crime  a  été 
commis  sur  une  personne  âgée  de  moins  de  quinze 
ans,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  pronon- 
cer le  terme  le  plus  long,  qui  est  fixé  à  vingt  ans 
par  l'art.  20  du  C.  pén.  Dans  ce  cas,  la  loi  prive  le 
coupable  de  la  faveur  de  V atténiiaiion  :  un  tel  cou- 
pable envers  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
cet  âge,  est  indigne  de  la  commisération  de  la  so- 
ciété. Toutes  les  circonstances  de  son  crime  ne  sont 
pour  lui  qu'accablantes  et  jamais  atténuantes. 

1029.  «  Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la 
pudeur ,  porte  le  troisième  alinéa  de  l'art.  33^,  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion.» Dans  ce  troisième  alinéa,  le  législateur  a 
employé  l'expression  contre  des  individus  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe ,  et  dans  les  deuxième  et  qua- 
trième alinéas ,  il  a  employé  celle  sur  la  personne 
(Tun  enfant  au-dessous  de  (juinze  ans  accomplis. 
Pourquoi  ces  deux  locutions  sur  la  définition  du 
même  crime?  Les  circonstances  seules  pourront  en 
faire  trouver  la  différence  par  l'application  des  pei- 
nes prononcées  et  prévues  par  la  loi. 

Au  reste,  dans  le  sens  grammatical  de  la  prépo- 
sition contre .,  celui  qui  fait  contre  l'honnêteté  une 
action  abominable  envers  une  personne  âgée  de 
plus  de  quinze  ans ,  ou  qui  fait  cette  action  sur  lui- 
même  en  sa  présence ,  si  d'ailleuis  il  emploie  la  vio- 
lence pour  attaquer  sa  vertu,  ou  pour  la  rendre 
spectatrice  épouvantée  de  ses  faits  impudiques,  ce- 
lui-là nous  paraît  coupable  de  l'attentat  aux  mœurs 
que  ce  troisième  alinéa  condamne  à  la  peine  de  la 
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réclusion.  Toutefois  si  le  jury  reconnaissait  qu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  comme  clans  les 
provocations  licencieuses  de  la  part  de  la  personne 
qui  se  plaint  de  l'outrage  fait  à  sa  pudeur,  le  cou- 
pable ne  subirait,  aux  termes  de  l'art.  463,  qu'un 
emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  ou  d'un  an 
au  moins  et  d'une  amende  pécuniaire. 

i53o.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  la 
disposition  de  l'art.  33 1  et  celle  du  quatrième  et 
dernier  alinéa  de  l'art.  332.  Dans  la  première  ,  le 
crime  ayant  été  commis  sans  violence ,  le  coupable 
peut,  dans  certaines  circonstances  ,  échapper  à  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  réclusion.  Dans  la  se- 
conde, s'il  est  prouvé  qu'il  a  agi  avec  violence,  il 
ne  peut  échapper  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps;  mais,  dans  cette  dernière  situation,  la  loi 
n'interdit  pas  au  jury,  comme  dans  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  33^ ,  le  pouvoir  de  déclarer  qu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes. 

i53i.  Dans  le  cas  de  l'ancien  art.  333,  qu'on  a 
expliqué  dans  la  i^  partie  de  cette  section,  la  peine 
portée  par  cet  art.  ne  s'étendait  qu'aux  serviteurs 
à  gages  de  la  personne  sur  laquelle  on  a  commis 
l'attentat  ;  mais  le  nouvel  art.  333  a  étendu  cette 
peine  aux  serviteurs  à  gages  des  personnes  qui  y 
sont  désignées. 

D'après  la  nouvelle  disposition  de  cet  article  ,  si 
le  coupable  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33 1  ,  on 
lui  applique  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
mais  s'il  est  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  332,  il  est 
sous  le  coup  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. F.  dans  la  2^  partie   de  cette  section  ce 
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qu'on  entend  par  l'expression  aidé  dont  parle  cet 
art.  332. 

SECT10>"    m. 

De  T Enlèvement  et  de  la  suppression  d'un  Enfant;  du 
Cltangenient  et  de  la  suppression  d'état  d' un  Enfant  ; 
de  la  Suppression  de  la  jiaissance  d'un  Enfant. 

Dans  l'esprit  des  lois  pénales ,  il  ne  faut  pas  con- 
londre  l'enlèvement  du  mineur  ,  que  les  auteurs 
qualifient  de  rapt  ou  de  ravi  sèment,  avec  l'enlè- 
vement d'un  enfant  en  bas  âge,  qui  tend  à  détruire 
la  preuve  de  son  état  civil  :  ces  deux  mots  ont  deux 
acceptions  parfaitement  distinctes.  F.  la  sect.  7  de 
ce  chàp. 

i532.  Dans  les  affaires  de  cette  nature,  l'action 
est  un  crime,  mais  un  crime  qui  prend  sa  source 
dans  le  vil  intérêt. 

Ainsi  on  a  des  exemples  que  des  héritiers,  avides 
ifune  succession,  ont  enlevé  un  enfant ,  l'ont  sup- 
primé, et  que  des  particuliers ,  complices  de  ces  in- 
fâmes héritiers,  par  un  autre  intérêt,  l'ont  recelé. 

Une  femme  qui  ne  tenait  à  la  succession  de  son 
mari  que  par  l'enfant  dont  elle  était  enceinte  a  sub- 
stitué à  son  enfant  né  mort  ou  né  vivant,  mais  non 
viable,  un  autre  enfant  vivant. 

Enfin,  dans  le  même  but,  elle  a  supposé  la  nais- 
sance d'un  enfant  dont  elle  n'est  pas  accouchée. 

Dans  toutes  ces  actions  criminelles,  les  auteurs 
de  Tenlèvement,  de  la  suppression,  du  recelé,  de 
la  substitution  ,  de  la  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  n'est  pas  accouchée,  sont  punis  de  la 
peine  de  la  i'<''clusion.  C.  pén.,  345. 
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Et  cette  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui, 
étant  chargés  d'un  enfant ,  ne  le  représentent  point 
aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer.  Ibid. 

Ainsi,  comme  le  disent  les  motifs  du  C.  pén., 
liv.  3 ,  t.  2  ,  cliap,  f ,  tous  ceux  qui,  par  de  fausses 
déclarations,  donnent  à  un  enfant  une  famille  à 
laquelle  il  n'appartient  pas,  ou  le  privent  de  celle 
à  laquelle  il  appartient,  ou  par  un  moyen  quel- 
conque, lui  font  perdre  l'état  que  la  loi  lui  garan- 
tissait, ou  enfin  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne 
le  représentent  pas  aux  personnes  ayant  droit  de 
le  réclamer,  doivent  être  condantinés  à  cette  peine 
infamante. 

i533.  On  ne  peut  prouver  par  la  voie  criminelle 
la  suppression,  le  recelé,  la  substitution,  la  sup- 
position d'un  enfant,  ouïe  changement  de  son  état, 
que  sa  filiation  n'ait  d'abord  été  constatée  par  les 
tribunaux  civils.  La  jurisprudence  des  Cours  royales 
et  de  la  Gourde  cassation  paraissait  constante  sur 
la  direction  de  cette  action.  Cependant  la  Cour  de 
cassation,  par  son  arrêt  du  26  septembre  1823,  veut 
qu'on  distingue  le  fait  de  la  suppression  délai  de 
la  personne  d'un  enfant ,  du  fait  de  la  suppressiotî 
de  la  personne  d'un  enfant. 

Pour  le  fait  de  la  suppression  délat  de  la  per- 
sonne d'un  enfant,  elle  reconnaît  que  la  question 
criminelle  ne  peut  commencer,  suivant  l'art.  327 
du  C.  civ. ,  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  de  l'état  civil  de  l'enfant. 

Et  pour  le  fait  de  la  suppression  de  la  personne 
de  l'enfant,  elle  décide  que  l'action  doit  être  jugée 
conformément  à  l'art.  3/|/d  du  C.  pén. 
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On  convient  que  ces  deux  articles  manquent  de 
liaison  parla  rédaction;  mais,  dans  leur  esprit,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  un 
rapport  d'intention  très-prononcé  entre  les  deux 
dispositions  :  il  est  certain  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  rédigé  l'art.  ■32'7  pour  avertir  les  auteurs 
du  Code  pénal  que  toute  disposition  pénale  sur  la 
suppression  d'état  de  la  personne  d'un  enfant,  ou 
sur  la  soustraction  de  sa  filiation  par  l'éloignement 
de  sa  famille,  ou  par  le  changeaient  de  sa  qualité, 
enfin  par  tous  les  faits  de  ce  genre  qui  tendent  à 
détruire  son  véritable  état ,  ne  peut  contrarier  cette 
disposition  du  Code  civil  '. 

Ainsi  l'enlèvement,  le  recelé,  la  suppression  d'un 
enfant,  la  substitution  d'un  enfanta  un  autre,  tous 
ces  faits,  dont  parle  l'art.  '5l\S  du  C,  pén.,  sont  de 
véritables  changemens  d'état.  En  effet,  si  de  tels 
faits  n'avaient  pas  le  caractère  de  la  suppression 
lïétal ,  (\\û  fait  l'objet  de  l'art.  3-27  du  C.  civ. ,  le 
juge  serait  dans  l'impossibilité  d'en  faire  l'applica- 
tion ;  car  la  disposition  pénale  de  l'art.  3^5  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  suppression  d'état  proprement 
exprimée  dans  l'art.  327  ,  et  aucun  autre  article  du 
Code  pénal  ne  parle  de  cette  expression  de  suppres- 
sion d'état. 

Pour  nous  résumer,  nous  pensons  que  la  dis- 
tinction que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  tend  à 
introduire  n'est  ni  dans  l'esprit  des  lois  civiles  et 
pénales ,  ni    dans    les  conséquences  du   principe 


'  Oii  sîiit  fjue  le  Code  pénal  de  1810  n'a  rlc  promulgue  qu'a- 
près le  Code  civil. 
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qu'elles  établissent  sur  cette  matière ,  parce  qu'en 
l'admettant  on  détruit  la  règle  tracée  par  l'art.  Say, 
du  moins  pour  une  partie  des  faits  qu'elle  renferme, 
chose  qu'il  répugne  à  la  raison  de  percevoir.  Dans 
la  rédaction  de  ces  deux  articles,  dans  le  sens  bien 
entendu  de  l'esprit  du  changement  détat  de  la 
personne  d'un  enfant^  il  n'y  a  point  de  différence 
entre  le  fait  qui  substitue  un  enfant  à  un  autre ,  à 
celui  qui  change  l'état  de  sa  filiation,  puisque  l'un 
et  l'autre  de  ces  faits  ont  pour  objet  de  soustraire 
l'enfant  à  sa  famille.  La  preuve  que  la  disposition 
de  l'art.  327  du  C.  civ.  est  comprise  dans  l'art.  345 
du  G.  pén. ,  se  découvre  dans  le  titre  dans  la  section, 
sous  laquelle  cet  art.  345  est  placé  :  «  Crimes  ci  dé- 
lits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de 

ïétat  ciiil,  etc ;»  expression  qui  a  un  rapport 

très-direct  avec  celle  que  contient  l'art.  327  G.  civ. 
Ainsi  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  la  rédaction  de 
l'art.  345  du  G.  pén.,  c'est  qu'il  énumère  tous  les 
cas ,  tous  les  faits  que  comporte  dans  son  expres- 
sion générique  la  disposition  civile  de  l'art.  327.  V. 
Filiation ,  cliap.  8, 


SKCTION    IV. 


Du  Défaut  de  déclaration  de  naissance  prescrite  par 
F  article  56  du  Code  civil. 

i534-  «Toute  personne,  porte  l'art.  346  du  G. 
«  pén.,  qui ,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura 
«  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art.  56 
«  du  G.  civ.,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  55  du 
«  même  Gode  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
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«  six  jours  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  i6  francs 
«  à  3oo  francs.  » 

Or ,  l'art.  55  veut  que  la  déclaration  de  la  nais- 
sance soit  faite  et  que  l'enfant  soit  présenté,  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement ,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  de  la  naissance. 

Et  l'art.  56  dispose  que  l'enfant  doit  être  déclaré 
par  le  père  ,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- femmes,  offi- 
ciers de  santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté 
à  l'accouchement;  et  lorsque  la  mère  est  accouchée 
hors  de  son  domicile,  cette  déclaration  doit  être 
faite  parla personnechez  laquelle  elle  est  accouchée. 

Par  cette  expression  ou  autres  personnes  qui  au^ 
rouf,  assisté  à  l'accouchement^  cfn  n'entend  pas  in- 
distinctement toutes  les  personnes  qui  sont  dans 
la  demeure  de  la  femme,  ou  qui  se  sont  trouvées 
chez  elle  au  moment  de  son  accouchement  ;  on 
comprend  spécialement  celles  qui  l'ont  assistée  à 
son  accouchement.  C'est  ainsi  que  plusieurs  auteurs 
expliquent  cette  partie  de  la  disposition  de  l'art. 
346  du  C.  pén. 

SECTION    V. 
Des  Enfans  trouvés  ou  abandonnés. 

i535.  F.  chap.  i3,  sect.  14,  Tutelles  des  com- 
missions des  hospices ,  où  nous  avons  traité  ce  qui 
intéresse  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés,  et  sous 
le  rapport  de  leur  état  civil  dans  la  société  et  sous 
le  rapport  des  lois  criminelles;  /^.surtout  len°  524- 
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SECTION    VI. 

De  V Exposition  et  du  délaissement  des  Enfans. 

i536.  Pour  se  fixer  sur  les  dispositions  de  cette 
partie  de  notre  droit  criminel,  il  faut  d'abord  les 
voir  dans  leur-ensemble.  Seuleuîent,  avant  de  rap- 
porter le  texte  de  la  loi,  nous  ferons  remarquer  que 
ce  délit  devient  un  crime  selon  les  circonstances 
accidentelles. 

«  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu 
«  soUlaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
«  accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'ex- 
«  poser  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront, 
«  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonne- 
«  ment  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  à  une  amende 
«de  16  francs  à  200  francs.  349- 

<c  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de 
«  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  5o  fr.  à  4oo  fr., 
«  contre  les  tuteurs  ou  tutrices  ,  instituteurs  ou  in- 
<c  stitutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux 
«  ou  par  leur  ordre.  l^)5o. 

«  Si ,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement 
«  prévus  par  les  art.  349  ^^  35o,  l'enfant  est  de- 
M  meure  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considérée 
«  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la 
«  personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort 
«  s'en  est  suivie  ,  l'action  sera  considérée  comme 
«  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront 
«  la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires ,  et 
«  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  35 1. 

«  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  eu  un  lieu 
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«  non  solitaire  iiii  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
«  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
«<  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  i6  fr. 
«  à  loo  francs.  352. 

«  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera 
cf  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
«  ans,  et  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs, 
«  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  in- 
«  stituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant.»  353. 

Ainsi ,  d'après  le  texte  de  cette  partie  de  la  loi 
pénale  ,  l'âge  de  l'enfant,  le  lieu  de  son  exposition,, 
la  qualité  des  personnes  et  l'accident  survenu  à  l'en- 
fant dans  cette  situation  ,  déterminent  le  degré  de 
la  peine  à  laquelle  donne  lieu  ce  genre  de  délit  et 
de  crime. 

Si  l'enfant  avait  sept  ans  accomplis  au  moment 
de  l'exposition ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  ex- 
posé et  délaissé  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  soli- 
taire ,  parce  qu'à  cet  âge  on  considère  qu'il  peut 
déjà  donner  les  renscignernens  nécessaires  pour  re- 
froiiverla  trace  /pion  a  voulu  lui  faire  perdre. 

Mais  l'exposition  ou  le  délaissement  d'un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans  dans  un  lieu  solitaire ,  est  un 
délit  plus  grave  que  l'exposition  dans  un  lieu  non 
solitaire  ;  tellement  que,  dans  le  cas  de  l'exposition 
dam  un  lieu  solitaire.,  ce  délit,  prévu  par  les  art. 
349  et  35o,  devient  un  crime,  si  par  l'effet  de  cette 
exposition  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié; 
car  dans  ce  cas  l'action  est  considérée  comme  bles- 
sures volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a 
ainsi  exposé  et  délaissé! et  si  la  mort  s'en  est  sui- 
vie, l'action  est  considéiTo  comme   un  meurtre; 
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tandis  que  dans  le  cas  de  l'exjDOsition  et  du  délais- 
sement dans  un  lieu  non  solitaire^  alors  même  que 
cet  enfant  a  été  victime  de  l'un  des  accidens  prévus 
par  l'art.  35 1  ,  celui  qui  l'a  exposé  dans  ce  lieu  non 
solitaire  ne  subit  que  la  simple  peine  du  délit  cor- 
rectionnel prévu  par  les  art.  352  et  353. 

Toutefois  la  loi  s'en  rapporte  aux  juges  sur  la 
désignation  du  lieu  de  l'exposition  ;  car ,  ainsi  que 
le  disent  les  motifs  de  la  loi  pénale,  le  lieu  le  plus 
fréquenté  peut  être  quelquefois  solitaire,  et  le  lieu 
le  plus  solitaire  peut  être  très-fréquenté  ;  tout  dé- 
pend des  circonstances.  En  effet,  il  y  a  des  lieux 
très-fréquentés  dans  un  temps  ,  et  non  fréquentés 
dans  un  autre. 

Par  exemple,  si  on  avait  exposé  un  enfant ,  dans 
la  nuit,  sur  les  rives  d'un  fleuve,  d'une  rivière,  ou 
seulement  au  bord  d'un  ruisseau,  très-fréquenté 
dans  le  jour  ,  les  juges  pourraient,  à  cause  de  cette 
circonstance  d'exposition  de  nuit,  sans  contrevenir 
à  la  disposition  de  la  loi ,  décider  que  l'enfant  a  été 
exposé  et  délaissé  dans  un  lieu  solitaire. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui  qui  expose 
un  enfant  à  la  porte  d'une  maison  est  coupable  de 
délaissement  dans  le  sens  de  l'art.  35^,  s'il  se  retire 
et  abandonne  l'enfant  avant  d'être  assuré  qu'il  a 
été  recueilli  par  les  gens  de  la  maison.  27  janvier 
1820;  Sirey,  t.  20,  p.  146. 

1537.  Les  peines  qui  résultent  du  délit  de  l'ex- 
position et  du  délaissement  d'un  enfant  dans  un  lieu 
solitaire  et  non  solitaire  sont  plus  aggravantes  en- 
vers les  tuteurs,  tutrices, instituteurs  ou  institu- 
trices, qu'envers  toute  autre  peisonne,  et  par  la 
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désignation  de  ces  qualités  dans  les  art.  35o  et  353, 
on  peut  dire  que  ces  dispositions  s'appliquent  en 
général  à  toutes  personnes  qui  sont  chargées  de  l'ad- 
ministration de  la  personne  des  enfans  ou  seule- 
ment de  leur  surveillance.  Ainsi  le  gouverneur  ou 
la  gouvernante  d'un  enfant  sont  compris  dans  les 
dispositions  des  art.  35o  et  353. 

SECTION    VII. 
De  V Enlèvement  des  mineurs. 

i538.  L'enlèvement  est  un  crime  qui  voue  la 
victime  aux  chagrins  les  plus  cruels.  En  outrageant 
les  mœurs,  il  attaque  la  sûreté  puhlique,  il  porte 
la  désolation  dans  le  sein  des  familles;  il  fait  plus, 
s'il  en  résulte  un  enfant ,  il  interrompt  l'ordre  de 
la  filiation  légitime.  Tant  de  troubles  dans  la  so- 
ciété exigent  une  réparation  exemplaire,  une  sévère 
répression,  autant  pour  la  venger  que  pour  jeter 
l'épouvante  dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  tentés  de 
se  couvrir  d'une  telle  infamie. 

Dans  cet  état  criminel ,  la  loi  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  celui  qui  enlève  un  mineur  avec  vio- 
lence ou  fraude  et  celui  qui  le  ravit  avec  l'artifice 
de  la  séduction;  entre  celui  que  la  passion  d'un 
mariage  légitime  aveugle  et  celui  que  la  cupidité 
déshonore,  ou  celui  qui  est  poussé  par  le  dérègle- 
ment des  mœurs  :  elle  punit  de  la  même  peine  tous 
ceux  qui  se  sont  rendu  coupables  de  l'enlèvement 
d'un  mineur,  alors  même  que  le  mineur  aurait  vo- 
lontairement suivi  son  corrupteur  ;  seulement  la 
punition  est  plus  ou  moins  sévère,  selon  Tàge  de 
la  victime  et  de  son  ravisseur. 
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1559.  Pour  l'application  des  peines  dont  parlent 
les  art.  de  354  ^  ^Sy  du  C.  pén.,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  déplacement  des  mineurs  ait  le  carac- 
tère de  l'enlèvemen  t  dans  l'acception  de  ce  terme  , 
qui  répond  à  celui  de  rapt  ou  de  séduction.  Ainsi 
il  ne  faut  pas  confondre  ce  genre  d'enlèvement  avec 
l'enlèvement  ou  la  suppression  d'un  enfant,  dans 
le  sens  de  l'art.  345  du  même  Code,  et  il  ne  faut 
pas  non  plus  le  confondre  avec  les  faits  de  l'attentat 
aux  mœurs  dont  on  a  parlé  dans  la  sect.  2  de  ce 
chap.  :  il  faut  en  un  mot  que  le  fait  de  l'enlèvement 
dont  il  s'agit  ait  le  caractèredu  crime  deravissement. 

i54o.  Dans  l'esprit  de  l'art.  354,  l'homme  ma-- 
jeur  ou  la  femme  majeure  qui  a,  par  violence,  par 
fraude  ou  séduction ,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ou  lésa  entraînés, 
détournés  ou  déplacés,  ou  les  a  faitentraîner,  détour- 
ner ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à 
l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  sou- 
mis ou  confiés,  doit  subir  la  peine  de  la  réclusion. 

j54i-  Mais  si  la  personne  enlevée  avec  l'une  ou 
l'autre  de  ces  circonstances  est  une  fille  au-dessous 
de  seize  ans  accomplis,  la  peine  est  portée  à  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  (355.) 

Une  telle  personne  ayant  moins  de  seize  ans  ré- 
volus ,  aurait-elle  donné  son  consentement  à  l'enlè- 
vement, ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si 
celui-ci  est  majeur,  la  loi  le  punit  des  travaux  forcés 
à  temps.  (356)  '. 

*  La  Cour  de  cassation  ,  en  faisant  l'application  de  eeUe  peine, 
a  décidé  que  le  majeur  de  vingt-un  ans,  qui  a  détourné  de  la 
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I  Si\i.  Mais  si  le  ravisseur  était  ini-méme  mineur, 
s'il  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans  accomplis  ait 
vioment  de  l'enlèvement,  on  ne  pourrait  le  punir 
que  de  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Nous  disons  au  moment  de  l'enlèvement;  car, 
en  matière  de  crimes  et  délits,  la  loi  compte  de  l'in- 
stant où  le  crime  a  été  commis,  et  surtout  quand 
la  peine  augmente  ou  diminue  suivant  l'âge  du 
coupable.  INIais  il  n'est  pas  toujours  facile  d'appli- 
quer cette  règle  lorsque  le  mineur  devenu  majeur 
se  trouve  encore  en  possession  de  la  personne  ravie. 

Exemple  :  Une  fdle  au-dessous  de  seize  ans  a  été 
enlevée  par  Augustin  qui  avait  alors  vingt-im  ans 
moins  huit  jours.  Recherché  par  la  ju.stice,  il  a  été 
trouvé  avec  la  mineure  plus  d'un  mois  après  l'en- 
lèvement. Dans  cette  situation ,  Augustin  doit-il 
être  considéré  comme  mineur  ou  majeur?  La  ré- 
ponse à  cette  question  n'est  pas  sans  difficulté. 

Pour  l'application  de  la  peine  la  plus  sévère,  on 
peut  considérer  le  ravisseur,  au  moment  de  son  ar- 
restation ,  comme  étant  encore  dans  l'action  du 
crime,  parce  que,  depuis  l'enlèvement  jusqu'à  l'in- 

maison  paternelle  une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans  :  «  En  ce 
«<  qu'il  s'est  y^f/  sawre  par  elle,  en  lui  promettant  un  état  plus 
«  teureux  que  celui  qu'elle  avait  chez  ses  parens,  et  en  lui  pro- 
«  mettant  de  la  faire  habiller  de  neuf  »  ,  est  coupable  dans  le  sens 
de  l'article  35G.  Et  déjà  par  son  arrêt  du  i4  novembre  i8i  i  . 
elle  a\ait  décidé  que  le  fait  d'avoir  détourné  une  jeune  personne 
de  la  n)aison  paternelle  ,  bien  que  tenue  de  &on  plein  gré  cachée 
à  s«s  parens,  n'en  constitue  pas  moins  un  enlèvement  criminel . 
cl«ns  lo  sens  de  l'article  356  du  Code  péual ,  lorsque  cette  jeune 
personne  est  d'un  âge  iiu-dessous  de  seize  ans  ,  et  que  l'houinip 
est  âgé  de  plus  de  vingt-un  ans. 
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stant  de  son  arrestation,  cette  action  n'a  paschangtV 
de  caractère. 

Cependant,  pour  la  peine  la  moins  rigoureuse, 
on  peut  dire  aussi  qu'en  matière  de  crimes  et  dé- 
lits,  on  compte  toujours  du  moment  où  l'action  a 
été  commise ,  surtout  à  l'égard  des  mineurs ,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  fixer  l'époque  du  discer- 
nement \  Il  est  vrai  que  dans  la  situation  du  mi- 
neur ,  où  nous  avons  donné  Augustin  pour  exem- 
ple, on  a  trouvé  ce  mineur  devenu  majeur  dans 
l'action  du  crime  ;  mais  peut-on  faire  une  exception 
à  la  loi,  quand  la  loi  n'en  fait  point  elle-même? 
Lorsque  deux  dispositions  se  contrarient,  doit-on 
appliquer  la  plus  rigoureuse,  surtout  à  l'égard  de 
l'individu  dont  la  loi  excuse  les  faiblesses  à  plusieurs 
époques  de  la  minorité?  Dans  le  doute  ,  l'expression 
d'une  peine  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus 
généreux  et  le  plus  moral;  et,  par  application  à 
ce  principe,  il  nous  semble  qu'on  ddit  lui  infliger 
la  punition  la  moins  sévère.  Il  était  mineur  au  mo- 
ment où  il  s'est  rendu  coupable,  il  faut  donc  pré- 
sumer, en  faveur  de  cet  âge  où  la  loi  le  reconnaît 
encore  incapable  de  discerner  une  foule  d'actions  , 
qu'il  aurait  évité  le  crime,  s'il  eût  été  majeur. 

Ainsi  ,  quoiqu'il  fut  devenu  majeur  dans  la  con- 
tinuation de  son  égarement,  la  question  à  poser 
aux  jurés  sur  les  faits  de  l'enlèvement  doit  faire 

'  Koyez  ce  que  nous  avons  dit  au  cliap.  63  sur  les  Questions 
(le  discernement.  Toutefois  on  doit  l'eniarquer  que  la  disposition 
de  l'art.  356  est  une  exception  à  la  règle  générale  tracée  par 
l'art.  66 ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  mineur  ayant  moins  de 
i6  ans,  a  agi  avec  ou  sans  discernement. 
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mention  que  l'accusé  était  mineur  au  moment  de 
cet  enlèvement. 

i543.  Si  le  ravisseur  avait  épousé  la  fille  par  lui 
enlevée,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
des  personnes  qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage  ;  il  ne  peut  même 
pas  être  condamné  avant  que  cette  nullité  n'ait  été 
prononcée.  Telle  est  l'expression  de  l'art.  SSy. 

Dans  l'enlèvement,  le  mariage  est  quelquefois  le 
moyen  de  réparer  l'outrage  fait  à  une  fille  ;  mais 
si  le  ravisseur  est  un  homme  vil  et  abject ,  d'une  ré- 
putation mal  famée,  ou  d'une  condition  indigne  de 
celle  delà  personne  enlevée,  cemoyen,  loin  de  le  répa- 
rer ,  augmente  l'outrage  fait  à  la  personne  et  à  la 
famille.  Dans  ce  cas,  les  parens  de  la  fille,  qui  ont 
le  droit  de  faire  annuler  le  mariage  ,  ne  doivent  pas 
négliger  d'en  provoquer  la  nullité  dans  le  délai  d'un 
an  ;  car,  après  ce  délai ,  ils  seraient  non  recevables 
à  former  cette  demande,  et  ils  ne  le  seraient  pas 
moins,  s'ils  avaient  approuvé  expressément  ou  ta- 
citement le  mariage. 

Ainsi  le  sort  du  ravisseur  dépend  de  la  volonté 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  la  nullité  du 
mariage  ,  pour  délibérer  pendant  cette  préfixion  de 
temps  sur  l'action  en  nullité,  pour  examiner  si  la 
peine  prononcée  contre  le  coupable  ne  rejaillira 
pas  sur  sa  victime;  mais  s'ils  gardent  le  silence  pen- 
dant un  an,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage,  sans  réclamations  de  leur  part,  le  mari 
n'est  plus  un  ravisseur;  c'esl  un  époux  qui  ne  peut 
plus  être  recherché  pour  l'enlèvement.  A  cet  égard, 
l'indulgente  disposition  de  l'art.  i83  du  C.  civ.  est 
T.  n.  35 
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applicable  au  mariage  du  ravisseur  avec  la  personiic 
enlevée,  comme  à  tout  autre  mariage  dont  Ij'époux 
et  les  parens  peuvent  demander  la  nullité  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Quel  est  ï Èlat  de  T enfant,  dont  la  conception  se  rapporte 
à  Tépocfue  de  T  enlèvement? 

i544-  Dans  la  fdiation  naturelle,  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite.  Mais,  d'après  l'art.  34o 
du  G.  civ.  qui  prononce  l'interdiction  de  cette  re- 
cherche, il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
l'enfant  qui  naît  du  crime  de  l'enlèvement;  caf  si 
l'époque  de  la  conception  se  rapporte  à  celle  de 
l'enlèvement,  le  ravisseur yr>/<?z//^/r^,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Peut  êirc  déclaré  pèi  c  de  ï  enfant^  expression  de 
la  loi  qui  laisse  aux  juges  le  pouvoir  d'admettre  la 
déclaration  de  paternité  ou  de  la  rejeter,  si  les 
mœurs  de  la  mère  étaient  équivoques,  alors  même 
que  la  conception  coïnciderait  avec  l'enlèvement, 
et  que  les  gens  de  l'art  auraient  déclaré,  d'après  la 
constitution  de  l'enfant,  que  la  naissance  est  arrivée 
au  terme  ordinaire;  c'est-à-dire  que  l'enfant  n'est 
ni  dans  le  cas  d'une  naissance  précoce  ni  dans  le 
cas  d'une  naissance  tardive. 

Par  les  personnes  intéressées,  on  entend  toutes 
celles  qui  ont  le  droit  de  former  la  demande  en 
nullité  du  mariage,  la  personne  ravie  et  ses  héri- 
tiers, si  elle  était  décédée  dans  l'accouchement  ou 
des  suites  de  cet  accouchement. 

Si  le  ravisseur  est  déclaré  père  de  l'enfant,  quel 
est  l'effet  de  cette  paternité  par  rapporta  la  mère? 
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La  mère  est-elle  entièrement  déchargée  des  soins 
et  des  devoirs  de  la  maternité,  quand  même  le  père 
criminel  serait  sans  moyens  pour  supporter  les 
charges  de  la  paternité  ? 

Un  tel  enfant  a-t-il  des  droits  ,  comme  enfant  na- 
turel reconnu  ,  à  la  succession  de  la  mère' enlevée? 

Telles  sont  les  propositions  qu'on  doit  examiner 
en  faveur  de  la  mineure  devenue  victime  du  crime 
de  l'enlèvement. 

Dans  le  droit  naturel,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
ait  donné  lieu  à  la  naissance  d'un  enfant,  le  père 
et  la  mère,  et  la  mère  surtout,  lui  doivent  les  pre- 
miers soins.  Le  fait  de  la  maternité  est  un  fait  que 
rien  ne  peut  effacer ,  et,  suivant  cette  maxime  que 
le  droit  civil  ne  peut  point  détruire  ce  qui  est  du 
droit  naturel,  ciçilis  ratio  n  atiir alla  jura  coirurn- 
percnoii  poiest^  l'état  civil  ne  fait  point  cesser  l'o- 
bligation d'être  à  la  nature  ce  que  la  nature  est  à 
nous  ,  l'obligation  d'élever  celui  auquel  on  a  donné 
le  jour,  de  lui  fournir  des  alimens  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  vie,  selon  ses  besoins  et  selon  les  facultés 
de  celui  qui  les  doit.  Ainsi,  dans  le  droit  naturel, 
alors  même  que  la  personne  serait  devenue  mère 
sans  sa  participation  volontaire,  elle  ne  pourrait 
pas  séparer  son  état  personnel  de  son  état  maternel 
pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la  nature. 
Quelle  que  soit  la  circonstance  qui  a  donné  lieu  à  la 
conception  de  l'enfant,  la  mère  n'en  est  pas  moins 
la  mère.  Dès  cette  époque,  la  filiation  qui  existe 
naturellement  entre  la  mère  et  l'enfant  est  indes- 
tructible. On  peut  créer  et  détruire  une  chose  , 
mais  dès  qu'elle  a  été  conçue,  on  ne  peut  pas  faire 
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qu'elle  n'ait  pas  existée.  Voilà  sur  le  droit  naturel 
des  princi}3es  d'éternelle  vérité. 

Mais  dans  le  droit  civil,  le  fait  de  cette  concep- 
tion involontaire  n'est  pas  le  même  que  dans  le 
droit  naturel.  Les  lois  civiles  ne  détruisent  pas  celles 
de  la  nature  ;  mais  du  moins  elles  ont  le  pouvoir 
d'en  changer  les  effets.  Dans  l'ancien  droit ,  comme 
dans  la  nouvelle  législation ,  les  lois  ont  toujours 
distingué  l'état  des  personnes,  même  dans  le  fait 
des  naissances  naturelles. 

Dans  l'enlèvement  d'une  fille  qui  a  moins  de 
seize  ans  révolus,  alors  même  qu'elle  aurait  volon- 
tairement suivi  son  corrupteur,  celui-ci  peut  tUre 
déclaré  père  de  l'enfant  dont  la  conception  se  rap- 
porte à  l'époque  de  l'enlèvement.  Ainsi,  outre  la 
peine  afflictive  et  infamante  dont  le  ravisseur  est 
frappé,  on  le  condamne  encore  à  supporter  les 
charges  de  la  paternité. 

lia  loi  ne  dit  pas  que  lui  seul  les  supportera  à 
l'exclusion  de  la  mère  outragée ,  que  l'enfant  n'aura 
aucuns  droits  civils  à  la  succession  de  la  victime, 
ni  même  le  droit  d'obtenir  des  alimens  quand  le 
père  n'a  pas  le  moyen  de  lui  en  fournir.  Cependant, 
telles  sont  les  conséquences  du  fait  qui  résulte  de 
ce  genre  de  paternité.  La  mère  est  la  cause  invo- 
lontaire de  l'enfant;  et,  dans  ce  cas ,  la  loi  civile  le 
sépare  des  droits  civils  de  sa  mère;  il  ne  tient  à  elle 
que  par  le  fait  de  la  nature.  Le  coupable  ,  déclaré 
père  naturel  d'un  tel  enfant,  reste  seul  chargé  du 
poids  de  son  existence;  et  si,  enchamé  par  le  lien 
de  son  crime  au  séjour  de  la  punition,  il  était  sans 
moyens  pour  acquitter  cette  dette,  l'enfant,  consi- 


ûéré  comme  le  fruil  du  malheur^  resterait  à  la 
charge  de  la  pitié  jDublique.  On  ne  pourrait  obliger 
la  mère  à  prendre  soin  de  cet  enfant,  à  souffrir 
qu'il  pût  réclamer  dans  .sa  succession  les  droits  d'un 
enfant  naturel  reconnu  ,  qu'en  faisant  rejaillir  sur 
elle-même  la  punition  d'un  crime  dont  elle  a  été 
vengée  par  le  jugement  qui  déclare  le  ravisseur 
père  de  l'enfant.  Nos  lois  n'ont  pas  l'insigne  défaut 
de  venger  et  punir  tout  à  la  fois  ,  pour  le  même  su- 
jet,  celui  ou  celle  qui  a  été  o'.^tiagée  dans  ses  plus 
chers  intérêts,  il  y  aurait  de  la  barbarie  à  retenir 
sous  ses  yeux  l'objet  né  de  Toffense  faite  à  sa  vertu!... 

Que  si  dans  le  droit  civi!  on  prétend  ,  contre  les 
conséquences  de  la  punition  du  coupable,  que  l'en- 
fant né  des  œuvres  de  la  nature ,  sans  la  partici- 
jîation  spirituelle  de  la  mère  ,  de  la  violence  exercée 
contre  sa  personne,  est  un  enfant  naturel  reconnu 
dans  le  sens  du  fait  matériel  de  la  maternité ,  on  met 
la  victime  dans  la  situation  de  souhaiter  qu'un  phis 
grand  crime  eût  été  commis  envers  elle  et  la  reli- 
gion, de  souhaiter  que  son  enlèvetncnf  eut  été  fait 
par  un  homme  engagé  dans  les  liens  du  mariage; 
car,  dans  cet  état,  l'enfant  serait  un  enfant  adul- 
térin qui  n'aurait  aucun  droit  à  la  succession  de  sa 
mère,  tandis  que,  dans  l'état  des  personnes  libres, 
l'enfant  jouissant  de  la  faveur  que  la  nouvelle  lé- 
gislation a  départie  sur  l'état  civil  des  enfans  natu- 
rels reconnus  ,  aurait  un  droit  à  son  hérédité. 

Si  on  me  demande  sur  quelle  loi  je  fonde  cette 
doctrine  ? 

Je  répondrai  :  il  faut  distinguer  la  loi  de  la  na- 
ture de  la  loi  civile. 

Dans  l'état  naturel,  1  enfant  appai  tient  à  la  mère  : 
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elle  rélève  et  pourvoit  à  ses  besoins,  sans  autre 
obligation  que  celle  que  lui  jDrescrivent  les  devoirs 
de  la  nature.  ■ 

Mais  sous  l'empire  de  la  loi  civile ,  il  en  est  bien 
autrement  :  c'est  \efait  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
ception qui  établit  l'état  et  les  droits  civils  de  l'en- 
fant. J^.  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Filiation  des 
diverses  classes  d'enfans  naturels ,  chap.  8. 

SECTION    VIII, 
De  l'Abus  de  confiance. 

1545.  Il  y  a  dans  toutes  les  sociétés  civiles  une 
espèce  d'industrieux  qui  spécule  sous  toutes  les 
formes,  sur  les  besoins,  les  faiblesses  et  les  pas- 
sions de  la  jeunesse ,  pour  lui  faire  souscrire  des 
actes  préjudiciables  à  ses  intérêts.  Aussi  les  lois 
civiles  et  pénales  se  réunissent-elles  pour  former 
une  sauvegarde  contre  l'inexpérience  des  mineurs. 
T.a  loi  pénale  surtout  a  pour  objet  d'écarter,  par 
la  crainte  d'une  peine  correctionnelle,  cette  classe 
d'hommes  qu'on  pourrait  encore  désigner,  sansêtre 
trop  sévère,  par  la  qualification  la  plus  honteuse. 

La  loi  civile  offre  aux  mineurs  le  moyen  de  faire 
anéantir  l'objet  de  leur  ruine  ;  car,  suivant  l'art. 
i3o5  du  G.  civ. ,  la  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé  contre 
toutes  sortes  de  conventions ,  et  en  faveur  du  mi- 
neur émancipé  contre  toutes  conventions  qui  excè- 
dent les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée ail  titre  de  In  niinorité,  de  la  tutelle  et  de 
l'émancipation  '. 

'  Voyez  les  sections  2  et  4  tlu  chapitre  32  ,  où  nous  avons  dé- 
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Mais  cette  loi  civile,  qui  donne  ainsi  au  mineur 
le  moyen  d'éteindre  des  actes  ruineux  et  illicites, 
des  ventes  et  des  obligations  de  toute  nature,  qui 
sont  en  général  comme  ariachées  à  Turgence  du 
besoin,  ou  au  délire  d'une  fausse  nécessité,  plutôt 
que  comme  l'effet  d  un  libre  consentement;  cette 
loi  n'atteint  pas  toujours  le  but  que   le  législateur 
s'est  proposé.  Cette  espèce  de  corrupteurs    de    la 
jeunesse  prend  toutes  sortes  de  précautions  pour 
éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Souvent  ils  dépouil- 
lent le  mineur  d'un  objet  précieux,  ou  par  suite  de 
sesengagemens,  ils  lui  ont  fuit  perdre  le  fruit  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  de  ses  biens,  ou  bien  encore 
les  ressources  qu'il  lui  ont  procurées  ont  été  le  su- 
jet des  désastres  de  sa  fortune,  et  sous  le  rapposl 
des  mœurs,  de  la  perte  de  sa  santé  et  do  son  édu- 
cation. Dans  de  telles  circonstances,  la  loi   pénale 
vient   à  son  secours;  elle    poursuit    ces   hommes 
sans  pudeur  dans  tous   les  plis  et    replis  de    leur 
turpitude;  car,  dit  l'art.  l\o6  de  cette  loi.  «  Qui- 
«  conque  aura    abusé  des  besoins,   des    faiblesst-s 
«  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  sous- 
'(  crire,  k  son  préjudice  ^  des  obligations,  quittances 
«  ou  décharges,   pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
«  mobilières ,  ou  d'effet  de  commerce ,  ou  de  tous 
«  auties  effets  obligatoires ,   sous   quelque  forme 
«  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou   déguisée; 
«  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
«  moins,  de  deux  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  cpii 

velo|ipt'  dans  toute  leur  étcnilue  les  règles  do  droit  sur  celte  iiiu- 
hi^re  ,  lesquelles  rendent  iniitiles  les  att;ii[ues  qu'on  dirige  contre 
1.1  minorité  et  liiiterdiflion 
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a  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  l'I  des 
ce  dommages  et  intérêts  qui  seront  dus  aux  parties 
«  lésées  ni  être  moindre  de  2  5  fr.  » 

Et ,  suivant  le  second  §  de  cet  article ,  le  coupable 
pourra  être  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine ,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus ,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  l\i 
du  C.  pén. ,  et  même  à  des  peines  plus  graves ,  s'il 
y  a  crime  de  faux. 

Par   ces  expressions  à  son  préjudice et  des 

dommages  et  intérêts  qui  seront  dus  aux  parties 
lésées^  on  doit  entendre  que  la  justice  a  dans  son 
pouvoir  discrétionnaire,  à  ce  sujet,  la  faculté  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  due,  soit  au  mi- 
neur, soit  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  quel- 
que perte  par  suite  du  résultat  des  actes  qu'on  a 
injustement  fait  souscrire  au  mineur. 


CHAPITRE  LXVI. 

DES  TÉMOIJNS   £ï  DE   LA   DÉPOSITION    DANS  l'aGF.    DE   LA   MINORITÉ. 

i546.  Il  y  a  deux  sortes  de  témoins  :  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  confirmer,  par  leur  présence 
et  leur  signature ,  la  vérité  et  la  foi  de  certains  ac- 
tes, et  ceux  qui  paraissent  en  justice  pour  déposer 
ce  qu'ils  savent  de  la  vérité  des  faits  contestés. 

i547-  ^-'^^  premiers,  qu'on  3i^^e\\Q  instrumen- 
taires  ^  qui  seraient  beaucoup  mieux  nommés  au- 
thentiques  ,  à  cause  du  caractère  d'authenticité  dont 
ils  sont  revêtus  par  la  disposition  de  la  loi,  doivent 
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ttre  du  sexe  masculin  ,  français,  jouissant  des  droits 
civils,  et  majeurs  de  vingt-un  ans. 

1 548.  Les  autres  ne  sont  choisis  ni  par  la  justice 
ni  par  les  parties,  pour  déposer  des  faits  qu'ils  con- 
naissent; ce  sont  des  témoins  Judiciaires  que  le  ha- 
sard donne  dans  les  affaires  civiles,  correctionnelles 
et  criminelles. 

Ceux-ci  sont  indistinctement  des  deux  sexes.  Pour 
que  leur  déposition  fasse  foi  en  justice,  ils  doivent 
être  âgés  de  quinze  ans  révolus.  A  cet  âge ,  la  loi 
reconnaît  que  l'homme  est  majeur  pour  déposer 
de  la  vérité  des  faits.  A  cette  époque  de  la  puberté 
d'un  enfant,  la  nature  eu  fait  un  être  raisonnable 
et  accompli.  Aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  n'a  pas  en- 
core toute  la  capacité  d'un  majeur  de  vingt-un  ans  , 
mais  il  a  toute  la  raison  dont  on  a  besoin  pour  ne 
pas  se  tromper  sur  la  vérité  d'une  chose  qu'on  sait. 

Cependant  dans  toutes  les  causes  où  des  enfans 
au-dessous  de  quinze  ans  de  l'un  et  de  lautre  sexe 
ont  été  témoins  des  faits  contestés,  la  justice  peut 
les  entendre  par  forme  de  déclaration  et  sans  pres- 
tation de  serment,  art.  79  du  C.  d'inst.  crim.  Car , 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  décembre 
1 8  j  2,  chambres  réunies  sous  ia  présidencedu  grand- 
juge  ,  les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans,  qui  sont 
appelés  comme  témoins  aux  débats,  ne  doivent  pas 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  3 1  7  du  C.  d'inst. 
crim.  :  la  disposition  de  cet  article  est  subordonnée  à 
l'art.  79  du  même  Code  qui  s'applique  à  l'audition 
des  témoins  aux  débats,  comme  à  l'audition  des 
témoins  dans  la  première  instruction. 

La  loi  n'a  pas  voulu  qu'un  enfatit  dont  la   fai- 
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blesse  des  organes  rend  la  déclaration  aussi  fragile 
et  timide  que  chancelante,  fut  l'arbitre  de  l'hon- 
neur, de  la  fortune  et  de  la  vie  d'un  homme  qui  a 
le  malheur  d'être  sous  le  coup  d'une  accusation.  Il 
est  vrai  qu'entre  l'entrée  dans  la  majorité  des  té- 
moins de  quinze  ans  et  la  sortie  de  l'enfance,  il  n'y 
a  qu'un  point.  Cette  circonstance  est  l'une  de  celles 
qui  montrent  que  les  lois  les  plus  parfaites  sont 
dans  l'impossibilité  de  prévenir  tous  les  défauts  des 
faiblesses  humaines.  Mais  des  sages  tiennent  la  ba- 
lance de  la  justice  dans  leurs  mains!  Justes  appré- 
ciateurs de  la  déposition  déjeunes  témoins,  ils  dé- 
couvrent la  vérité  des  faits  dans  la  réunion  de  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire  ,  et,  par  cette  pénétra- 
tion qui  éclaire  leur  jugement,  ils  font  de  leur  dé- 
cision une  décision  d'équité. 

1549.  Suivant  les  art.  i56  et  '5i-2  du  C.  d'insl. 
crim. ,  on  ne  peut  contraindre  les  enfans  de  déposeï 
contre  l'un  ou  l'autre  de  leurs  ascendans  dans  les 
affaires  de  simple  police,  ou  quand  ils  sont  prévenus 
de  crime  ou  délit,  et  réciproquement  ceux-ci  ne 
peuvent  être  forcés  de  déposer  contre  leurs  enfans. 
Cependant,  si  après  avoir  été  appelés  et  reçus  en 
témoignage,  le  ministère  public  et  la  partie  civile 
ne  sont  pas  opposés  à  leur  audition  ,  ce  témoignage 
peut  être  considéré  comme  celui  de  tout  autre  té- 
moin. 

Mais  cette  règle  applicable  au  témoignage  des 
enfans  et  des  ascendans  légitimes ,  ne  s'étend  pas 
au  témoignage  de  l'aieul  naturel  de  l'accusé.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  i!\  décembre  «823  , 
Sirey,  t.  uS,  p.  375,  a  ju^  tement  fait  cette  distinction. 
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CHAPITRE  LXVII. 


Uli    L  INTLKPRETE. 


i55o.  L'interpri)te  QsX  celui  qui,  entre  des  per- 
sonnes parlant  des  langages  différens ,  explique  et 
transmet  devant  des  juges  l'esprit  et  le  sens  de  ce 
qu'elles  disent  ou  écrivent. 

Le  mineur  ne  peut  remplir  la  mission  d'inter- 
prète :  l'art.  33^  du  C.  d'inst.  crim.  veut,  à  peine 
de  nullité ,  que  l'interprète  ait  au  moins  vingt-un 
ans  accomplis;  mais  cet  âge  exigé  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  n'est  pas  nécessaire  au  cas  particu- 
lier prévu  par  l'art.  333,  relatif  à  l'interprète  des 
sourds-mnets  accusés  ou  témoins.  La  disposition  de 
l'article  332  est  une  règle  du  droit  commun,  celle 
de  l'article  333  est  dans  la  classe  des  règl(?s  des  lois 
spéciales  qu'on  ne  doit  entendre  que  dans  leur 
propre  système.  Le  pouvoir  discrétionnaire,  que 
l'article  333  donne  au  président,  de  nommer  au 
sourd-muet,  pour  son  interprète,  la  personne  qui 
a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui,  em- 
porte dans  son  esprit,  sans  distinction  d'âge,  la  per- 
sonne qui  est  reconnue  par  le  président  avoir  cette 
habitude  et  la  capacité  nécessaire  pour  servir  d'in- 
terprète à  l'accusé  ou  au  témoin.  La  personne  qui  a 
l'habitude  de  converser  avec  lui ,  étant  elle-même 
sourde-muette,  pourrait  aussi  lui  servir  d'interprète, 
si  elle  avait  la  capacité  de  transmettre  se^  idées  par 
les  signes  de  l'écriture.  V.  le  ch.  70 ,  et  l'arrêt  de  la 
Gourde  cass.  du  23  déc.  I  824;  Sirey,  t.  2;j ,  j).  162. 
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CHAPITRE  LXVIII. 

DES    JDRÉS. 

i55i.  Les  jurés  sont  des  citoyens  notables  autant 
par  leurs  vertus  que  par  leur  fortune,  et  le  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  société. 

Ils  décident  souverainement  les  questions  qui 
leur  sont  soumises  en  matière  criminelle. 

Pour  être  appelé  à  l'honorable  fonction  de  juré, 
il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et  jouir  des  droits 
politiques  et  civils. 

L'arrêt  qui  aurait  été  rendu  dans  une  affaire  cri- 
minelle où  l'un  des  membres  avait  moins  de  trente 
ans,  devrait  être  annulé.  Une  nullité  de  ce  genre  est 
une  nullité  radicale  qui  emporte  de  plein  droit  l'a- 
néantissement de  l'arrêt.  F.  le  ch.  32, sur  les  Nullilés. 

Celui  qui  est  dans  les  liens  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  être  juré,  il  ne  jouit  pas  des  droits 
civils  et  politiques  dans  le  sens  de  l'art.  38 1  du  C. 
d'inst.  crim.  /^.  t.  i,  page  726,  la  note  sur  la  distinc- 
tion qu'on  doit  faire  en  matière  de  privation  des 
droits  civils  entre  celui  qui  est  dans  les  liens  d'un 
conseil  judiciaire  pour  simple  aberration  d'esprit, 
et  celui  qui  est  pourvu  d'un  tel  conseil  pour  cause 
de  prodigalité. 

Les  sourds-muets  jouissent  des  droits  civils  comme 
tous  les  citoyens;  mais  dans  cet  état,  on  ne  peut  les 
appeler  à  l'exercice  de  certains  droits  civiques  au 
nombre  desquels  se  trouve  celui  dejjifr.  /'.  ch.  70. 
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CHAPITRE  LXIX. 

DE   t.A  DÉTENTION  OU   DE  l'eMPRISONNEMENï  DES  MINEURS. 

Prisons. — Maison  d'Arrêt,  de  Justice  ou  Dépôt,  ou  de  Peine 
et  de  Correction. 

1 552.  Prisons  pour  peines ,  raaison  d'arrêt,  mai- 
son de  justice  ,  ou  de  dépôt,  ou  de  peine,  et  maison 
de  correction ,  ne  sont  pas  synonymes  :  les  prisons 
qui  renferment  les  grands  criminels,  condamnés  à 
subir  la  peine  de  la  détention,  diffèrent  des  mai- 
sons d'arrêt  pour  détenir  les  prévenus,  et  ces  mai- 
sons d'arrêt  diffèrent  elles-mêmes  des  maisons  de 
justice,  de  dépôt  ou  de  peine  destinées  à  recevoir 
ceux  contre  lesquels  il  a  été  rendu  une  ordonnance 
de  prise  de  corps.  (Art.  Go'i  du  C.  d'insî.  crim.) 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  maison  le  mineur 
doit  subir  i°  les  effets  de  la  correction  paternelle 
autorisés  par  l'art.  876  du  C.  civ. ,  1"  la  détention 
par  suite  de  condamnation  judiciaire;  mais,  dans 
l'esprit  des  Codes  civil  et  pénal,  la  maison  Je  co/- 
reciion  dont  parle  l'art.  66  du  C.  pén. ,  est  une  mai- 
son qui  diffère  essentiellement  des  prisons  pour 
peines  et  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

Ainsi  tout  mineur  qui  a  encouriî  la  détention  , 
1°  par  forme  de  correction  paternelle,  suivant  les 
règles  établies  au  cbap.  de  la  Puissance  paternelle, 
sect.  2  ;  2"  et  par  suite  de  la  disposition  des  art.  GC-i 
et  67  du  C.  pén. ,  doit  être  mis  dans  une  maison 
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de  correction .,  et  non  dans  une  maison  d'arrêt  ou 
de  justice  ou  de  dépôt  du  ressort. 

Le  parlement  de  Paris  ne  voulant  point  laisser 
aux  pères  et  mèjvs  le  pouvoir  de  faire  détenir  leurs 
enfans,  par  forme  de  correction  ,  dans  des  prisons 
ordinaires,  avait  formellement ,  par  arrêt  du  26  oc- 
tobre 1697,  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
mettre  les  enfans  de  famille,  par  correction  ,  ail- 
leurs que  dans  l'officialité  de  Paris,  et  à  tous  geô- 
liers et  concierges  des  autres  maisons  de  les  recevoir 
et  retenir  dans  leurs  prisons ,  sous  peine  d'une 
amende  de  3oo  livres. 

La  correction  que  la  loi  inflige  à  un  enfant  n'est 
pas  la  repression  d'un  crime  dont  il  est  acquitté  : 
c'est  un  châtiment  qili  n'a  aucun  des  caractères  do 
la  punition  à  laquelle  sont  condamnés  les  criminels  : 
c'est,  en  d'autres  termes,  une  correction  de  famille. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
août  1822. 

Le  décret  portant  que  les  condamnés  à  une  dé- 
tention de  plus  d'une  année  seront  conduits  dans 
la  maison  de  dépôt  du  ressort ,  n'est  pas  applicable 
à  la  détention  ordonnée  par  forme  de  correction. 
Un  condanmé^  dans  l'esprit  de  ce  décret,  est  un 
criminel,  et  un  enfant  est  un  ^V^t^é;  de  la  société  dont 
on  veut  corriger  les  écarts.  L'un  ne  mérite  aucune 
considération  morale,  et  l'autre  a  droit  à  notre  in- 
dulgence. 

L'art..  66  du  C.  pén.  veut  que  si  le  jugement  l'a 
acquitté  ,  qu'il  soit,  selon  les  circonstances,  ou  re- 
mis à  ses  parens,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu,  etc.  Or  ,  un 
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tribunal  qui,  par  forme  de  correction,  ordonnerait 
la  détention  d'un  enfant  dans  la  maison  de  dépôt 
du  ressort  que  le  C.  d'inst.  crim.  appelle  prison  pour 
peines^  contreviendrait  évidemment  à  l'intention 
et  au  but  de  la  loi.  En  effet,  quelle  serait  l'éduca- 
tion que  cet  enfant  pourrait  recevoir  dans  une  telle 
demeure,  dans  une  demeure  où  se  trouvent  réunis 
les  plus  grands  criminels?  L'objection  nous  dis- 
pense de  la  réponse. 

Ainsi,  lorsque  par  forme  de  correction  le  prési- 
dent d'un  tribimal  délivre  l'ordre  de  détention  d'un 
enfant  sur  la  demande  du  père,  aux  termes  de  la 
puissance  paternelle  ,  cette  détention  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  une  maison  de  correction  ,  et  non 
dans  une  prison  pour  peines  destinée  à  recevoir  ou 
à  détenir  des  criminels. 

Le  décret  du  3o  septembre  1807  ,  bulletin  t65  , 
autorise  les  dames  charitables,  dites  du  llefuge- 
Saint-Michel ^  à  recevoir  dans  leurs  maisons,  les 
jeunes  personnes  dont  la  détention  est  ordonnée 
par  le  président  du  tribunal  à  titre  de  correction 
sur  la  demande  des  pères ,  et  du  conseil  de  famille  , 
dans  les  cas  prévus  par  le  C.  civ.,  au  titre  de  la 
Puissance  paternelle. 

i553.  Le  mineur  condamné  à  la  contrainte  par 
corps  pour  faits  de  commerce  auxquels  il  a  été  lé- 
galement autorisé  ,  peut  être  détenu  dans  la  maison 
destinée  à  recevoir  les  débiteurs  pour  dettes  ,  la  loi 
ne  mettant  aucune  différence  entre  les  commer- 
çans  majeurs  et  mineurs  qui  se  trouvent  sous  le 
coup  des  condamnations  pour  engagemens  de  com- 
merce. 
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CHAPITRE  LXX. 

DU    SOCRD-MUET    EN    MATIERE    DE    CRIMES    ET    DELITS. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  l'état  civil  du  sourd- 
muet  ,  il  faut  d'abord  voir  ce  que  nous  avons  dit  à 
la  fin  du  cliap.  i5. 

i554.  En  matière  criminelle,  «  si  l'accusé,  porte 
<(  l'art.  333  du  C.  d'inst.  crim.,  est  sourd-muet,  et 
a  ne  sait  pas  écrire,  le  président  nomme  d'office, 
«  pour  son  interprète,  la  personne  qui  aura  le  plus 
«  d'habitude  de  converser  avec  lui. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd- 
muet. 

«  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article 
«  sera  exécuté.  » 

Pour  bien  entendre  le  second  alinéa  de  cet  ar- 
ticle ,  il  faut  d'abord  se  fixer  sur  l'art.  332.  Or,  que 
dit  cet  article  à  l'égard  de  l'interprète  de  l'accusé, 
des  témoins,  ou  de  l'un  d'eux,  dans  le  cas  où  ceux- 
ci  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome?  Il  dit  que  le  président  nommera  d'office, 
à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans 
au  moins. 

Ainsi  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  333  ,  ce  n'est 
pas  un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins  que 
la  loi  exige,  elle  veut  surtout  que  le  président 
nomme  d'office  à  l'accusé  et  au  témoin  sourd  muet, 
pour  interprète,  quelque  soit  d'ailleurs  son  âge, 
la  personne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui. 
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C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé cette  question  dans  l'affaire  Hanon.  Sirey  , 
t.  25,  p.  162.  Les  conséquences  que  cet  arrêt  fait 
résulter  des  art.  332  et  333,  sont  tellement  liées 
aux  preuves  de  sa  décision ,  qu'on  ne  pourrait  en 
faire  l'analyse  sans  affaiblir  l'esprit  dans  lequel  il  a 
été  prononcé. 

«  La  Cour,  attendu  que  les  art.  332  et  333  du  G. 
«  d'inst.  crim.  disposent  pour  des  cas  différens,que 
«  l'art.  332  prescrit  à  peine  de  nullité  que  les  in- 
«  terprètes  nommés  d'office  par  le  président  de  la 
«  Cour  d'assises  aux  accusés  et  aux  témoins  qui  ne 
((  parlent  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome 
n  soient  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins  ;  que  c'est 
«  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  cas ,  où  il 
«  y  a  lieu  à  la  nomination  d'interprètes-traducteurs; 
«  Que  l'art.  333  statue,  pour  un  cas  particulier, 
«  celui  où  l'accusé  ou  le  témoin  serait  sourd-muet; 
«  qu'il  distingue  entre  les  sourds-muets  sachant 
«  écrire  et  les  sourds-muets  qui  ne  le  savent  pas; 
«  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  il  prescrit  au  prési- 
«  dent  de  leur  donner  pour  interprète  la  personne 
«  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  eux, 
K  laquelle  ,  pourrait  n'avoir  pas  atteint  l'âge  que  la 
a  loi  aurait  déterminé; 

«  Que  le  texte  dudit  article  333  prouve  d'ailleurs 
a  jusqu'à  l'évidence  que  son  premier  alinéa  a  dé- 
«  rogé ,  relativement  à  l'âge  de  l'interprète,  à  la  dis- 
«  position  contenue  au  second  alinéa  de  l'art.  332  , 
«  puisqu'il  ajoute  :  Le  surplus  des  dispositions  du 
«  précédent  article  sera  exécuté.  » 

i555.  La  même  Cour  a  aussi  décidé,  en  matière 
T.  II.  36 
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criminelle,  que  la  déposition  du  témoin  sourd-muet 
ne  sachant  pas  écrire,  par  l'intermédiaire  d'un  in- 
terprète, sans  prestation  de  serment  et  par  forme 
de  déclaration,  ne  donne  pas  lieu  à  nullité,  parce 
que  cette  circonstance  que  le  témoin  qui  ne  sait  pas 
écrire  suffit  pour  faire  présumer  que  l'objet  et  le 
lien  du  serment  n'ont  pas  été  à  la  portée  de  son  in- 
telligence. Arrêt  du  ï3  août  18:2,  au  rapport  de 
M.  Benvenuti ,  sur  le  pourvoi  de  Guillaume  Fillatre. 
i556.  Lorsque  le  sourd-muet  accusé  ou  témoin 
sait  écrire,  on  n'est  pas  dans  l'usage  de  lui  nommer 
un  interprète. 

Ainsi ,  suivant  le  dernier  alinéa  de  l'art.  333  du 
G.  d'inst.  crim. ,  on  lui  fait  les  questions  et  observa- 
tions par  écrit,  auxquelles  il  répond  aussi  par  écrit. 
M.  Garnot  a  justement  observé  que  les  art.  332 
et  333  ne  s'occupent  que  de  rinstaiit  des  débats; 
mais  que  l'application  en  doit  être  faite  à  tous  les 
cas;  qu'ainsi  le  juge  d'instruction,  chargé  de  pro- 
céder à  l'information  sur  un  crime  dont  le  sonrd- 
muet  peut  être  prévenu,  doit  également  lui  nommer 
un  interprète  lorsqu'il  ne  sait  pas  écrire. 

1557.  Tout  le  monde  connaît  l'ingénieuse  mé- 
thode de  l'abbé  de  l'Epée ,  si  admirablement  per- 
fectionnée par  l'abbé  Sicard;  tout  le  monde  sait 
qu'avec  l'enseignement  que  les  sourds- muets  de 
naissance  reçoivent  sous  la  protection  du  gouver- 
nement, qu'avec  l'art  des  signes,  l'homme  privé  de 
l'ome  et  de  la  parole  peut  recevoir  et  transmettre 
les  idées  les  plus  abstraites.  Il  serait  donc  superflu 
d'entrer  ici  dans  les  détails  de  cette  belle  institution, 
et  de  faire  ressortir  les  avantages  si  généralement 
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appréciés  que  cette  portion  de  citoyens  en  obtient, 
et  qu'elle  procure  à  la  société  en  général.  On  peut 
dire  de  fort  bonnes  choses  sur  cette  institution  , 
mais  rien  ne  peut  remplacer  les  ouvrages  de  ces 
hommes  célèbres.  D'ailleurs,  il  entre  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  de  parler  en  général  des  droits  des 
incapables  et  des  devoirs  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  ils  sont ,  et  non  d'écriie  sur  les  statuts  des 
établissemens  en  particulier.  Nous  renvoyons  ceux 
qui  ont  intérêt  de  les  connaître  aux  arrêts  de  rè- 
glement, rendus  au  conseil-d'état  du  roi  les  21  no- 
vembre 1778,  et  25  mars  1785. 
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POLR    DÉMENCE. 

i558.  Il  est  de  principe  que  là  où  il  n'y  a  point 
de  volonté  criminelle  ,  il  n'y  a  point  de  crime,  point 
de  délit;  car  il  n'y  a  point  de  volonté  dans  l'abime 
de  la  raison.  L'art.  64  du  C.  pén.  en  a  fait  une  règle 
positive. 

«Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  porte  cet  article, 
«  lorsque  le  prévenu  était  en  démence,  au  temps  de 
«  l'action.  » 

Cette  règle  ne  désigne  que  la  démence;  mais  dans 
l'acception  de  ce  terme  générique  se  trouvent  com- 
pris les  deux  autres  genres  de  folie  dont  parle  l'art. 
489  du  C.  civil,  l'unbécilUté  et  la  fureur^. 

'  Par  démence  les  physiologistes  entendent  toute  espèce  de 
lésion  des  faeultés  intellectuelles  ou  morales. 
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Cependant  il  y  a  des  individus  en  démence,  des 
imbéciles  et  surtout  des  furieux  qui,  dans  l'excès 
de  leur  délire ,  sont  poussés  dans  une  passion  per- 
sévérante à  se  venger,  à  se  satisfaire  dans  le  crime 
qu'ils  commettent.  L'exemple  de  ce  marchand  de 
Paris  qui,  à  dessein  prémédité,  a  coupé  le  nez  à  une 
femme  contre  laquelle  il  avait  eu  des  procès,  prouve 
que  ces  malheureux  ne  sont  pas  toujours  privés  de 
cet  esprit  d'intelligence  et  de  discernement  dont  le 
commun  des  hommes  est  capable  '- 

1559.  Les  auteurs  du  Manuel  de  médecine  lé- 
gale^ sur  les  considérations  en  général  des  affections 
mentales  (  1^  édit. ,  p.  /jSo) ,  disent  que  lorsque  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation  reconnaissent 
qu'un  prévenu- ne  jouissait  pas  de  toute  sa  raison 
au  moment  de  l'action  qui  lui  est  imputée,  elles  lui 
font  l'application  des  art.  128  et  229  C.  inst.  crim. 

il  est  vrai  que  le  Code  pénal  décide  qu'il  n'y  a 
ni  crime  ni  délit  où  il  n'y  a  point  de  liberté  morale; 
qu'il  ne  peut  résulter  des  actions  d'un  fou  aucune 
culpabilité,  ,et  qu'il  n'y  a  pas  de  culpabilité  sans 
volonté  criminelle;  mais  est-  il  bien  vrai  que  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation  aient  le  droit 
de  décider  que  l'individu  était  en  démence  au  mo- 
nitnt  du  crime ,  et  qu'ainsi  elles  aient  le  pouvoir  de 
déclarer,  aux  termes  de  l'art.  128,  que  le  fait  ne 
présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et 
qu'il  n  existe  aucune  charge  contre  l'accusé?  Qu'on 
y  réfléchisse;  car,  s'il  en  était  ainsi,  les  chambres 

'  Répertoire ,  au  mot  démence.  Les  physiologistes  désignent  ce 
genre  de  furieux  sous  le  nom  de  monomaniaques . 
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du  conseil  préjugeraient  la  question  de  culpabilité, 
qui  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  décision  du  jury , 
et  décideraient  par  conséquent  elles-mêmes  la  ques- 
tion par  la  question. 

En  effet,  supposons  qu'un  individu  en  démence 
commit  un  atroce  homicide,  avec  une  sorte  de 
préméditation  et  de  vengeance  combinées,  par  des 
motifs  dun  juste  ressentiment, sans  lesquels  il  n'au- 
rait pas  donné  la  mort  à  la  personne  qui  était  l'ob- 
jet de  ce  ressoîîtiment;  pen^e-t-on  que  les  cham- 
bres du  conseil  et  d'accusation  pourraient,  dans 
ce  cas  comme  dans  tons  les  autres  de  cette  nature  , 
délier  le  coupable  du  crime  dont  il  est  prévenu 
d'une  manière  évidente?  Non,  sans  doute.  Ici  le 
fait  du  crime  est  matériel ,  et  celui  de  la  démence 
serait-il  apparent ,  qu'il  n'est  pas  certain  :  tant  qu'il 
n'a  pas  été  légalement  reconnu  ,  il  est  douteux.  Dans 
ce  cas ,  les  chambres  du  conseil  et  d'accusation  sont 
incompétentes,  ou  plutôt  il  est  hors  de  leurs  attri- 
butions de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre 
le  prévenu  sur  un  fait  évident  hiS)  <'t  d'ordonner 
sa  mise  en  liberté  (229\  Car  il  n'est  pas  plus  dans 
leurs  attribntions  d'acquitter  ce  prévenu  sous  le 
prétexte  silencieux  qu'il  était  en  démence  au  mo- 
ment de  l'action  du  crime,  qu'il  n'est  au  pouvoir 
des  officiers  de  police  de  ne  pas  dénoncer  le  crime 
dont  il  est  accusé  et  de  se  saisir  de  sa  personne , 
sous  le  prétexte  qu'il  est  en  démence 

L'intention  de  ces  auteurs  estimables  est  puisée 
dans  leur  sentiment  d'humanité;  maison  la  loi  parle, 
la  volonté  de  l'homme  doit  fléchir  rn  faveur  de  la 
société  en  géu'M'al.  Qu'on  soit  tranquille  sui  le  sort 
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de  ce  malheureux  accusé!  l,e  législateur. a  prévu  sa 
fâcheuse  situation  par  l'art.  G4  du  C.  pén.  :  la  ques- 
tion (le  démence  sera  soumise  au  jury,  auquel  seul 
appartient  le  droit  déjuger  s'il  était  ou  non  en  dé- 
mence au  moment  de  l'action  du  crime,  et  la  so- 
ciété sera  satisfaite;  elle  n'aura  point  à  gémir  de  la 
condamnation  inhumaine  d'un  insensé,  sans  l'exa- 
men préalahle  de  ses  affections  morales. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  (  Gazette  des  tribu- 
naux^ i[\  juin  1826  )  est  vrai  dans  ses  conséquences 
et  dans  sa  morale;  mais  il  est  contraire  aux  vérita- 
bles principes  sur  l'application  des  lois.  Les  tribu- 
naux n'ont  lii  le  pouvoir  de  changer  l'ordre  des  ju- 
ridictions, ni  le  droit  de  renverser  la  disposition 
du  principe  de  la  loi,  sous  le  prétexte  d'une  consi- 
dération plus  puissante  que  celle  de  cette  loi  '. 

Sans  doute  les  chambres  du  conseil  et  d'accu- 
sation ont  le  pouvoir  discrétionnaire  ,  d'après  la 
disposition  de  ces  (\ç:yxY,.  articles,  de  décider  que  le 
prévenu  n'a  pas  commis  le  crime  dont  il  est  inculpé; 
mais  elles  n'ont  pas  le  pouvoir,  en  déclarant  que 
tel  fait  est  condamnable,  de  décider  que  telle  ou 
telle  circonstance  le  rend  excusable.  Encore  un 
coup,  ces  deux  clian)bres  sont  juges  souveraines  de 
la  prévention  ,  sans  motifs  de  leur  décision  ;  mais 
au  jury  seul  appartient  le  droit  de  juger  le  degré 
de  culpabilité,  de  décider  que  tel  fait  réputé  crime 
ou  délit  dans  une  circonstance  ne  l'est  pas  dans  une 

'  Voyez  ce  que  nous  Jivons  dit  au  oh;»p.  63  sur  les  Peines 
cnceurues  par  les  mineurs  ayant  moins  de  seize  ans ,  sur  la  «lis- 
posilion  d(;  l'arl.  66  du  C.  pén.  ,  qm  a  une  parfaite  anaiog;ieaveo 
l'article  (ii'j  du  nuMueCode. 
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autre,  de  décider  enfin  quand  le  fait  est  ou  n'est 
pas  volontaire. 

I  56o.  Lorsque  la  démence  se  déclare  api'ès  le 
crime ,  soit  qu'elle  existât  avant ,  soit  qu'elle  fût  sur- 
venuedepuis ,  les  poursuites  cessent;  mais  si  l'accusé 
recouvre  sa  raison,  on  reprend  les  poursuites. 

Si  la  démence  survient  après  ia  condamnation  , 
on  suspend  aussi  l'exécution  :  il  y  aurait  de  la  bar- 
barie à  conduire  un  aliéné  sur  Vécha^aud  ;  Jijriosus 
furorc  solurn  puiiiiiiv.  La  co:. dam  nation  ne  peut 
être  exécutée  que  dans  le  cas  où  il  aurait  recouvré 
sa  raison.  On  ne  punit  pas  celui  auquel  il  ne  reste 
de  l'homme  que  les  facultés  animales. 

iSf)!.  La  prescription  prévue  par  l'art.  G35  du 
C.  d'inst.  crim.  court  en  faveur  du  condamné;  mais 
dans  le  cas  où  l'exécution  de  la  condamnation  est 
suspendue  pour  cause  de  démence,  cette  circon- 
stance est-elle  une  véritable  infcrniption  de  pres- 
cription? Non  ,  sans  doute  ;  la  loi  ne  distingue  pas  , 
et  où  elle  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de 
distinjifuer.  Si  l'accusé  condamné  ne  recouvrait  sa 
raison  qu'après  les  vingt  années  révolues,  à  comp- 
ter de  la  prononciation  de  l'arrêt ,  il  est  certain  qu'il 
serait  valablement  libéré. 

i562.  L'interdiction  pour  démence,  imbécillité 
ou  fureur  ,  n'est  pas  une  preuve  convaincante  pour 
les  jurés  que  le  fait  d'un  crime  est  excusable;  elle 
est  setdement  une  forte  présomption  que  celui  qui 
a  commis  le  crime  ou  le  délit  était,  au  moment  de 
l'action  ,  dans  un  état  d'aliénation  d'esprit,  et  non 
une  cause  absolue  de  sa  non  culpabilité.  Si  doue  les 
jurés  étaient  convaincus,  d'après  les  débats,  que 
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lors  du  fait  du  crime  le  prévenu  jouissait  deses  qua- 
lités morales,  et  a  agi  avec  le  discernement  d'une 
personne  raisonnable,  ils  pourraient  le  déclarer 
coupable  de  ce  fait. 

Ainsi ,  en  le  déclarant  coupable,  il  n'y  aurait  point 
de  contradiction  entre  cette  déclaration  et  le  fait  de 
son  interdiction  mentale,  parce  que  la  déclaration 
qui  embrasse  le  fait  matériel  du  crime  et  son  ca- 
ractère moral  n'est  soumise  qu'au  sentiment  intime 
de  la  conviction,  de  la  conscience  des  jurés  '. 

i563.  Si  la  question  de  démence,  d'imbécillité  ou 
de  fureur,  est  posée,  les  jurés  ne  sont  point  em- 
barrassés d'y  répondre,  d'après  leur  conscience. 

Mais  si  le  conseil  de  l'accusé  ^  a  négligé  de  faire 
poser  cette  question,  bien  qu'il  résultât  des  débats 
la  conviction  que  cet  accusé  était  dans  un  état  d'a- 
liénation mentale  au  temps  de  l'action  du  crime , 
les  jurés  seront  peut-être  embarrassés  de  répondre. 

Par  exemple,  on  a  seulement  soumis  à  la  décla- 

'  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  24  octobre  181 1  et 
4  juin  I  %  11  {Dictionnaire  des  arrêts  modernes ,  par  M.  Delaporte, 
pag.  3o8) ,  ont  décidé  qu'il  suffit  que  les  jurés  déclarent  qn'un 
accusé  est  convaincu  d'avoir  volontairement  commis  un  homicide 
pour  qu'il  soit  non  recevable  à  se  plaindre  à  la  Cour  de  cassation 
de  ce  qu'on  lui  a  refusé  de  poser  la  question  de  démence  ,  le  mot 
volontairement  excluant  l'idée  de  démence. 

'^  Nous  disons  le  conseil,  car  l'accusé  en  démence  ne  peut  faire 
dans  cet  état  ce  que  son  conseil  doit  faire  pour  lui.  Cependant  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  démence  de  l'accusé  alléguée 
par  son  conseil,  n'est  pas  une  simple  excuse  admise  par  la  loi 
(  C.  pén.  ,  65  )  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  ,  parce  que  la 
Cour  d'assise  refuse  de  statuer  sur  l'exception  de  démence.  C, 
d'instr.  rrini.  ,  339;  Sirey,  t.  17,  p.  17- 
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ration  du  jury  la  question  en  ces  termes  :  «  L'ac- 
«  cusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  le  crime  de 
«  meurtre  sur  la  personne  de  B...  avec  toutes  les 
«  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
«  d'accusation?  » 

Dans  cette  situation  ,  on  peut  craindre  que  le 
jury  réponde  :  Oui,  l'accusé  est  coupable,  etc. 

Dans  cet  exemple,  l'accusé ,  quoique  reconnu  en 
démence  par  les  débats,  subira  la  peine  capitale. 

Cependant  les  jurés  ont  la  conviction  que  ce 
malheureux  accusé  était  en  démence  au  temps  où 
il  a  commis  le  crime,  qu'il  l'a  commis  sans  discer- 
nement, et  partant  sans  volonté;  qu'ainsi  il  est  dans 
le  cas  de  la  rémission  prévue  par  l'art.  64  du  C.  pén. 

Quelle  déclaration  feront-ils  à  l'unique  question 
posée  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  337  du  C. 
d'inst.  crim.  ? 

Déclareront-ils  que  l'accusé  n'est  pas  coupable? 
Mais  alors,  eu  pensanl  aux  conséquences  des  dis- 
positions de  la  loi  pénale,  ils  contreviendront,  nous 
ne  disons  pas  à  leur  conscience,  mais  à  l'instruction 
de  l'art.  34^  du  même  Code. 

Diront-ils  qu'il  est  coupable?  Mais  pour  se  ren- 
fermer strictement  dans  la  disposition  de  la  ques- 
tion ,  il  serait  injuste  et  même  barbare  de  déclarer 
coupable  celui  quia  commis  un  crime  sans  volonté  ! 

Dans  cette  alternative,  que  doivent  faire  les  jurés? 

D'abord  ils  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
et  pour  parvenir  à  former  leur  décision  ,  supplier 
la  Cour  d'assises  de  poser  la  question  dans  la  forme 
indiquée  par  l'art.  3^9  du  C  d'inst.  crim.  sur  le  fait 
prévu  par  l'art.  64  à\\  C.  pén. 
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Si  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  déférer  à  cette  in- 
vitation ,  les  jurés  pourront  user  de  la  plénitude  de 
leur  conscience;  appelés  pour  décider  si  C accusé 
est ,  ou  non ,  coupable  du  crime  quon  lui  impute 
(342),  ils  déclareront  innocent,  dans  le  sens  de 
l'art.  64  du  C,  pén. ,  celui  qui  a  perdu  la  raison, 
celui  quia  fidt  ce  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'il  faisait , 
et,  pour  nous  servir  des  expressions  de  la  loi,  ils 
diront  né^^ativement  :  Non  ,  V accusé  ri  est  pas  cou- 
pable du  ciirne  de  meurtre  ^  etc. 

i564-  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  fond  de 
la  conviction  de  la  culpabilité  ou  de  la  non  culpa- 
bilité de  l'accusé  en  démence,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  mars  i8i3,  aurapportde  M.  Lamar- 
que,  sur  le  pourvoi  de  Joseph-Marie  Legoarter,  con- 
tre un  arrêt  delà  Cour  d'assises  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  en  a  fait  un  principe,  en  jugeant  que 
la  question  de  démence  peut  bien  ne  pas  être  la  ma- 
tière d'une  question  particulière  devant  un  jury; 
et  cependant  que  si  les  jurés  sont  convaincus  , 
d'après  les  débats,  que,  lors  du  fait  par  lui  commis, 
Faccusé  était  réellemeut  dans  un  état  d'aliénation 
d'esprit,  ils  doivent  déclarer  qu'il  n'est  pas  coupa- 
ble ;  car  il  n'y  a  pas  de  culpabilité  sans  volonté  cri- 
minelle ,  lorsqu'on  est  privé  de  sa  raison  et  de  son 
djscerneuient.  ^  Dictionnaire  des  arrêts  modernes  , 
par  M.  Delaporte ,  édit:  de  i8i4,  P-  81.)  Deux  au- 
tres arrêts  de  la  même  Cour  ,  l'un  du  4  janvier  1817, 
Sirey  ,  t.  17  ,  p.  agg;  l'autre  du  9  septembre  i8i5  , 
t.  26,  p.  449?  ^"*^  encore  jugé  dans  le  méma  sens, 
(ju'il  n'y  a  point  de  contvadiction  dans  ces  deux  ré- 
ponses du  jury  :  Od!,  l  accusé  a  commis  voloniai- 
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renient  le  crime;  oui,  il  était  en  état  de  démence , 
et  par  conséquent  qu'il  n'y  en  avait  pas  non  plus 
dans  les  deux  questions. 

Ainsi ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  et  d'après  la  j mis- 
prudence  de  la  Cour  suprême ,  ni  l'interdiction  de 
l'accusé  prononcée  antérieurementaufait  du  crime, 
ni  l'omission  de  la  question  de  démence  prévue  par 
If^s  art.  64  du  C.  pén.  et  ^Sg  du  C.  d'inst.  crim.,  ne 
peuvent  lier  la  déclaration  des  jurés,  l'expression 
de  leur  conscience.  A  ce  sujet,  nous  ne  saurions 
trop  répéter  ces  belles  paroles  de  la  loi  :  les  jwés 
m:  sont  appelés  qne  pour  décider  si  î accjisé  est^  ou 
iion^  coupable  du  crime  cpaon  lui  impute! 

C'est  dans  ce  sens  encore  qu'un  autre  arrêt  du  i 
mai  1827  ,  Sirey,  t.  27,  p.  192,  a  jugé  que  l'arrêt 
qui  acquitte  un  accusé  de  meurtre,  sur  le  motilque 
lors  du  crime  il  était  en  démence,  et  attendu  que 
depuis  son  enfance  cet  accusé  était  dans  im  étal 
habituel  de  fureur,  quoique  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  pas  liei  les  juges  civils  chargés  de  pro- 
noncer sur  la  demande  en  interdiction  d'après  les 
faits  et  les  justifications;  tellement  que  les  juges  ci- 
vils peuvent,  par  suite  de  l'instruction  de  la  de- 
mande en  interdiction,  déclarer  que  cet  individu 
n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  fureur. 

Et  dans  un  sens  inverse  ,  fondé  siu-  le  même  prin- 
cipe, l'interdiction  civile  pour  cause  de  démence, 
ou  la  simple  question  de  savoir  si  l'accusé  est  sus- 
ceptible d'être  inteidit  pouj-  cause  de  démence,  n'est 
pas  un  obstacle  ,  ou  ,  si  Ton  veut,  unequestioîi  pré- 
judicielle, à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  Tinlerdit  pour  le  crime  (Mi  pour  le  délit 
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qu'on  lui  impute;  parce  qu'en  matière  criminelle^ 
la  loi  donnant  au  juge  le  droit  de  décider  s'il  y  a 
crime  ou  délit ,  lui  confère  par  conséquent  le  pou- 
voir de  décider  si  l'accusé  ou  le  prévenu,  par  sou 
état  moral  au  moment  de  l'action,  était,  ou  non, 
susceptible  de  culpabilité. 

Un  grand  principe  en  cette  matière  doit  servir 
de  guide  dans  ces  sortes  de  questions;  c'est  que  ja- 
mais le  passé  ne  peut  lier  le  présent  :  l'accusé  était 
en  démence  lors  de  son  interdiction  civile,  mais 
il  pouvait  bien  ne  plus  l'être  au  temps  de  l'ac- 
tion du  crime;  et  parce  qu'il  ^tait  en  démence  lors- 
qu'il a  commis  le  crime,  est-ce  une  raison  pour 
décider  qu'il  est  encore  dans  cet  état  au  temps  où 
l'on  provoque  son  interdiction  civile? 

t565.  L'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qui  est 
dans  un  état  de  rémission  par  la  sage  prévoyance 
de  la  loi,  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  causés.  Il  pourrait  être  person- 
nellement condamné  à  les  réparer,  ou  l'on  pour- 
rait l'y  faire  condamner  par  action  dirigée  contre 
son  tuteur,  s'il  était  interdit.  /^  .  Délits,  chap.  34- 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i  juin  i83i  , 
Sirey ,  t.  3j  ,  p.  346,  confirme  ce  principe,  en  dé- 
cidant que  le  coupable  absous  doit  payer  les  frais 
du  procès. 

i566.  Les  personnes  qui  laissent  divaguer  des 
fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  seront 
punis  d'amende,  dit  l'art.  475  du  C.  peu.,  depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement. 

Et,  suivant  l'art.  479 ,  si  par  l'effet  de  cette  diva- 
gation ,  ils  ontoccasioné  la  mort  ou  la  blessure  des 
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animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  ,  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement  '. 

1567.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 bru- 
maire an  i3  ,  Sirey,  t.  20,  p.  49^,  décide  que  le  fu- 
rieux ou  l'épileptique  qui  a  commis  un  assassinat, 
dans  l'accès  de  sa  maladie,  est  réputé  n'avoir  pas  eu 
d'intention  criminelle.  Traduit  pour  un  tel  crime 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  Ta  acquitté  à  rai- 
son du  défaut  d'intention  criminelle,  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  et  non  au  conseil  de  guerre  qu'il 
appartient  d'ordonner,  par  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, la  détention  du  malade. 


CHAPITRE   LXXII. 

DE  l'interdiction   LÉGALE  QUI   RÉSULTE    DE    LA   CONDAMNATIOr» 
^FFLICTIVE    OU     INFAMANTE. 

i568.  L'interdiction  légale  est  ainsi  appelée, 
parce  qu'elle  résulte  essentiellement  de  la  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  (Cod. 
pén.,  29). 

L'interdiction  Ir'gale  ne  diffère  de  l'interdiction 
mentale  quejdans  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'in- 
terdiction :  les  effets  sont  absolument  les  mêmes. 

'  Si  l'homme  en  démrnce  est  (hins  les  liens  de  Tinterdiction, 
lii  répression  de  ce  délit  tombe  entièrement  sur  le  tuteur  qui  est 
chargé  de  prendre  soin  de  sa  ])ersonne  ;  mais  s'il  n'est  pas  encore 
sous  la  surveillance  de  ce  légal  protecteur,  cette  répression  s'ap- 
plique aux  personnes  qui  sont  chargées  de  sa  condmte  ou  aux 
parens  qui  ont  le  droit  de  provoquer  son  interdiction  mentale. 
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La  règle  tracée  par  !es  art,  i  la^  et  1 124  fin  C 
civ. ,  s'applique  à  l'interdiction  pour  démence,  im- 
bécilité  ou  fureur,  comme  à  l'interdiction  pour 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  janvier  1825, 
confirmatif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes;  Sirey, 
t.  25 ,  p.  345. 

Ainsi,  pour  l'administration,  les  aliénations  de 
biens,  et  généralement  pour  toutes  les  actions  de 
l'interdit  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, on  suit  les  mêmes  règles  que  celles  que  le 
Code  civil  a  prescrites  à  l'égard  des  interdits  pour 
démence. 

1569.  Les  art.  29  ancien  et  nouveau  du  C.  pén. 
disent  que  la  nomination  du  curateur-  à  l'interdic- 
tion légale,  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
pour  Ui  nointnaiion  des  tuteurs  aux  interdits;  et 
l'article  3o  ajoute  que  ses  biens  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  que  le  curateur 
lui  rendra  compte  de  son  administration.  Ainsi,  ces 
deux  dispositions  ne  sont  même  pas  différentes  de 
celles  qui  intéressent  l'interdit  en  démence;  car 
dans  l'interdiction  légale,  la  nomination  du  cura- 
teur ou  tuteur  se  fait  par  le  conseil  de  famille  de  la 
même  manière  que  dans  l'interdiction  mentale,  et 
le  curateui"  rend  son  cojnpte  à  l'interdit  légal  à 
l'expiration  de  sa  peine,  comme  le  tuteur  de  l'in- 
terdit pour  démence  lui  rend  compte  après  la  main- 
levée de  son  interdiction. 

1070.  L'interdiction  légale  ,  relativement  aux 
biens  du  condamné,  est  donc  dans  tous  les  cas  as- 
similée à  l'interdiction  mentale.  Nous  ne  connais- 
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sons  qu'une  seule  exception  à  cette  règle  générale; 
c'est  celle  de  l'article  3i  du  même  Code,  portant 
que  pendant  la  durée  de  la  peine  du  condamné  ,  il 
ne  pourra  lui  êlre  remis  aucune  sonirric^  aucune 
provision ,  aucune  portion  de  ses  revernis ,  choses 
bien  différentes  de  celles  qui  sont  comprises  dans 
l'administration  de  l'interdiction  mentale, où  tous  les 
revenus  sont  particulièrement  consaci'és  à  adoucir 
le  sort  du  malade. 

Sous  le  Code  Pénal  de  i8jo. 

1571.  Ceux  qui  sont  dans  un  état  d'interdiction 
légale  perdent,  pendant  la  durée  de  leur  peine, 
l'exercice  de  leurs  droits  civils,  et  ils  sont  décuus 
de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  dont  ils  étaient 
chargés. 

Mais,  suivant  l'article  28  du  même  Code,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  des  travaux  toicés 
à  temps,  du  banissement,  de  la  réclusion  ou  du 
carcan  ,  periient  à  jamais  un  droit  non  moins  pré- 
cieux; car  la  loi  leur  interdit  pour  toujours  les 
fonctions  de  juré  et  d'expert  ;  ils  ne  peuvent  même 
pas  être  employés  comme  témoins  dans  des  actes, 
ni  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignemens  ;  même  la  loi  les  déclare 
incapable  de  tutelle  et  de  curatelle^  si  ce  n'est  de 
leurs  enfans,  mais  seulement  de  l'avis  du  conseil 
de  famille  '. 


'  Sur  Finlcrdiclion  li'gale  établir  par  le  Code  pciial  de  iSio, 
f^.  l'explication  que  donnent  à  ce  sujet  le  3^  §  de  l'art.  8  ,  et 
les  art.  28 ,  29  et  34  du  nu-iue  Code. 
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157.2.  Dans  le  cas  de  la  disposition  de  l'ancien 
article  44)  si  le  condamné  à  une  peine  est  mineur, 
et  si  de  plus  il  a  été  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
du  gouvernement,  son  curateur  pourra  lui  pro- 
curer une  caution  solvable  de  bonne  conduite. 

1570.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'inter- 
diction légale  en  matière  criminelle,  ne  doit  être 
considéré  que  comme  un  exposé  des  effets  de  cette 
punition.  Il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet,  chapitre  2,  sur  la  Privation  des  droits  civils  , 
où  nous  avons  développé,  dans  toute  leur  étendue, 
les  règles  relatives  aux  diverses  curatelles  auxquelles 
donne  lieu  l'interdiction  légale. 

Sous  le  Code  Pénal  de  i832. 

1574.  Les  auteurs  du  Code  de  i8'^2  ont  fait  des 
changemens  notables  à  cette  partie  de  notre  droit 
pénal.  Suivant  le  Code  de  1810,  la  dégradation  ci- 
vique n'était  toujours  que  l'accessoire  d'une  peine 
prononcée,  tandis  que  d'après  le  nouveau  Code, 
elle  est  dans  certains  cas,  comme  dans  l'article  28, 
la  conséquence  immédiate  des  peines  afflictives  et 
infamantes,  et  elle  est  toute  seule,  dans  une  foule 
de  circonstances,  suivant  le  deuxième  §  de  l'art.  8, 
une  peine  infamante. 

A  la  dégradation  civique  prononcée  par  l'ancien 
article  34»  les  auteurs  du  nouveau  Code  ont  ajouté 
entre  autres  dispositions,  la  privation  des  droits  ci- 
après  énoncés  : 

«  Du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et 
«  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques, 
«  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration;  de  ne 
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«  pouvoir  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille  et 
<c  d'être  subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire  ,  si  ce 
«  n'est  de  ses  propres  enFans,  et  sur  l'avis  confornrre 
«  de  la  famille. 

«  Du  droit  do;  faire  partie  de  la  garde  nationale , 
(c  de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé 
'(  dans  un  établissement  d'instruction,  à  titre  Je 
-<  professeur,  maître  ou  surveillant.  » 

«  Toutes  les  fowvque  la  dégradation  civiq(ie  sera 
<f  prononcée  comme  peine  principale,  elle  pourra 
«  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la 
«  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnaiion,  n  excé- 
c(  dera  pas  cinq  ans. 

«  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français 
«  ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine  dalem- 
«  prisonnement  devra  toujours  être  prononcée.  » 

1575.  L'bomme  n'est  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  et  civiques  c[u'à  vingt-un  ans  accomplis  ; 
mais  avant  l'époqtie  de  sa  majorité  civile,  il  jouit  de 
certains  droits  civiques  dont  il  peut  être  privé 
comme  le  majeur.  Cinquième  alinéa  de  l'article  67 
du  C.  pén. 

Selon  cette  disposition  ,  si  le  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation 
civique  ou  du  bannissement,  il  doit  être  condamné 
à  être  enfermé  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison 
de  correction  ;  et  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes  ,  les  juges  en  faisant  l'appli- 
cation de  l'article  463  sur  l'atténuation  des  peines, 
ne  peuvent  cependant  pas  réduire  la  punition  au- 
dessous  d'un  an  d'emprisonnement. 


T.  ir.  37 
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CHAPITRE  LXXIII. 

DE  l'interdiction  TEMPORAIRE  DES  DROITS  CIVIQUES  ET  CIVILS  ET 
DE  FAMILLE,  PAR  FORME  DE  CORRECTION  ,  SOUS  LE  RAPPORT  DES 
MINORITÉS  ,  DES  TUTELLES  ET  CURATELLES  ET  AUTRES  COMMIS- 
SIONS DE  CE  GENRE. 

iSyô.  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment,  dit  l'art,  /p  du  G.  pén.,  a  pour  rot  it  dmu  cer- 
«  tains  cas ,  interdire  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
«  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  suivans  : 

I  ".  «  De  vote  et  d'élection  ; 

2°.  «  D'éligibilité; 

3°.,  «  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
juré  ou  autres  fonctions  publiques ,  et  aux  emplois 
de  l'administration ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois  ; 

4".  «  De  port  d'armes  ; 

5".  «  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  famille  ; 

6°.  «  D'être  tuteur  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
enfans ,  et  de  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7^  «  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes  ; 

8°.  «  De  témoignage  en  justice  ,  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations,  y^ 

1577,  A  ne  considérer  que  la  disposition  de  cet 
article  4^,  portant  que  les  tribunaux,  en  matière 
correctionnelle ,  pourront,  dans  certains  cas^  pro- 
noncer l'interdiction  des  droits  qui  y  sont  énoncés, 
il  semble  que  cette  locution  dans  certains  cas ^  leur 
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donne  k;  pouvoir  d'appliquer  cette  punition  à  tous 
les  cas  qu'ils  jugeront  convenables  d'ajouter  à  la 
peine  principale  ;  mais  telle  n'est  pas  l'intention  du 
législateur  :  il  vr!;t,  article  l\S  du  même  Code,  que 
cette  interdiction  ne  puisse  être  prononcée  que 
lorsqu'elle  aura  été  autorisée  et  ordonnée  par  une 
disposition  particulière  de  la  loi. 

Les  certains  cas  dont  parlent  ces  deux  articles 
du  Code  pénal,  et  la  durée  de  l'interdiction,  sont 
limités  aux  seules  dispositions  des  art.  loq,  i85, 
187,  334,  335,  l\o\  ^  4o5,  4o^  6t  4ao  du  même 
Code  :  hors  ces  cas,  les  juges  ne  peuvent  prononcer 
cette  peine. 

En  général ,  les  incapacités  font  le  principal  objet 
de  cet  ouvrage;  mais  dans  le  plan  que  nous  avons 
tracé  au  milieu  de  l'état  civil  des  personnes  qui  com- 
posent la  société,  nous  ne  devons  parler  ici  que 
des  incapacités  opposées  aux  droits  de  délibérer  et 
<le  voter  dans  les  assemblées  ou  conseil  de  famille, 
et  aux  fonctions  de  tuteur  et  curateur. 

15^8.  Toute  personne  dont  l'interdiction  tem- 
poraire des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  est 
prononcée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  non  seulement  ne  peut  pas  être  appelée  à 
i  emploi  de  la  tutelle  j)endant  la  durée  de  l'inter- 
diction, mais  si  elle  est  dans  l'exercice  de  cette 
charge  au  temps  de  l'interdiction  ,  ses  fonctions 
cessent  de  plein  droit  du  jour  même  de  l'exécution 
du  jugement.  Le  conseil  de  iamille  doit  aussitôt 
pourvoir  le  mineur  ou  l'incapable,  'Wux  nouveau 
tuteur  ou  curateur,  auquel  le  tuteur  ou  le  curateur 
3i>terdit.  doit  rendre  compto  de  s;i  gestion. 
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i56o.  La  disposition  qui  prononce  cette  priva- 
tion temporaire  ne  désigne  nommément  que  les 
tuteurs  et  curateurs;  mais  dans  l'acception  de  ces 
deux  qualités,  on  comprend  ordinairement  tous 
ceux  qui  exercent  des  charges  dont  les  commissions 
répondent  exactement  à  celles  des  tutelles  et  cu- 
ratelles. Tels  sont  les  conseils  judiciaires  dont  par- 
lent les  articles  499  ^t  5i3  du  Code  civil,  que  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  mettent  généralement 
partout  au  rang  des  curateurs.  Ainsi  le  tuteur  offi- 
cieux dont  parle  Tarticle  36 1  du  même  Code,  le 
pro-tuteur  désigné  par  Tarticle  4'7^  et  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  à  celui  dont  on  provoque 
l'interdiction,  sont  sujets  à  la  même  punition  que 
les  tuteurs.  Ils  sont  sur  la  même  iisne  :  tous  tien- 
nent  leurs  fonctions  du  droit  civil,  des  attributions 
des  tutelles,  et  pour  les  qualifier  d'une  manière 
plus  exacte,  ils  sont,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  de  véritables  pro-tuteurs. 

1379.  Les  subrogés-tuteurs  ,  et  Tadministrateur 
autorisé  par  l'article  454  •>  ^^^  devraient-ils  pas  être 
compris  dans  la  classe  des  tuteurs  et  curateurs? 
Cette  question  est  plus  délicate. 

Ces  deux  emplois  sont  moins  en  évidence  que  ceux 
des  tuteurs  et  curateurs  :  dans  ce  genre  de  punition, 
ce  n'est  pas  la  moindre  qualité  des  droits  civils  et 
politiques  des  citoyens  que  la  loi  veut  atteindre; 
c'est  la  qualité  !a  plus  essentielle  comme  la  plus 
honorable.  D'ailleurs  les  fonctions  attribuées  à  ces 
emplois ,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  celles  des 
tuteurs  et  curateurs  :  il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
ces  deux  emplois,  et  encore  moins  dans  l'ordre  des 
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pouvoirs  de  tout  protecteur  représentant  celui  qui 
est  incapable  d'administrer  sa  personne  et  ses  biens. 

Cependant  si  l'on  considère  que  les  fonctions  des 
subrogés-tuteurs ,  ainsi  que  celles  des  administra- 
teurs autorisés  par  l'art.  454  du  C.  civ. ,  sont,  dans 
le  sens  du  3^  §  de  l'art.  4^  du  C.  pén. ,  des  fonctions 
publiques,  parce  qu'elles  dérivent  essentiellement 
de  l'institution  publique  des  tutelles,  ces  fonctions 
ne  seraient  pas  exemptes  de  l'interdiction  tempo- 
raire dans  les  cas  prévus  par  cet  art.  (C.  civ. ,  iSyo.) 

Mais,  pour  vouloir  trop  généraliser,  craignons 
de  tomber  dans  l'arbitraire. 

i58o.  De  la  disposition  du  6^  §  de  l'art.  4^,  il  ré- 
sulte que  les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  peuvent: 

]°.  Interdire  aux  pères  et  mères,  pour  un  certain 
temps ,  l'exercice  de  toute  tutelle  et  curatelle  dont 
ils  sont  actuellement  en  fonction,  autre  que  celle 
de  leurs  enfans  ; 

2°.  Ordonner  qu'ils  ne  continueront  l'exercice 
de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  de  leurs  enfans,  dont 
ils  sont  en  fonction  au  jour  de  la  condamnation, 
que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille; 

3°.  Déclarer  qu'ils  ne  pourront  entrer  dans  l'exer- 
cice de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  de  leurs  en- 
fans, à  laquelle  ils  seraient  légalement  appelés  par 
la  loi,  que  sur  l'avis  et  du  consentement  du  conseil. 

Ainsi,  d'après  cette  disposition,  la  tutelle  des  père 
et  mère  cesse  d'être  légale  du  jour  de  la  condamna- 
tion, et  dès  cette  époque,  elle  n'est  plus  qu'une  tu- 
telle daiive. 

i58i.  Lorsque  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
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loi ,  le  père  ou  la  mère  a  été  interdit  de  l'avis  du 
conseil  de  famille  ,  cette  interdiction  n'entraîne  pas 
dans  ses  eltets  la  privation  de  la  puissante  pater- 
nelle. Les  pi'érogatives  attachées  à  cette  magistra- 
ture des  familles  sont  bien  différentes  des  attril3U- 
tions  de  l'institution  des  tutelles.  Les  prenoières 
sont  un  titre  de  famille,  une  propriété  insépa- 
rable de  la  cpialité  paterneile  et  maternelle,  une 
jouissance  dont  on  ne  peut  être  privé  que  dans  l'état 
le  plus  misérable  de  la  vie,  dans  l'état  de  la  mort 
civile  perpétuelle  ou  d'interdiction  légale.  Les  se- 
condes sont  un  emploi  public,  un  mandat,  ou  lé- 
galement constitué  par  la  loi,  ou  seulement  déféré 
par  le  fait  de  l'homme,  qui  peut  être  révoqué 
dans  certaines  circonstances  purement  civiles.  Lfi 
privation  de  la  puissance  et  de  la  jouissance  pa- 
ternelle est  d'un  ordre  plus  sévère  que  celui  de 
l'interdiction  des  tutelles  et  curatelles.  Les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  pouvoir  de  leur  enlever  cette  ma- 
gistrature des  familles;  une  question  de  ce  genre 
ne  se  juge  pas,  elle  dérive  expressément  de  la  loi, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  décider,  par  le  seul  fait 
de  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante. On  ne  peut  opposer  à  cette  règle  générale 
que  l'exception  qui  résulte  de  la  punition  ignomi- 
nieuse prévue  par  les  art.  334  et  335  du  C.  pén.  ; 
car  dans  cette  circonstance  seulement,  les  tribunaux 
ont  le  pouvoir  de  priver  les  père  et  mère  des  droits 
et  avantages  attachés  à  \2i  puissance  paternelle. 


DROIT  MILITAIRE. 


CHAPITRE  LXXIV  ET  DERNIER. 

DES    MILITAIRES    ATTACHES    A0    SERVICE    DES    ARMÉES    DE    TERRB 
ET    DE    MER. 

Les  lois  relatives  aux  militaires,  sont  des  lois 
d'exception  au  droit  commun.  Nous  les  plaçons  dans 
cette  dernière  partie  ,  comme  étant  le  complément 
des  matières  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce 
traité,  sous  le  rapport  des  minorités. 

Les  règles  de  droit  sur  cette  matière  étant  com- 
munes aux  mineurs  et  aux  majeurs,  nous  sommes 
dans  la  nécessité  d'en  parler  dans  l'ordre  suivant  : 

1 .  Des  engagemens  volontaires. 

2.  Du  recrutement  forcé  ou  de  l'appel  en  cas  d'insuffisance  pour 

le  complet  de  l'armée  en  temps  de  paix. 

3.  Du  remplacement,  et  du  rapport  tu  matière  de  successions. 
4-  De  l'absence  des  militaires. 

5.   De  la  discipline  et  des  crimes  et  délits  dans  l'état  militaire 
sous  le  rapport  des  minorités. 

SECTrON    PREMIÈRE. 

Des  Engagemens   volontaires. 

i58'2.  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  pero 
et  mère,  et  à  défaut  de  ses  père  et  mère,  sous  celle 
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(le  SOU  tuteur,  jusqu'à  ha  majorité  de  vingt-un  atis 
accomplis.  Ainsi  il  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle, sans  la  permission  de  son  père,  ou  de  sa  mère 
survivante,  ou  de  son  tuteur,  si  ce  n  est  poui-  en- 
rôlement volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus.  G.  civ. ,  Sya,  074  ^-t  45o. 

Conformément  à  cette  règle,  l'article  1  de  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
dispose  que  tout  Français  est  reçu  à  contracter  un 
engagement  volontaire,  sur  la  preuve  qu'il  est  âgé 
de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et 
qu'il  peut-être  admis  dans  le  corps  pour  lequel 
il  se  présente.  Donc,  tout  Français  qui  n'a  pas  at- 
teint cet  âge,  ne  doit  pas  être  admis  à  contracter, 
sans  l'autorisation  de  celui  sous  la  puissance  duquel 
il  est,  \\n  engagement  que  son  incapacité  lui  refuse, 
parce  que  dans  leur  principe  d'équité,  les  lois  ne 
tendent  de  piège  à  personne. 

Les  officiers  de  l'état  civil  sont  fondés  à  refuser 
la  réception  du  contrat  d'engagement  dont  parle 
l'article  4  de  cette  loi  du  10  mars,  si  le  mineur  ayant 
moins  de  dix-huit  ans  révolus  iie  rapporte  pas  le 
consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère  survivante, 
ou  de  son  tuteur  à  défaut  de  père  et  mère.  Et  le  tu- 
teur lui-même  ne  doit  donner  cette  autorisation  à 
son  pu])ille  que  du  consentement  motivé  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille. 

Les  chefs  de  corps  qui  admettent  au  service  mi- 
litaire des  armées  de  terre  et  de  mer  des  enfans 
au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  contre- 
viennent singulièrement  aux  dispositions  des  lois 
sur  celle  matière. 
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La  durée  des  eiigagemens  volontaires  est  de  six 
ans  dans  les  légions  départementales ,  et  de  huit  ans 
dans  les  autres  corps.  Le  contrat  d'engagement  doit 
contenir  cette  durée  et  les  autres  conditions  de  l'en- 
gagement à  peine  de  nullité.  Art.  4  de  cette  loi. 

SECTION    II. 

Du  Recrutement  forcé  ou  de  l'appel  en  cas  d' insuffisance 
pour  le  complet  de  T armée  en  temps  de  paix 

i583.  Les  lois  sur  la  réquisition  et  la  conscri- 
ption ,  et  toutes  les  lois  interprétatives  de  ces  deux 
lois  fondamentales  de  la  formation  de  l'armée  , 
ayant  été  abrogées  par  celle  du  i  o  mars  1818  sur  le 
n'cniternent^  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des 
dispositions  de  cette  dernière  loi  actuellement  en 
vigueur.  Art.  20. 

Tous  les  jeunes  Français  qui  atteignent  l'âge  de 
vingt  ans  révolus  le  1^''  janvier  de  chaque  année, 
et  qui  ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton  ,  sont 
appelés  à  un  tirage  au  sort,  pour  participer  au 
complet  de  paix  de  l'armée. 

Ainsi,  porte  l'article  8  de  cette  loi  :  «  Seront  con- 
sidérés comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton  : 

1°.  a  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors  ,  expatriés  ,  absens  ou  détenus ,  si 
d'ailleurs  leurs  père  et  mère  ou  tuteur,  ont  leur  do- 
micile dans  l'une  des  communes  du  canton  ,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une  desdites  communes; 

2".  «  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  can- 
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ton ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile 
réel  dans  un  autre  canton  ; 

3".  «  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  1»^ 
canton  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y 
seraient  pas  domiciliés  ; 

4"-  «  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  leur 
tuteur; 

5°.  «  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui 
ne  seraient  dans  aucuns  des  cas  précédens,  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton.  >> 

«  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage , 
ajoute  l'article  9,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront 
produire  un  extrait  des  registres  d'état  civil,  con- 
statant un  âge  différent,  ni,  à  défaut  de  registres, 
prouver  leur  âge,  conformément  à  l'art.  46, C.  civ. 

«  Nul  ne  pourra  être  sous-officier,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement, 
pendant  au  moins  deux  ans  dans  un  corps  de  troupes 
réglées.  »  Art.  27. 

Cette  ioi  contient  beaucoup  d'autres  dispositions 
qui  intéressent  particulièrement  les  mineurs,  sur- 
tout celles  qui  sont  relatives  aux  exemptions  et  dis- 
penses des  appels  au  complet  de  paix  de  l'armée  ; 
mais  les  causes  qui  donnent  lieu  à  ces  exemptions 
et  dispenses  sont  tellement  du  ressort  des  yeux,  que 
pour  les  comprendre  et  en  faire  l'application,  il 
suffit  de  les  voir  dans  les  articles  i4,  1 5  et  16  de 
cette  loi.  L'instruction  du  ministre  de  la  guerre  du 
12  août  1818  (Bull.  233,  n"  4822),  est  d'ailleurs  le 
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meilleur  commentaire  qu'on  puisse  consulter  sur 
cette  matière. 

Dans  les  questions  judiciaires  de  ce  genre,  la 
Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  6  mars  1827, 
a  jugé  que  le  préfet  a  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance,  ou  de  se  pourvoir  par  tierce-Opposition 
contre  les  jugemens  obtenus  en  son  absence.  Sirey, 
t.  27 ,  p.  356. 


SECTIOrv     lU. 


Des  Remplacemens ,  et  du  Rapport  en  niatièi'e  de 

succes-sioris. 

Reinplaccinens. 

i584.  Les  jeunes  gens  définilivenient  appelés  à 
laire  partie  du  contingent,  porte  l'art.  18  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  pourront  se  faire  remplacer  par 
tout  homme  valablement  libéré  ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente-cinq  ans  s'il  a  été 
militaire,  et  qu'il  ail  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises  pour  être  reçu  dans  l'armée. 

«  Le  remplacement  sera  admis  par  le  conseil  de 
révision  ,  et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  pro- 
cès-verbal. 

«  Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir 
lieu  entre  les  jeunes  gens  du  ^nème  tirage. 

«  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contracta ns,  à  l'occasion  des- 
dits remplacemens  et  substitutions ,  seront  soumis 
auw  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre  con- 
trat civil. 

i585.  L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
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désertion  ,  responsable  de  son  remplaçant  pendant 
un  an ,  à  compter  du  jour  de  Tacte  passé  devant  le 
préfet.  Il  sera  libéré,  si ,  dans  l'année,  le  rempla- 
çant est  arrêté,  en  cas  de  désertion,  ou  s'il  meurt 
sous  les  drapeaux.  » 

i586.  Ainsi,  d'après  le  quatrième  alinéa  de  cet 
article,  si  le  remplacé  est  un  mineur  non  émancipé^ 
le  contrat  qui  rèj^le  les  stipulations  particulières  du 
remplacement  doit  être  fait  par  le  tuteur  au  nom 
de  ce  mineur,  suivant  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal;  et  si  c'est  un 
mineur  émancipé  y  le  contrat  doit  être  fait  par  le 
mineur  lui-même  avec  l'assistance  de  son  curateur. 
(Argument  des  art.  4^7  ,  483  et  4^4  tlu  C.  civ.  ) 

1587.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'acte  passé  devant 
le  préfet  concernant  seulement  le  remplacement 
d'un  individu  :  le  remplacé  et  le  remplaçant  pou- 
vant s'enrôler  à  dix-huit  ans  révolus  sans  la  parti- 
cipation de  leur  père  ou  tuteur,  à  plus  forte  raison 
ils  peuvent,  après  cet  âge,  faire  un  contrat  de  cette 
nature  sans  cette  participation. 

Rapport. 

i588.  En  matière  de  partage,  on  juge  que  les 
sommes  payées  par  le  père  pour  l'exemption  de  son 
fils  du  service  militaire,  sont  sujettes  à  rapport 
comme  tout  autre  avancement  d'hoirie.  L'appel  à 
la  défense  de  la  patrie  est  une  dette  personnelle , 
et  non  une  dette  de  famille  ni  une  charge  de  la 
puissance  paternelle.  Sur  ce  point ,  la  jurisprudence 
est  uniforme. 

Cependant  la  Cour  de  Grenoble,  après  avoir  d'à- 
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hoid  reconnu  ce  principe  dans  son  arrêt  du  \2  fé- 
vrier 1816,  a  fait  une  exception  à  cette  règle  par 
son  arrêt  du  2  janvier  1822.  (Sirey,  t.  21.  p.  295, 
et  t.  26,  p.  53)  :  elle  a  jugée  quo  la  somme  payée 
par  un  père  pour  le  remplacement  de  son  fils  n'est 
passnjetteà  rapport,  lorsque  cette  somme  est  mo- 
dique par  rapport  à  la  fortune  du  père.  Cependant 
le  principe  est  le  même  :  le  droit  ne  change  pas  de 
pi'oposition  ,  parce  que  la  cîiose  change  de  valeur. 

1589.  La  Cour  de  Colmar,  par  son  a)Tét  du  6 
décembre  181 5,  a  justement  décidé  que  le  beau- 
père,  qui  stipule  seul  avec  le  remplaçant  de  son 
beau-fils  mineur  appelé  pour  la  conscription  ,  est 
censé  agir  pour  le  compte  du  mineur  ,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  son  tuteur.  Eu  conséquence,  il  a  droit  de 
répéter  contre  lui  la  somme  qu'il  s'est  obligé  tlo 
jiayer  ainsi  dans  son  intérêt.  (Art.  i'^jS.) 

SECTION    IV. 

De  T absence  des  rnilitaires . 

1590.  Il  existe  une  législation  toute  particulière 
sur  l'absence  des  militaires  qui  intéresse  autant  les 
mineurs  que  les  majeurs  eux-mêmes,  puisqu'en  ^^é- 
néral  les  armées  de  terre  et  de  mer  ne  se  compo- 
sent et  recomposent  que  par  des  jeunes  gens  de 
vingt  ans,  et  par  un  très-grand  nombre  de  ceux 
qui  s'enrôlent  volontairement  avant  cet  âge.  Com- 
mune à  ces  deux  états  de  la  vie  civile,  nous  avons 
pensé  que  cette  matière  appartient  plutôt  aux  ou- 
vrages qui  traitent  en  général  de  la  majorité  ,  qu'à 
celui  qui  ne  paile  spécialement  que  des  minorités. 


jgS       PA.RT.     IV.    DROIT    MILIÏAIRK.    CH.    LXXIV. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  ce  que  nous  allons  dire  sur 
ce  sujet  ne  doit  être  considéré  que  comme  l'intro- 
duction de  cette  partie  spéciale  de  la  nouvelle  lé- 
gislation. 

Ainsi,  nous  dirons  que  les  lois  des  1 1  ventôse  et 
16  fructidor  an  2,  qui  avaient  introduit  des  règles 
toutes  particulières  sur  l'absence  des  militaires, 
sont  abrogées  par  la  loi  du  1 3  janvier  1 817  ,  si  non 
formellement,  du  moins  d'une  manière  implicite, 
suivant  une  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
mars  1819;  Sirey,  1819.  p.  343. 

D'après  cette  loi  du  1 3  janvier  1817,  dont  on  ne 
feia  même  pas  l'analyse  pour  ne  pas  multiplier  les 
pages  de  ce  traité, on  dira  seulement ,  pour  donnei- 
une  idée  générale  de  la  spécialité  de  cette  matière, 
que  la  loi  s'applique  aux  successions  ouvertes  au 
profit  des  militaires  ,  dont  l'existence  n'est  pas  con- 
nue, et  que  depuis  la  promulgation  du  C.  civ.  les 
art.  i35  ,  i36  et  137  de  ce  Gode  sont  rendus  com- 
muns à  ce  iîenre  d'absence. 


SECTION    V 


De  la  Discipline  et  des  Crimes  et  Délits  des  militaires 
sous  le  rapport  des  minorités. 

J591.  Les  lois  sur  la  discipline  militaire  et  sur 
les  fautes  que  commettent  les  militaires  dans  le  ser- 
vice sont  des  lois  d'exception  dont  l'application 
est  indépendante  du  droit  commun  et  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  (Art.  484  du  G.  pén.)  F.  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  sujet,  chap.  63. 

De  ce  principe  ii  suit  que  les  mineurs  sont  sou- 
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mis  aux  lois  de  cette  discipline  et  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  militaires  majeurs.  î.a  règle  que  les  mineurs 
ne  peuvent  engager  leur  personne  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans  révolus,  ne  forme  même  pas  une  ex- 
ception en  leur  faveur,  pour  diminuer  les  peines 
auxquelles  ils  se  sont  exposés  dans  l'exercice  du 
service  militaire.  Une  cause  portée  à  la  Cour  de 
cassation  a  donné  lieu  à  l'application  de  ce  principe 
d'une  manière  absolue.  Son  importance  en  matière 
de  minorité,  réclame  une  place  dans  cet  ouvrage. 
Arrêt  du  7  janvier  1826;  Sirey,  t.  26,  p.  33 1. 

Jean-Melchior  Gros  était  entré  au  service  de  la 
marine  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  celui  sous  la  puissance  duquel  il  était. 
Accusé  d'avoir  volé  une  vareuse  de  toile  rousse  qui 
lui  avait  été  fournie  par  l'état,  il  comparut  devant 
le  conseil  de  guerre  du  cinquième  arrondissement 
maritime,  séant  à  Toulon,  en  qualité  d'apprenli 
marin  à  la  deuxième  compagnie  du  quatrième  équi- 
page de  ligne,  pour  être  jugé  sur  le  fait  de  cette 
accusation.  Mais  le  conseil  de  guerre  s'étant  assuré 
de  l'état  civil  de  ce  jeune  marin,  s'était  déclaré  in- 
compétent, par  le  motif  que  Melchior  Gros,  âgé 
seulement  de  seize  ans  ,  n'avait  pu  contracter  vala- 
blement aucun  engagement  qui  le  soumit  à  la  dis- 
cipline militaii'C. 

Sur  le  réquisitoire  du  procuieur  du  roi  à  la  Cour 
de  cassation,  cette  Cour  a  cassé  ce  jugement,  en 
décidant  que  le  conseil  de  guerre  était  seul  com- 
pétent pour  juger  des  causes  de  cette  nature,  «  at- 
îejidu  que  Melchior  Gros  était  par  le  fait  apprenti 
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rnarjn,  qu'il  faisait  partie  de  la  deuxième  compagnie 
du  quatrième  équipage  de  ligne;  qu'il  était  néces- 
sairement porté  sur  le  contrôle  de  ladite  compa- 
gnie; qu'il  recevait  la  solde,  était  assujéti  au  ser- 
vice, et  par  conséquent  à  la  discipline  du  corps; 
qu'il  n'aurait  pu  être  question  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  de  son  engagement,  qu'autant  qu'il  au- 
rait été  poursuivi  pour  cause  de  désertion  ;  que  par 
le  seul  fait  du  service  effectif,  il  n'appartenait  plus 
du  moins  ternporaircnieni  à  l'ordre  cwil^  et  ne  pou- 
vait être  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  que 
dans  les  cas  où  les  militaires  y  sont  traduits,  soit 
pour  cause  de  coopération  et  de  complicité  de  cri- 
mes ou  délits  commis  avec  des  citoyens  non  mili- 
taires, soit  pour  les  avoir  commis  étant  en  congé, 
soit,  aux  termes  de  l'art.  76  du  décret  susdaté  (  2a 
juillet   1806,  relatif  à  l'organisation  du  conseil  de 
guerre  maritime),  pour  crimes  ou  délits  commis 
contre  les  habitans ,  dont  la  répression  est  réservée 
aux  juges  des  lieux;  que  dès  lors,  par  le  seul  fait 
du  service  effectif,  cl  sauf  les  exceptions  ci-dessus 
rapportées^  ledit  Gros  était  justiciable  des  tribu- 
naux maritimes  poi'.r  les  crimes  ou  délits  qu'il  pou- 
vait commettre  étant   en    activité  de  service,  et 
qu'aucun  autre  tribunal  qu'un  tribunal  maiitime 
ne  serait  compétent  pour  connaître  de  délit  imputé 
audit  Melchior  Gros...  )^ 

Cette  distinction  que  fait  la  Cour  de  cassation 
entre  les  crimes  et  délits  militaires  et  la  désertion, 
qui  est  pourtant  aussi  au  nombre  de  ces  mêmes 
crimes  et  délits,  nous  parait  opposé  au  principe 
général  qui  protège  le  mineur  contre  l'incapacité 
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de  sa  personne  et  de  ses  biens.  En  effet,  suivant 
l'nrt.  374  t'u  ^-  civ. ,  et  Tart.  1  de  la  loi  i\\\  10  mars 
1818,  sur  le  PLecrutement,  l'enfant  ne  peut  quitter 
la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père  , 
si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus.  Cette  règle  générale  ne 
souffre  aucune  exception  dans  le  droit  commun; 
elle  s  applique  au  service  de  l'armée  de  terre  comme 
au  service  de  la  marine  '. 

Ainsi,  tout  enrôlement  volontaire  contracté  par 
le  mineur  avant  cet  âge,  sans  autorisation  légale 
de  son  père  ou  de  son  tuteur,  est  nul  de  plein 
droit;  tellement  que  celui  sous  la  puissance  duquel 
il  est  conserve  le  pouvoir  de  le  faire  rentrer  par 
voie  de  contrainte  dans  la  maison  paternelle,  ou 
dans  le  lieu  que  son  père  ou  son  tuteur  lui  avait 
désigné. 

En  enrôlant  les  mineurs,  les  chefs  de  corps  de 
l'armée  de  terre  et  les  chefs  d'équipages  de  la  ma- 
rine contreviennent  aux  lois  sur  la  formation  de 
l'armée,  et  singulièrement  à  l'art.  874  du  C.  civ.  et 
à  l'art.  1  de  la  loi  du  10  mars  18 18.  Nous  ne  sommes 
pas  sous  la  loi  de  cette  puissance  maritime  qui  en- 
rôle à  tout  âge  par  la  voie  de  \^  presse  ;  nos  lois  sont 

'  Nous  disons  dans  le  droit  commun  ,  parce  qu'il  y  a  des  lois 
d'exception  d'après  les(|ucllcs  certains  enfans  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  à  douze  ans.  Tels  sont  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  les  hospices  à  la  charge  de  l'état ,  suivant  le> 
art.  9  et  16  du  décret  du  19  janvier  181  i  ;  Bul.  n**  647B,  et  les 
jeunes  marins  portes  sur  les  registres  matricules  de  l'inscription 
maritime  ,  conlorménu-nt  aux  règles  prescrites  par  les  art.  i  .  ?, 
3  ,  4  et  5  de  hi  loi  du  ?5  décembre  i  795  i  3  brumaire  an  4   • 

T.  II.  38 
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positives  ,  personne  n'a  l'insigne  pojivoir  de  les  en- 
freindre. 

Dès  lors  qu'il  est  démontré  que  le  mineur  n'est 
pas  valablement  engagé,  s'il  n"a  pas  été  valablement 
autorisé,  la  nullité  de  son  ensa^ement  entraîne  dans 
ses  effets  toutes  les  conséquences  de  ce  principe. 
Cet  état,  quoique  temporaire ^  n'a  pas  changé  la  lé- 
galité de  son  état  civil  :  il  n'a  pas  cessé  d'être  sous 
la  protection  de  la  loi  commune.  Aussi  pensons- 
nous  que  le  premier  conseil  de  guerre ,  en  se  décla- 
rant incompétent  pour  juger  ce  mineur  illégalement 
engagé  au  service  de  la  marine,  s'était  conformé 
aux  véritables  principes  de  la  matière. 

Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  s'est  aban- 
donnée à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur. 
Elle  a  aperçu  dans  le  défaut  de  pouvoir  juger  mi- 
litairement les  individus  qui  sont  dans  l'effectif  de 
l'armée,  quoique  illégalement  enrôlés,  le  danger 
de  l'insubordination.  Sous  ce  point  de  vue,  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  sont  parfaitement  justifiés.  Mais  en  re- 
montant à  un  ordre  plus  supérieur  encore,  que  ne 
doit-on  pas  craindre  ou  de  cet  état  d'insubordina- 
tion qu'on  peut  facilement  prévenir,  ou  du  danger 
de  livrer  à  l'arbitraire  les  principes  du  droit  sur  le- 
quel repose  la  liberté  des  citoyens!  Non  ;  le  seul  fait 
du  service  effectif  dans  l'armée,  comme  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  un 
enfant  mineur  au-dessous  de  dix-huit  ans  révolus  aux 
lois  de  la  discipline  et  à  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  si  valablement  il  n'a  pas  été  autorisé  à 
s'enrôler.  Celui  qui  n'a  pas  la  cnpacité  d'engager  sa 
personne  et  ses  biens  ne  pont  pas  avoir  le  pouvoir 
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de  se  placer  sons  des  lois  d'exception.  Et  de  même 
<|ue  l'aveu  d'un  accusé  ne  suffit  pas  pour  le  mettre 
sous  le  coup  de  la  peine  de  mort,  suivant  cette 
maxime  :  non  peiircvolens^  si  cet  aveu  est  contraire 
à  la  vérité,  de  même  aussi  l'engagement  d'un  en- 
iant  de  seize  ans  ne  peut  le  placer  sous  les  disposi- 
tions rigoureuses  des  lois  de  la  discipline  et  de  la 
juridiction  des  tribunaux  militaires.  S'il  est  vrai  que 
beaucoup  de  jeunes  gens  sont  dans  le  cas  du  mi- 
neur Melchior  Gros,  que  beaucoup  de  mineurs  ne 
sont  pas  légalement  enrôlés  ,  que  la  présence  de  ces 
individus,  s'ils  étaient  dispensés  de  toute  discipline, 
entraînerait  par  l'impunité  de  leur  insubordina- 
tion de  funestes  conséquences  dans  l'ordre  du  ser- 
vice;, il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  aurait  maintenu  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  dans  la  cause  de  ce  mineur, 
aurait  averti ,  par  la  sévérité  des  principes  ,  que  les 
chefs,  de  quelque  arme  qu'ils  soient,  ne  doivent  re- 
cevoir dans  leurs  corps  que  des  jeunes  gens  légale- 
ment appelés  au  complet  de  l'armée,  ou  capables 
de  s'engager  valablement.  Car  dès  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  ces  sortes  d'individus  dans  l'armée,  on  n'au- 
rait plus  à  redouter  l'impunité  de  leur  insubordi- 
nation. Telles  sont  du  moins  les  conséquences  na- 
turelles qu'on  doit  obtenir  d'une  administration  lé- 
galement constituée. 

Dans  la  dernière  de  ses  considérations,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  objecte  que  si  l'on  suivait  les 
conséquences  f\\\  jugement  du  conseil  de  guerre, 
il  en  résulterait  qu  aucun  tribunal  ordinaire  ne.  se- 
rait dans  r espère  compétent  pour  connaître  du  délit 
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imputé  audit  Gros ,  le  Jugement  dénonce'  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  ta  chose  Jugée  ;  que  dès  lors  le 
cours  de  Injustice  est  interrompu^  et  que  cest  à  la 
Cour  de  cassation  quil  appaHicnt  de  le  rétablir. 

D'abord,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  nous 
ne  concevons  pas  l'objection  que  présente  Tarrêt. 
En  effet ,  le  conseil  de  guerre  n'a  rien  jugé  dans 
cette  cause  sur  le  fait  matériel  de  l'accusation  ;  seu- 
lement il  s'est  déclaré  incompétent.  Or,  il  est  de 
principe  incontestable  qu'un  jugement  de  compé- 
tence n'acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  sur 
le  point  même   de  l'incompétence.  Le  fond  de  la 
cause  reste  dans  sou  état  primitif  avec  toutes  ses 
conséquences.  Ainsi ,  dans  la  cause  du  mineur  Mel- 
chiorGros,  ce  jugement  d'incompétence  laissait  au 
ministère  public  du  tribunal  du  lieu  où  ledélitavait 
été  commis,  la  faculté,  ou,  si  l'on  veut  le  devoir, 
de  le  poursuivre  d'office  pour  le  faire  juger  sur  le 
fait  de  la  vareuse  de  toile  rousse .,  conformément  au 
droit  commun  ;  car ,  que  ce  vol  ait  été  fait  dans  un 
service  militaire  irrégulier,  ou  qu'il  ait  été  fait  dans 
l'état  civil  ordinaire;  qu'importe,  c'est  un  vol ,  et, 
dans  quelque  état  que  se  trouve  celui  qui  l'a  com- 
mis, le  vol  ne  doit  pas  rester  impuni.  La  compé- 
tence est  le  droit  d'être  jugé  par  ses  véritables  juges; 
mais  ce  droit  n'a  aucun  des  caractères  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Sous  ce  point  de  vue  encore,  les 
inductions  que  l'arrêt  tire  de  cette  objection  nous 
paraissent  entièrement  opposées  aux  principes  sur 
l'incapacité  des  mineurs. 

On  sait  qu'un  seul  arrêt  ne  suffit  pas  pour  fixer 
la  jurispriulence  sur  l'objet  d'un  intérêt  général.  La 
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décision  de  celui  que  nous  combattons  dans  Tinté- 
rêt  de  la  loi ,  dans  l'intérêt  des  mineurs  dépourvus 
de  capacité  pour  engager  leur  personne  sous  des 
lois  d'exception  qui  ne  font  aucune  distinction  du 
cas  où  la  personne  est  majeure  de  celui  où  elle  ne 
l'est  pas.  des  mineurs  surtout  qui  commettent  des 
délits  sans  discernement  ;  cette  décision  ,  disons- 
nous,  mérite  une  sérieuse  révision.  Plus  d'une  fois, 
dans  son  esprit  d'équité,- cette  Cour  a  changé  sa 
propre  jurisprudence.  Si  cette  question  se  renou- 
velle, nous  avons  lieu  de  l'espérer,  en  abandonnant 
les  considérations  sur  lesquelles  les  motifs  de  cet 
arrêt  sont  fondés,  elle  rendra  aux  principes  ce  que 
les  principes  réclament  de  sa  haute  décision. 

Déjà,  dans  une  cause  qui  a  une  parfaite  simili- 
tude avec  celle  du  mineur  Melchior  Gros,  cette 
Cour  a  fait  l'application  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  développer. 

Le  mineur  Frémineaux  ,  domicilié  à  Paris,  s'est 
livré  à  des  spéculations  commerciales  sans  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce, à  l'égard  des  mineurs,  sur  la  publicité  de 
l'autorisation  exigée  par  l'art.  i  de  ce  Code. 

Le  désordre  le  plus  complet  dans  ses  affaires 
s'explique  de  lui-même;  il  fait  voir  son  défaut  d'ex- 
périence, ou  plutôt  l'embarras  dans  lequel  il  s'est 
plongé  démontre  qu'il  a  abusé  des  choses  que  des 
particuliers  lui  ont  mises  dans  les  mains,  comme 
l'enfant  en  abuse  dans  les  jeux  de  l'enfance. 

Cependant  ce  mineur  est  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine,  comme  accusé 
de  banqueroute  frauduleuse, (?t  subsidiairenientde 
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banqueroute  simple;  et,  sans  avoir  égard  à  l'excep- 
tion prévue  par  l'art,  i  du  C.  de  com. ,  cette  Cour 
l'a  condandamné  aux  peines  correctionnelles  de  la 
banqueroute  simple,  par  application  de  l'art.  587 
du  C.  de  com.  et  de  la  1^  partie  de  l'art.  402  du  C. 
pén. ,  et  ce,  par  le  motif  que  l'art.  2  du  C.  de  com. 
nest  applicable  quaux  intérêts  civils^  et  non  à 
l'action  publique,  et  que  la  minorité  de  Frémineaux^ 
âgé  de  plus  de  seize  ans,  et  l'absence  de  l'autori- 
sation de  son  père  pour  exercer  le  commerce,  ne 
peuvent  le  soustraire  aux  conséquences  de  cette 
action. 

Mais  la  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  1 
décembre  1 82G  ',  s'est  elle-même  piononcée  contre 
l'introduction  de  cette  jurisprudence ,  destructive 
du  principe  conservateur  des  droits  du  faible,  en 
décidant  par  analogie  parfaite  dans  l'affaire  Frémi- 
neaux,  ce  qu'elle  aurait  dû  décider  dans  la  cause 
de  Melchior  Gros,  «que la  banqueroute  frauduleuse 
ou  simple  est  un  crime  ou  délit  spécial  qui  ne  peut 
être  commis  que  par  des  personnes  commerçantes, 
et  qu'il  est  tout-à-fait  distinct  des  autres  crimes  ou 
délits  prévus  par  le  Code  pénal,  et  que  peuvent 
commettre,  avec  une  entière  culpabilité  et  un  plein 
discernement,  les  individus  ayant  atteint  l'âge  de 
seize  ans;  que  cette  spécialité  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art,  l^oi  du  C.  pén.  :  «  Ceux  qui ,  clans 
les  cas préius  par  le  Code  de  commerce,  seront  de- 


'  Sire}'^,  t.  2n  ^  p.  206.  Les  faits  de  cette  cause  ne  sont  pas 
rapportés  dans  ce  Recueil  ;  mais  ils  sont  parfaitement  exposés 
dans  les  Annales  de  la  législation  commerciale,  t.  3,  p..  47^' 
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dures  coupables  de.  banqueroute  y  etc.;  que  les  pei- 
nes sévères  prononcées  par  le  Code  pénal  contre  les 
banqueroutiers  sont  une  garantie  particulière  ac- 
cordée à  l'intérêt  du  commerce,  mais  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  auxquels  la  loi  en  interdit  l'exer- 
cice ou  ne  le  permet  que  sous  des  conditions  par 
elle  fixées;  que  c'est  aux  individus  (\\v\  font  avec 
un  mineur  des  opérations  de  commerce,  à  s'assu- 
rer préalablement  s'il  est  habile  à  les  faire  d'après 
les  dispositions  des  lois  civiles  et  commerciales, 
et  que  leur  négligence  à  cet  égard  ,  qu'ils  ne  doi- 
vent imputer  qu'à  eux-mêmes,  ne  peut  exciter  en 
leur  faveur  l'action  de  la  vindicte  publique  contre 
un  mineur,  qui  ne  peut  être  classé  parmi  les  com- 
meiçans  que  dans  certains  cas,  et  sous  des  condi- 
tions absolues  et  dirimantes;  d'où  ilsuit  qu'en  pro- 
nonçant contre  le  demandeur  les  peines  correction- 
nelles de  la  banqueroute  simple,  la  Cour  d'assises 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  587  du  C.  de 
commerce,  de  l'article  [\oi  du  C.  pén.,  et  commis 
une  violation  expresse  de  l'art,  2  du  C.  de  com.,  et, 

par  suite,  de  l'art.  364  du  C.  de  com.;  casse 

Et,  attendu  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  ni  crime,  ni 
délit ,  qu'il  n'y  a  point  de  paitie  civile  ;  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  et  ordonne  la  mise  en  li- 
berté ' .  » 

'  L'analogie  de  ces  deux  causes  est  si  parfaite  qu'en  emprun- 
tant les  motifs  de  l'arrêt  Frémineaux  pour  les  appliquer  à  l'arrêt 
Gros,  on  pourrait  dire  que  le  délit  militaire  est  un  délit  spécial 
qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  personnes  militaires,  qu'il 
est  tout-à-fail  distinct  des  autres  délits  prévus  par  le  C.  pén.  ,  et 
«pie  ne  peuvent  counucltre  avec  une  entière  rulpahilité  et  en  plein 


Go8        PART.    IV.     UI.OIT    MlLlTAlllE.    Cil.     LXXIV. 

1592.  La.  lkgislaïion  sur  l'iîtat  militaire  est 
(]ans  le  chaos,  ou,  si  l'on  veut,  clans  la  confusion 
(les  anciennes  et  des  nouvelles  lois  qui  subsistent 
entièrement  et  de  celles  qui  ont  été  modifiées  et 
abrogées. 

Ceux  qui  spéculent  sur  la  compilation  des  lois 
pourraient  faire  de  très-gros  volumes  de  ce  qui  reste 
en  usage  et  des  anciennes  ordonnances,  des  édits 
ou  déclarations  des  rois,  et  des  nouvelles  lois  sur 
cette  matière;  des  arrêtés  des  gouvernemens  de 
l'époque  moderne,  des  règlemens,  instructions,  et 
enfin  de  cette  foule  de  lettres ,  en  forme  de  dé- 
cisions ministérielles,  sur  la  formation  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  sur  la  police  et  la  discipline,  et 
sur  l'application  des  peines  et  délits  militaires. 

Le  mélange  de  tant  de  textes  différens  laisse  sou- 
vent les  administrés  et  les  justiciables  dans  l'incer- 
titude de  leurs  droits  ;  et  souvent  aussi  les  juges 
militaires  et  les  juges  civils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  compétence  de  leurs  juridictions.  Mais  cet  état 

tltsrernement ,  les  individus  ayant  atteint  l'âge  do  16  ans , 

(|iie  les  peines  sévères  prononcées  par  les  lois  sur  les  crimes  et 
délits  militaires  sont  une  garantie  particulière  accordée  ji  l'intérêt 
de  la  discipline ,  mais  ne  sont  pas  applicables  à  vev,\  auxquels  l:i 
loi  en  interdit  l'exercice  ou  ne  le  permet  que  sous  des  conditions 
par  elles  fixées  ;  que  c'est  aux  chefs  de  l'armée  qui  reçoivent  des 
jeunes  gens  dans  leurs  corps,  à  s'assurer  préalablement  s'ils  sont 
habiles  à  s'enrôler  d'après  les  dispositions  des  lois  civiles  et  mili- 
taires ,  et  que  leur  négligence  à  cet  égard ,  qu'ils  ne  doivent  im- 
puter qu'f»  eux-mêmes ,  en  cas  d'insubordination ,  ne  peut  ex- 
citer en  leur  faveur  l'action  de  la  viiidicte  piddique  contre  un 
mineur  qui  ne  peut  être  classé  parmi  les  militaires  que  dans  cer- 
tains cas,  et  sous  les  conditions  absolues  et  dirimantes. 
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lie  peut  subsister  long-temps  ;  on  nous  promet  un 
Code  militaire  qui  aura  aussi  l'avantage  de  l'unité 
que  procure  à  la  France  le  Code  civil. 

En  général ,  la  loi  militaire  est  applicable ,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  au  mineur  comme  au 
majeur;  mais,  en  matière  de  crimes  et  délits,  les 
législateurs  ne  doivent  pas  oublier  dans  la  compo- 
sition de  ce  Code  que,  s'il  est  vrai  qu'au  physique 
le  mineur  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  est  assez 
fort  pour  défendre  les  intérêts  de  son  pavs ,  trop 
souvent  il  est  bien  faible  poiu-  se  défendre  lui-même 
contre  l'influence  de  son  incapacité  morale. 

GARDE    NATIONALE. 

idqS.  Les  mineurs  ne  sont  pas  exempts  de  la 
garde  nationale;  car,  suivant  les  articles  9  et  17  de 
Ja  loi  du  22  miirs  i83i  ,  les  Français  âgés  de  vinst 
;nis  révolus  à  soixante  ans  sont  appelés  au  service 
de  cette  institution  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
réel.  I 

Ainsi  tous  les  Français  au-dessus  de  vins^t  ans  et 
au-dessous  de  soixante  ans,  excepté  les  personnes 
condamnées  à  des  peines  afflictives,  ou  infamantes 
ou  pour  des  délits  déshonorables  ,  dont  parlent  les 
art.  Il  et  12  de  cette  loi ,  doivent  être  inscrits  sur  le 
jegistre  matricule  établi  dans  chaque  commune. 

1694.  Le  domicile  réel  des  mineurs  de  vingt  ans 
dont  parle  l'article  9,  est  chez  celui  de  leur  père, 
ou  de  leur  tuteur,  ou,  s'ils  sont  émancipés,  dans  le 
lieu  où  ils  ont  fixé  leur  domicile.  7-^.  Domicile. 

1595.  Loi'squ'il  y  a  lieu  à  la  formation  des  corps 


6{0       FAUT.    IV.     DaOlT    MILITAIRE.    CH.    LXXIV. 

détachés  de  !a  garde  nationale,  !es  jeiiues  gens  de 
dix-huit  à  vingt  ans  peuvent  s'enrôler  volontaire- 
ment dans  ces  corps,  soit  pour  leur  compte  per- 
sonne!, soit  pour  remplacer  ceux  qui  sont  appelés 
au  service  de  ces  corps  détachés.  Dans  l'un  conime 
tians  l'autre  cas,  le  temps  de  leur  service  dans  ces 
corps,  leur  est  compté  en  déduction  de  leur  ser- 
vice dans  l'armée  régulière,  si  plus  tard  ils  y  sont 
appelés.  Art.  142. 

1 696.  D'après  l'établissement  de  ces  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale,  les  mineurs  de  dix- 
huit  à  vingt  ans  qui  s'enrôlent  volontairement  ou 
qui  reniplacent  ceux  qui  sont  appelés  au  service  de 
ces  corps,  restent  soumis  à  la  loi  de  reciutement , 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  des 
lois  militaires. 

1397.  Dans  l'exercice  de  la  garde  nationale,  en 
général,  les  gardes  nationaux  minenjrs  sont  sous 
deux  autorités  alternatives  ,  entièrement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  Hors  du  service,  les  chefs 
de  la  garde  nationale  n'ont  aucun  pouvoir  sur  eux, 
et  pendant  leur  service ,  ceux  sens  la  puissance  des- 
quels ils  sont  cessent  d'avoir  temporairement  le 
droit  de  diriger  leur  personne.  La  loi  leur  donne 
une  capacité  qu'elle  contère  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  ou  qui  sont  appelés  au  service  militaire. 
Alors  ils  se  trouvent  sous  la  protection  d'une  au- 
torité supérieure  dont  ils  protègent  eux-mêmes  ié 
pouvoir. 
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Abandon  ou  Cessiov  de  biens.  D;ms  quel  «-ns  le  niiiinir  coiii- 
iiierçant  peut  la  faire  à  ses  créanciers,  I,  633.  A  son  égard  la 
cession  volontaire  n'est  valable  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille ,  homologuée  |)ar  le  tribunal ,  634-  H  peut  être  admis 
au  bénéfice  de  nesslou  j udiciaire ,  635.  Ainsi  il  ne  peut  faire  de 
siio  un  abandon  ou  cession  volontaire  de  ses  biens  ,  et  il  peut  , 
comme  le  majeur,  faire  un  abandon  j udiciairc ,  ibid. 

Les  tuteurs  ,  protuteurs  et  administrateurs  particuliers  gérant 
sons  la  responsabilité  des  tuteurs  ,  ainsi  que  les  curateurs  comp- 
tables, ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  s'ils  n'ont 
préalablement^ rendu  et  apuré  leur  compte,  63b. 

Absence,  Absens.  Aperçu  des  causes  qui  donnent  lieu  à  l:i 
nomination  des  curateurs  chargés  de  conserver  les  intérêts  de 
l'absent ,  et  de  ses  enfans  mineurs,  I,  tig  et  suiv.  Idée  générale 
de  l'absence  dans  l'état  de  la  nouvelle  lé^isbition  ,  "i  et  suiv. 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de  nommer  vm  curateur  à  l'absent. 
Quelles  sont  les  personnes  intéressées  au  droit  de  provoquer 
cette  nomination.  A  défaut  de  ces  personnes  ,  le  ministère  public 
peut  faire  cette  réquisition  d'office.  Il  doit  veiller  aux  intérêts  des 
personnes  présumées  absentes  ;  mais  il  ne  peut  lui-même  admi- 
nislrer  leurs  biens.  Il  y  a  urgence  au  pourvoi  de  la  numinaliou 
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du  cmatcur,  cjuancl  l'absenl  a  laissé  des  enfans  en  l)as  âge  qui 
ont  besoin  de  proluteurs ,  1,79  ^^  ■^"^^-  Etendue  des  pouvoirs  du 
curateur  dans  son  administr.  provisoire.  Cette  adminislr.  est  tou- 
jours ,  dans  tous  les  cas ,  sous  la  surveillance  du  ministère  public , 
et  sous  la  direction  du  tribunal.  Devoir  du  notaire  représentant 
l'absent  dans  les  opérations  où  son  ministère  est  requis,  79  et 
suiv.  Dans  quels  cas  cessent  les  fonctions  du  curateur  à  l'absent 
présumé.  Compétence  du  tribunal  sur  les  autorisations  et  con- 
testations qui  s'élèvent  en  matière  d'absence  ,  82. 

La  femme  de  l'abseM  a  la  surveillance  légale  des  enfans  mi- 
neurs issus  de  leur  mariage  commun.  Quelles  sont  les  préroga- 
tives que  lui  donne  celte  déférence  de  la  loi  ,  quant  aux  effets  de 
la  puissance  paternelle ,  de  la  jouissance  des  revenus  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs,  82  et  suiv. 

Le  curateur  à  l'absent  étant  un  légal  contradicteur,  il  n'y  a 
pas  beu  à  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur.  Le  curateur  tient 
lieu  de  subrogé-tuteur,  85. 

Lorsque  la  mère  des  enfans  mineurs  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté  ,  ou  quand  les  époux  ne  sont  pas 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  le  conseil  de  famille 
nonmie  un  cfirateur  spécial  aux  mineurs.  Cette  nomination  est 
même  indispensable  ,  lorsque  la  femme  continue  l'exercice  de  la 
communauté  ,  si  des  actes  et  des  actions  excèdent  les  bornes  de 
son  administration  ,  si  ses  droits  sont  en  opposition  à  ceux  de  ses 
enfans.  Etendue  des  devoirs  et  droits  de  ce  curateur  :  il  surveille, 
mais  il  n'administre  pas.  Analogie  de  ses  fonctions  avec  celles  du 
subrogé-tuteur,  85  et  suiv. 

Si  la  mère  décède  six  mois  après  la  disparition  du  mari  ,  cette 
circonstance  donne  lieu  à  une  tutelle  provisoire  des  enfans  du 
mariage  commun.  A  qui  le  conseil  de  famille  doit-il  déférer  cette 
tutelle;  quelles  sont  les  attributions  de  cette  tutelle  ,  88  et  89. 
La  nomination  d'un  tel  tiilcnr  a  aussi  lieu ,  lorsque  l'un  des  époux 
absent  laisse  des  enfans  mineurs  d'un  mariage  précédent ,  89  et 
90.  V.  ^/jpel. 

Absence  du  mari  constatant  l'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation avec  sa  femme ,  lorsqu'il  veut  désavouer  l'enfant  né  avant 
180  jours  ou  après  3oo  jours.  Y .  Filiation. 

—  du  père  ou  de  la  mère  donne  lieu  à  la  tutelle  légale  des 
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ascendans.  Quel  est  celui  auquel  on  doit  donner  la  prérérence. 
Esprit  de  l'art.  142  du  C.  civ.  ,  I,  366. 

—  d'un  mineur  en  tutelle,  477-     ' 

—  d'un  militaire  mineur.  V.  Militaire. 

Abos  de  confiance.  Des  moyens  employés  contre  l'inexpé- 
rience de  la  jeunesse,  par  ceux  qui  spéculent  sur  ses  biens, 
II,  558.  Des  moyens  que  la  loi  donne  aux  mineurs  pour  faire 
annuler  leurs  engngemens ,  ibid.  Peine  que  la  loi  prononce  contre 
ceux  qui  abusent  de  la  confiance  des  mineurs,  55g. 

Acceptation  de  succession.  Comment  elle  a  lieu  pour  les  i.i- 
capables.  V.  Successions. 

—  de  donation  entre-vifs  et  testamentaires.  Y.  Donations. 
AcciDENS  qui  ont  mis  le  mari  dans  l'impossibilité  de  cohabiter 

avec  sa  femme  et  qui  donnent  lieu  au  désaveu  d'un  enfant  né 
dans  le  mariage.  Y.  Filiation. 

AccoucKEMENT  dc  l'enfaut  posthume.  Y.  Filiation  et  Cura- 
teur au  mentre. 

—  Peines  portées  contre  toute  personne  qui  ,  ayant  assisté 
à  un  accouchement,  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  56  du  C.  civ.  ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  55,  II  ,  544. 
Qnelles  sont  les  personnes  qui  sont  tenues  dc  faire  cette  dé- 
claration ,  545. 

Achats  d'objets  mobiliers  par  le  mineur  émancipé  1 ,  608. 

—  de  marchandises  et  denrées  par  un  mineur  commerçant 
628. 

Acte.  Forme  de  l'acte  de  la  reconnaissance  des  enfans  natu- 
rels. V.  Filiation. 

Actes  faits  par  une  femme  mineure.  Comment  ils  peuvent  être 
ratifiés  ,  1 ,  628. 

Actes  pouvant  servir  à  établir  ou  contester  la  possession  d'é- 
tat. \  .  Naissance  et  Filiation. 

—  de  naissance  représenté  pour  fausse  déclaration  de  majo- 
rité, II,  181. 

Actes  conseri^aloires.  Désignation  de  ceux  qui  requièrent  cé- 
lérité, que  les  mineurs  émancipés  ou  non  ,  que  les  femmes  ma- 
jeures ou  mineures  sont  habiles  à  faire  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  actions  et  privilèges,  1 ,  6o3  et  II ,  448.  Y.  Éman- 
cipation, Offres  réelles ,  Ester  en  jugement. 


Gl4  TABLE    ALPHABÉTIQUE 

Actions  immobilières  et  mobilii;res  du  mineur  en  demandant 
et  en  déiendant.  Le  tuteur  ne  peut  ni  intenter  une  action  tle  ce 
genre  ni  y  répondre  sans  avis  de  parcns  ,  1  ,  55i.  ÎMais  il  peut 
reprendre  l'instance ,  sans  cette  autorisation  ,  d'une  action  in- 
troduite par  ou  contre  l'auteur  du  mineur,  552.  Si  le  tuteur 
ne  peut  pas  agir  devant  les  tribunaux  pour  des  actions  immobi- 
lières des  mineurs  sans  l'autorisation  du  conseil  ,  donc  il  le  peut 
de  sua  dans  toutes  les  actions  mobilières ,  sans  cette  autoiisation. 
Dissertation  sur  cette  distinction  imprévoyante  de  la  loi ,  ibid. 
A  l'égard  des  mineurs  émancipés,  poui'  les  actions  immobilières, 
V.  Emancipation  ^  les  n"  6o3  et  6o4.  Le  jugement  rendu  eu 
présence  d'un  tuteur  non  autorisé  n'est  pas  nul  de  plein  droit; 
les  mineurs  devenus  majeurs  ne  voulant  pas  le  reconnaître  doi- 
vent en  demander  la  rescision  dans  le  délai  de  la  loi ,  553. 

Désistement  :  ce  que  c'est.  Comment  il  est  est  valable  en  ma- 
tière de  minorité  ;  ses  effets  ,  ibid.  V.  Nullité,  Rescision,  Réso- 
lution, Ratification ,  Appel,  Ester  en  jugement ,  Prescription, 
Meubles ,  Consignation ,  Partage. 

Actions  du  mineur  contre  le  tuteur  et  respectivement  du  tu- 
teur contre  le  mineur,  à  l'égard  de  la  prescription  ,  582. 

Actions  d'hérédité.  Quelles  sont  celles  dont  les  héritiers  du 
tuteur  décédé  ou  niorl  civilement  sont  responsables ,  564- 

Action  en  rescision  ou  nullité.  Comment  les  créamùers  peu- 
vent l'exercer  du  chef  de  leurs  débiteurs  mineurs,  II ,  222.  Ils 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  qui  sont  inhérens  à  leurs 
créances,  mais  ils  ne  peuvent  pas  exercer  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne  du  débiteur,  tel  que  le  droit  de 
poursuivre  une  offense,  etc Développement  de  cette  propo- 
sition ,  228.  La  nullité  d'un  compromis  passé  entre  un  majeur 
et  un  mineur  non  autorisé  ,  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mi- 
neur lui-même ,  et  si  le  mineur  à  gagné  son  procès ,  personne  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation.  Exception,  225.  V. 
Nullité  relatii>e. 

Actions  rescisoircs.  Quelle  différence  il  y  a  en  matière  de  nul- 
lité ou  rescision  ,  entre  les  actions  par  voie  d'action  et  par  voie 
d'exception,  II,  225.  Définition  de  ces  deux  sortes  d'action,  226. 
L'une  est  temporaire  et  l'autre  est  perpétuelle.  Exemples  d'actes 
faits  eu  minorité,  ibid.  et  suiv.  A  (pielle  épotpic  commence  la 
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prescription  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ii-j .  Explication  du  piin- 
cipe  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  que  par 
notre  propre  fait,  ibid.  V.  Rescision ,  Aitlluc  et  Lésion. 

Actions  de  la  Banque  de  France  appartenant  au  mineur.  Dans 
quel  cas  elles  sont  assimilées  aux  rentes  sur  l'état.  V.  Prêt. 

—  criminelle.  \  .  Peines. 

—  du  ministère  public.  V.  Ministère  public. 
AiJJODiCATAiRiis.  Qucllcs  sont  Ics  personnes  qui  ne  peuvent  se 

rendre  adjudicataires  des  biens  des  incapables,  II ,  263. 

Adjudication  de  biens  des  mineurs.  \  .  fiente  et  Expropriation. 

Admijmstrateurs  des  hospices.,  tuteurs  des  mineurs,  orphe- 
lins ,  etc.  ,  1 ,  396  et  suiv. 

Admin(ST«atei;rs  particuliers .,  salariés  et  gérant  sous  la  res- 
ponsabilité du  tuteur.  Dans  ijuels  cas  ils  sont  nomOnés  ,  I ,  Ssq. 
Ils  sont  à  la  charge  du  mineur,  ibid.  Le  choix  de  ces  adminis- 
trateurs appartient  aux  tuteurs  ,  53o.  Leur  fonction  est  assimilée 
à  celle  d'un  mandataire,  ibid.  Elle  est  incompatible  avec  celle 
de  subrogé-tuteur.  Ibid.  Le  mineur  n'a  point  d'hvpoliièque  lé- 
gale sur  leurs  biens.  Arrêt  atUrmatif  de  la  Cour  de  ca.ssation  sur 
cette  question  ,  ibid.  Dans  quel  cas  il  est  dû  indemnité  an  tuteur 
pour  la  gestion  de  la  tutelle  comme  à  l'administrateur  salarié 
pour  la  gestion  d'une  partie  de  la  tutelle,  ibid.  V.  Dépenses , 
Administration  des  tutelles. 

Admi>-istrateur  proi'isoire  de  la  tutelle  dans  le  cas  où  le  tu- 
teur,  dont  on  provoqtie  la  destitution,  met  les  intérêts  du  mi- 
neur dans  un  péril  imminent.  Cette  nomination  n'est  valable 
qu'autant  que  le  tribunal  l'a  homologuée,  565. 

Administrateur  proç>isoire  ii  V Interdit.  Dans  quel  cas  il  v  a 
lieu  à  cette  nonunatiou  qui  appartient  au  tribunal  ;  objet  de  sa 
commission  et  cpiand  elle  prend  tin  ;  à  qui  il  doit  rendre  compte. 
680  et  suiv. 

Admimstrateur  (le  père)  des  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
n'est  pas  durant  le  mariage  sujet  à  l'hypothèque  légale,  II,  38q. 

Administration  des  Tutellçy  et  curatelles.  C'est  le  gouverne- 
ment de  la  personne  et  des  biens,  ou  seulement  des  biens  des 
personnes  incapables  de  contracter,  I  ,  4^7.  Exposé  en  général 
de  l'étendue  d*:s  attributions  de  la  tutelle,  des  pouvoirs  et  des 
devoirs  du  lulour ,  :j(H)  et  suiv.  Le  tuteur  doit  pnudre  soin  île 
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la  personne  et  des  biens  de  son  pupille  en  bon  père  de  famille, 
ï ,  4/0.  Il  doil  tenir  un  journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  tu- 
telle 5  4;  '  •  I'  "^'oil  le  faire  instruire  dans  la  religion  de  ses  pères, 
ibid.  La  mère  ne  doit  pas  être  exclue  de  la  tutelle  ,  parce  qu'elle 
professe  une  autre  religion  que  le  père  ou  raïcul.  En  perdant 
la  tutelle  par  le  convoi,  elle  n'est  pas  privée  de  veiller  à  l'éduca- 
tion de  son  enfant,  ibid.  Il  n'y  a  plus  lieu,  comme  dans  l'an- 
cien droit,  de  nommer  un  tuteur  à  l'éducation  et  un  tuteur  à 
l'administration  des  biens  ,  ni  à  la  nomination  des  conseils  sans 
l'avis  desquels  le  tuteur  ne  pouvait  faire  les  actes  les  plus  im- 
porlans  de  la  tutelle,  ^n^.  Le  conseil  de  famille  a  le  droit 
d'examiner  si  le  tuteur  donne  à  son  pupille  l'éducation  conve- 
nable selon  son  rang  et  ses  facultés,  mais  il  ne  peut  pas  lui  pres- 
crire d'une  itianière  impérative  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  ce 
sujet.  Autorité  ,  jurisprudence  et  développement  sur  cette  pro- 
position, 47^  et  suiv.  En  séparation  de  corps,  les  tribunaux 
jugent  que  ce  n'es!  pas  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle 
(jue  de  conférer  à  la  mère  l'édtication  des  enfans  du  mariage , 

476.  Le  tuteur  n'a  pas,  comme  le  père^,  les  moyens  de  correc- 
tion contre  son  pupille  :  il  doit  obtenir  l'autorisation  du  conseil , 

477.  Quelle  conduite  le  tuteur  doit  tenir  quand  son  pupille  a 
disparu  de  son  domicile,  ou  du  lieu  où  il  avait  été  mis  pour  son 
éducation  ,477  ^^  suiv.  Dans  ce  cas,  le  mineur  absent  est  assi- 
milé au  majeur  absent,  qui  a  laissé  une  procuration  pour  gérer 
la  généralité  de  ses  biens  dont  les  effets  durent  dix  ans.  Il  n'y  a 
point  d'absence  oîi  il  y  a  représentation  volontaire  ou  légale  , 
479.  Le  mineur  est  légalement  représenté  par  le  tuteur  pendant 
sa  minorité  ;  son  absence  ne  datera  que  du  premier  jour  de  sa 
majorité  ,  480.  Dispositions  des  nouvelles  lois  sur  la  responsa- 
bilité des  tuteurs  et  autres  personnes  chargées  des  intérêts  des 
incapables.  Cas  où  ils  peuvent  être  destitués  ,  ibid.  En  matière 
de  responsabilité  de  mauvaise  gestion  ,  on  est  moins  sévère  à  l'é- 
gard du  tuteur  qu'à  l'égard  du  mandataire  salarié,  4^i-  Pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  dans  certaines  causes,  le 
tuteur  doit  prendre  conseil,  482.  De  quelques  cas  particuliers  où 
le  tuteur  est  responsable  quand  il  contrevient  aux  principes  de 
droit ,  ibid. 

Sur  l'Administration  des  scellés  et  levée  de  scellés  ;  de  l'in- 
ventaire^ de  la  conseri'alian  des  meubles  en  nature  ,  de  la  vente 
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des  meubles,  des  créances  de  toute  nature  ^  des  baux  et  fermages  ^ 
de  la  dépense  du  mineur,  de  celle  de  l'administration  de  ses 
biens  et  de  ses  dettes  •  des  administrateurs  salariés  et  gérant 
sous  la  responsabilité  du  tuteur  j  de  t emploi  des  reveniu  sur  la 
dépense ^  de  l'emprunt  par  hypothèques  sur  les  biens  des  mineurs  ^ 
de  l'aliénation  ou  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  ^  de  l'accep- 
tation et  de  la  répudiation  des  successions  •  de  F  acceptation  des 
donations ^  des  actions  immobilières  en  demandant  et  en  iléfen— 
fendant^  des  partages  et  licitation;  de  la  transaction;  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  dont  le  tuteur  a  besoin  pour  ester 
en  jugement  ou  pour  contracter  dans  certains  actes  ;  des  états  de 
situation  de  la  gestion  du  tuteur  à  remettre  au  subrogé-tuteur 
dans  le  cours  de  la  tutelle;  de  la  fin  de  la  tutelle ,  et  du  compte 
de  tutelle  et  de  ses  suites.  \.  ces  termes  en  particulier. 

Admi>'istratiox  provisoire  déférée  à  la  femme  de  sou  mari 
absent,  82.  Y.  Absence. 

Administration  légale  du  père  des  Liens  de  ses  enfans  mi- 
neurs pendant  le  mariage,  I,  334-  V.  Puissance  paternelle. 

Administration  pro^'isoire  du  tuteur  datif,  867 

Administration  du  curateur  de  l'enfant  dont  la  femme  est  en" 
ceinte  au  décès  de  son  mari.  V.  Curateur  au  ventre. 

Administration  du  mineur  émancipé.  V.  Émancipation. 

Administration  du  curateur  à  une  succession  traçante.  Son 
caractère  el  ses  modifications  subordonnées  à  l'autorité  admi- 
nistrative, 54  elsuiv. 

Adolescence  ci  Adolescent.  Y,  Minorité. 

Adoption.  L'adopté  ajoute  à  sou  nom  propre  celui  de  l'adop- 
tant. Effets  de  l'adoption  ,  I ,  -21-.  Quel  âge  doivent  avoir  l'a- 
doptant et  l'adopté.  Conditions  auxquelles  est  snunnse  l'adop- 
tion ,  218.  Peut-on  adopter  sou  enfant  naturel?  Sur  ce  point  , 
la  jurisprudence  est  singulièrement  controversée.  Dans  une 
partie  de  la  France  on  peut  l'adopter  ,  dans  l'autre  on  ne  le  peut 
pas.  Dissertation  d'après  lacpielle  on  démontre  qu'on  n'adopte 
pas  ce  qui  fait  déjà  partie  de  soi-même,  on  n'adopte  pas  son 
enfant.  Légitimer  et  adopter  sont  deux  choses  différentes  ,  219 
et  suiv.  V.  Légitimation. 

Adultérins  (enfans).  Leur  étal  et  leur  droit  dans  la  succes- 
sion des  auteurs  de  leurs  jours.  Y.  Succession. 

T.  II.  3o 
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ApunHES.  Sont  indispensables  pour  la  publicité  de  la  vente 
(les  objets  mobiliers  des  mineurs  ,  1 ,  5o'j.  De  méitie  pour  la  pu- 
blicité de  l'autorisation  donnée  au  mineur  pour  faire  un  com- 
inerce  ,  627  ;  ainsi  que  pour  le  jugetuent  qui  ptonotice  l'inter- 
diction  ,  704. 

Age  requis  pour  contracter  mariage.  V.  Mariage. 

—  qui  dispense  de  la  tutelle  ,  I  ,  3oi, 

—  requis  pour  l'émancipation  ,  58g. 

La  présomption  de  survie  ,  pour  ceux  qui  périssent  ehsettiblè, 
se  détermine  par  l'âge,  II,  12.  V-  Successions,  Minorité  et 
Majorité. 

Les  individus  âgés  de  rtioins  de  seiie  ans  qui  otit  commis  un 
criiue  ou  délit ,  sont  acquittés  ou  condamnés  selon  qu'ils  ont  agi 
avec  ou  sans  discernement.  V.  Peines  encourues  par  les  mineurs. 

AoENs  diplomatiques ,  sont  dispensés  des  tutelles,  I,  296. 

Agent  de  change.  Y.  Minorité. 

Aïeuls  paternels  et  maternels.  Ils  sont  tuteur.^  de  droit  de 
leurs  petits-fils  ,  1 ,  35g. 

Ajournement  des  membres  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  famille  ,  1 ,  282. 

Ajournement.  Comment  l'ajournement  de  l'action  en  nullité 
ou  rescision  se  pratique  ,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître ,  II  ,  229.  Quels  sont  ceux  qu'on  doit  appeler  en  cause , 
ilnd.  V.  Rescision  et  Lésion. 

Aliénation  mentale,  aliéné.  V.  Intcrdictiort. 

Aliénation  d'immeubles.  Y.  fiente. 

Alimens.  Ceux  que  se  doivent  respectivement  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfans  légitimes  ,  1 ,  128  et  suiv. 

Ils  sont  dus  dans  le  besoin  mutuellement  à  tout  âge  entre  le 
père  et  le  fils  naturel ,  entre  la  mère  et  son  enfant  naturel ,  386. 

Il  n'en  est  pas  dû  par  V aïeul  à  l'enfant  naturel  reconnu  par 
son  fils ,  387. 

Comment  ils  sont  dus  aux  enfans  adultérins  et  incestueux  par 
leur  père  et  mère  et  leur  hérédité ,  181  ;  3g4  >  H  5  45- 

Le  refus  d'alimens  donne  lieu  à  la  révocation  des  donations  , 
1 20.  Dans  quel  cas  la  rente  viagère  qui  tient  lieu  d'alimens  n'est 
pas  nulle  à  l'égard  des  personnes  incapables  de  recevoir,  286  et 
suiv.  y.  Dépenses  et  Appel. 
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Alliks  et  pareru  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé,  et 
ceux  qui  sont  appelés  à  composer  le  conseil  de  famille.  V.  Ma- 
riage et  Conseil  de  famille. 

Améliorations.  V.  Réparations. 

Amende.  Contre  le  membre  du  conseil  de  famille  faute  de 
<"omparajtre ,  I,  280;  contre  ceux  qui  trouvent  un  enfant  ncu- 
veau-nc  qui  ne  le  remettent  pas  à  l'ofTicier  civil ,  4'  ^  • 

—  Contre  les  père  et  mère  et  les  tuteurs  pour  contravention 
aux  règles  prescrites  pour  la  célébration  du  mariage,  106. 

—  Le  mineur  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  n'est  pas 
obligé  déconsigner  l'amende  sur  son  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arièt  de  la  Cour  d'assises  qui  a  jugé,  en  sa  faveur  ,  l'appli- 
cation de  l'art.  66  du  C.  pén.  ,  II,  5i2. 

AsiECBLissEMtNT.  Lcs  cpoux  mineur.*,  jjeuvcnt  comme  les  ma- 
jeurs ,  le  stipuler  par  leur  contrat  de  mariage,  II  ,  244. 
Amiables  compositeurs.  Y.  Arbitrages. 
Amikai-  ou  grand-amiral  est  dispensé  des  tutelles ,  1 ,  297. 
Amis  appelés  à  composer  le  conseil.  V.  Conseil  de  famille. 

—  Dans  quel  cas  ils  peuvent  requérir  des  inscriptions  légales 
sur  les  biens  des  tuteurs  et  maris  ,  II ,  H61 . 

A>TicîiRÈsE.  V.  Nantissement. 

Appel.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  est  sujette  à 
l'appel ,  I,  295. 

Le  tuteur  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  refuse  l'ho- 
mologation d'une  transaction  légalement  autorisée  ,  SSg. 

Dans  quel  cas  le  mineur  émancipé  peut  se  pourvoir  par  appel 
contre  un  jugement  qui  statue  sur  une  délibération  duconseJl,  607 . 

Le  mineur  conunerçant  ne  peut  pas  ,  dans  un  acte  de  société , 
renoncer  à  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  ,  II ,  276. 

Le  ministère  public  ne  peut  interjeter  appel  des  jugcinens  qui 
intéressent  les  incapables,  4'i7- 

Le  droit  de  demander  la  réforme  d'un  jugement  rendu  au 
premier  degré.  Ordre  qui  existe  entre  l'appelant  et  l'intimé,  4^55. 

Qui  peut  interjeter  appel ,  et  à  qui  doit-il  être  signifié  dans 
l'état  de  minorité,  d'absence  et  d'interdiction,  4^9^  ()y\e  doit- 
on  entendre  de  la  disposition  de  l'art.  464  qui  ne  parle  que  des 
actions  irhjnoèilières ,  ibid.  Le  tuteur  peut-il  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  ne  proiioncc  ([uc  sur  les  actions  mobilières,  sans 
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rautorisatiou  du  conseil  de  famille?  Dissertation  sur  cette  pro- 
position ,  II ,  iùid.  Tous  jugeniens  rendus  sur  délibération  du  con- 
seil sont  sujets  à  l'appel ,  ^Go.  Exception  unique,  iùid.  Enumé- 
ralion  des  personnes  qui  peuvent  et  ne  peuvent  pas  interjeter 
appel  de  ces  jugemens  ,  ibid. 

Comment  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  mineur  émancipé 
et  au  mineur  non  émancipé  ,  4^1.  On  ne  peut  interjeter  appel 
de  la  délibération  du  conseil  qu'après  le  jugement  sur  homolo- 
gation ,  ibid.  Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  subrogé- 
tuteur  a  le  droit  d'intervenir  en  appel  dans  une  instance  entre 
le  conseil  et  le  tuteur  ,  ibid  et  suiv. 

Le  père  étant  de  droit  administrateur  légal  desesenfans,  peut 
appeler  des  jugemens  rendus  contre  eux  en  matière  correction- 
nelle ,  462.  Le  tuteur  peut  interjeter  appel  des  jugemens  dans 
lesquels  il  a  paru  comme  défendeur  sur  l'instance  en  partage. 
Objection  d'après  laquelle  on  conclut  qu'il  est  de  son  intérêt  de 
prendre  l'avis  du  conseil  ,  ibid.  Le  tuteur  destitué  pour  incon- 
duite notoire  ,  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  en- 
lève la  tutelle  ,  sur  le  fondement  que  ,  depuis  sa  destitution  ,  il  a 
changé  de  conduite  :  il  doit  s'adresser  au  conseil  pour  sa  réinté- 
gration ,  463.  Mais  il  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
préjudicie  au  mineur  ,  ibid.  Cas  particuliers  dans  lequel  le  mi- 
nistère public ,  suivant  la  Cour  de  cassation  ,  ne  peut  pas  appeler 
d'un  jugement  intéressant  des  mineurs,  ibid.  Lorsqu'un  juge- 
ment est  rendu  sur  les  droits  du  père  et  de  ses  enfaus,  l'appel 
que  fait  le  père  ,  dans  son  intérêt ,  profite  à  ses  enfans  dont  il  est 
tuteur  légal ,  4^3.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  majeure  ou 
mineure  |)our  ester  en  jugement  lui  confère  le  pouvoir  d'inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  contre  elle  ,  464-  Dans  quel  cas 
l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  les  mineurs  ,  représentés  par 
leur  tuteur,  est  valablement  signifié  à  ce  tuteur  depuis  leur 
majorité,  ibid.  V.  Reprise  d'instance.  L'administrateur  ou  le  cu- 
rateur nommé  à  l'absent,  peut  plaider  sur  l'appel  dont  il  a  re- 
levé l'instance ,  ^65. 

Le  subrogé-tuteur  n'est  tenu  d'interjeter  appel,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  que  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  l'en  a  chargé 
à  défaut  par  le  tuteur  de  le  faire  ,  4^4- 

On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  nomme  un  ad- 
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ministrateur  provisoire  à  celui  dont  on  provoque  l'interdiction  , 
même  du  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  que  le  défendeur 
sera  interrogé  en  la  chambre  du  conseil ,  I ,  /»66. 

Le  tuteur  des  mineurs  intéressés  dans  une  contestation  pour 
raison  de  société  de  commerce  ne  peut  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral ,  ^66  et  1 ,  633.  Le  tuteur  ou  le 
subrogé-tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil,  se  désister 
d'un  appel  dans  une  instance  concernant  les  droits  immobiliers 
des  mineurs ,  467. 

Les  délais  d'appel  expirés  emportent  déchéance  :  ces  dé- 
lais courent  contre  toutes  parties,  contre  les  personnes  inca- 
pables de  contracter  ,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit ,  467 . 
De  quels  jours  ces  délais  courent-ils  contre  les  mineurs  non 
émancipés,  quand  le  jugement  a  été  signifié  au  tuteur  et  au  su- 
brogé-tuteur ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause  ,  467 
et  suiv.  Contradiction  entre  l'art.  444  ^^  ^-  ^^  proc.  et  l'art.  482 
du  C.  civ.  ,  concernant  les  mineurs  émancipés ,  468.  Dévelop- 
pement d'après  lequel  on  conclut  que  le  délai  d'appel  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  faite  au  curateur  à  l'émancipa- 
tion, et  que  l'acte  d'appel  fait  par  le  mineur  émancipé  lui-même 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  revêtu  du  consentement  de  ce 
pro-tuteur,  469  et  suiv.  Le  tuteur  et  ;i  son  défaut  le  subrogé-tu- 
teur, doit  prendre  l'avis  du  conseil  pour  interjeter  appel ,  470- 
Responsabilité  solidaire  qu'ils  encourent  sur  leur  négligence  à 
cet  égard,  lùid.  Exception  ,  ibici.  Si  avant  la  signification  du  ju- 
gement au  subrogé-tuteur  ,  l'appel  interjeté  par  le  tuteur  est  dé- 
claré périmé  ,  celui-ci  n'est  pas  rccevable  à  former  un  nouvel 
appel  :  dans  ce  cas  ,  tout  délai  d'appel  est  expiré  ,  il  y  a  chose 
jugée.  11  ne  reste  au  mineur  que  la  voie  de  la  requête  civile  ,  et 
la  garantie  en  sa  faveur  dont  parle  l'art.  444  ^^^  ^-  proc.  ,  4;  '  • 
L'art.  726  du  C.  de  proc.  ne  déroge  pas  au  délai  et  à  la  forma- 
lité relative  à  la  signification  du  jugement  au  tuteur  et  au  su- 
brogé-tuteur du  mineur  non  émancipé.  Réfutation  d'un  arrêt 
contraire  à  ce  principe,  ibici.  Le  délai  d'appel  du  jugement  au 
profit  du  tuteur  contre  son  pupille,  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  faite  au  tuteur  ad  hoc  qui  assi.stait  le  mineur  dans 
1  instance.  Cette  signification  ne  dispense  pas  celle  qu'on  doit 
faire  au  subrogé-tuteur,  472.  Parla  même  raison  ,  le  délai  d'ap- 
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pel  du  jugeiivciit  obtenu  au  profit  du  subrogé-tuteur  cftiuls-e son 
mineur  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  fnile  À  uo  su- 
brogé-tuteur ad  hoc,  II,  ibid.  En  matière  de  bcitation  de  biens 
démineur,  les  moyens  tic  nullit^-s  ne  peuvetat  être  proposés  que 
par  voie  d'appel  ,  et  non  par  voie  d'a^Aion  pri«cipalc  ;  le  judge- 
ment  d'adjudication  doit  être  attaqué  dans  les  troi-î  mois  de  la 
signification  à  peine  de  décitéance,  47 3- 

Appelés  à  la  substitution  de  biens  donhés.  V.  Subslitimlions. 

Appelés  au  bénéfice  d'une  donation  à  charge  de  restitutioa. 
V.  Donations. 

Appelant.  V.  Appel. 

Apposition  de  scellés.  V.  Scellés. 

Apprenti  marin.  V.  Militaire. 

Apprentissage  (contrat  d'),  comment  il  se  résout,  I ,  %>^. 
A  l'égard  des  eiafans  pauvres  élevés  par  lés  bospices  ,  4a8. 

Approbation.  V.  Ratification. 

Arbitrages.  On  ne  peut  compromettre  sur  des  contestations 
qui  sont  sujettes  à  communication;  donc,  on  ne  peut  •compro- 
mettre sur  des  contestations  qui  intéressent  les  mineurs,  les  in- 
terdits ,  et  généralement  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  con- 
tracter ,  II  ,  481 .  Le  compromis  est  révoqué  de  plein  droit  par 
le  décès  de  l'une  des  parties  laissant  des  héritiers  minexirs ,  1^7.. 
Le  compromis  contenant  en  soi  une  véritable  transaction,  le 
conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  le  tuteur  à  compromettre  sur 
les  intérêts  du  mineur,  ibid.  La  nullité  du  d«faut  d'autorisation 
ou<des  formalités  essentielles  pour  la  validité  du  compromis  fait 
par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  lui-même,  est  une  nullité  rela- 
tive qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur,  ilnd.  V.  Nullité. 
Le  mineur  émancipé  ,  même  commerçant ,  ne  peut  étne  choisi 
pour  arbitre,  par  la  raison  que  celui  qui  ne  peut  transiger  pour 
soi  ne  peut  transiger  pour  autrui ,  483  et  suiv.  V.  Emancipation^ 
.seet.  1  ,  et  Société. 

Arbitres.  Capacités  qu'ils  doivent  avoir.  V.  Arbitrage. 
Armée  de  terre  et  de  mer  (l'appel  à  1')  des  jeunes  gens, 
II ,  593  ,  et  des  enfans  élevés  dans  les  ho6,pioes  ,  4oB  et  sttiv. 
V.  Militaires. 

Arrérages  et  intérêts  qui  sont  à  la  clujrgc  de  l'usufruit  légal 
des  pères  et  mères  ,  1 ,  24^-  ^-  P''^^- 
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Abrestation  d'un  fils  de  famille  requise  par  le  père.  V.  Puù- 
tance  paternelle. 

Art  mécanique  que  les  père  et  mère  font  apprendre  à  leurs 
enfans  adultérius  et  iocestueux  ,  pour  les  écarter  de  leur  héré- 
dité ,  1 ,  395  ;  II ,  45. 

AscENDANS  (les)  plus  prochcs  ont  la  surveillance  des  enfaus 
d'un  absent.  V.  Absence. 

—  Appelés  à  composer  le  conseil  de  famille  ,  I ,  s-jS. 

—  Sont  tuteurs  de  droit  de  leurs  pelits-enfans  ;  les  ascendantes 
ne  le  sont  pas  ,  359 ,  ^^^'  ^^*  ascendantes  veuves  sont  appelées 
à  composer  le  conseil  de  famille,  2^5. 

Assemblée  de  famille.  Y.  Conseil  de  famille. 

AssEMBLÉK  de  parens  ou  de  famille.  V.  Conseil  de  famille. 

Assistance.  Le  curateur  doit  assister  le  mineur  émancipé 
dans  certains  actes  ,  mais  il  ne  peut  pas  le  représenter.  V.  Eman- 
cipation et  Scellés. 

Attentat  aux  mœurs  ou  à  la  pudeur.  Son  caractère  est  le  ca- 
ractère du  viol ,  II ,  522.  Dissertation  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent quand  il  s'agit  de  reconnaître  si  ce  crime  a  été  commis 
avec  ou  sans  violence ,  avec  imprudence  ou  dans  des  circon- 
stances fortuites  ou  indépendantes  de  sa  volonté,  ou  avec  ou- 
trage volontaire  sur  la  personne  des  enfans  au-dessous  de  onze 
ans  et  des  enfans  au-dessous  de  quinze  ans,  II  ,  523  et  suiv. 
Dans  certains  cas ,  on  doit  distinguer  l'état  du  prolétaire  de  celui 
des  pei'sonnes  distinguées ,  ibid.  Comment  le  crime  de  viol  est 
réputé  tel,  524-  Des  précautions  qu'on  doit  prendre  pour  dé- 
couvrir la  vérité  sur  les  circonstances  douteuses  des  faits  de 
l'attentat  aux  mœurs  ,  ou  du  viol ,  ibid  et  suiv. 

De  l'état  de  la  législation  criminelle  sous  le  Q.  pén.  de  ibio  , 
52tt  et  suiv.  Distinction  de  l'outrage  public  à  la  pudeur  de  l'at- 
tentat aux  moeurs  f^t  avec  violence  ,  et  des  peines  qui  en  résultent 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  526.  Autre  distinction  de  la  tentative 
de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  du 
crime  de  viol  qu  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence,  et  état  de  la  jurisprudence  sur  ces  dis- 
tinctions avant  la  loi  du  28  avril  1882,  52^  et  suiv.  Aiigmenta- 
tion  de  la  peine  contre  ceux  qui  ont  commis  le  crime  d'attentat 
aux  mœurs,  s'ils  sont  les  asccndans  de  la  victime,  sus  instilu- 
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teurs  ,  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils  sont  ronctioniiaires  pu- 
blics ou  ministres  d'un  culte  ,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a 
été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes ,  11,529. 
L'ascendant  dont  parle  l'article  333  n'a  pas  autorité  sur  sa  fille 
dans  le  sens  de  celte  disposition,  si  au  moment  de  l'attentat  aux 
mœurs,  elle  avait  plus  de  vingt-un  ans,  52() ,  note  2.  Quels 
sont  les  faits  qui  sont  compris  dans  l'acception  du  mot  aidé  dont 
parle  l'art,  333  ,  53o.  Explication  de  l'art.  334  ^^^  ^-  P*^'"-  '■^~ 
lalivement  aux  peines  contre  ceux  qui  excitent ,  favorisent  ou 
facilitent  habiluellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt-un  ans,  532. 
Dans  l'acception  de  la  loi  pénale,  quel  est  le  sens  du  terme  ha- 
bituellement? 533.  L'appréciation  de  ce  délit  est  abandonné  à  la 
conscience  des  juges,  534-  Peines  que  prononce  l'art.  335  contre 
ceux  qui  sont  désignés  dans  l'art.  334  '  535.  Si  le  crime  a  été 
commis  par  le  père  ou  la  mère,  la  privation  des  droits  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  l'enfant  outragé  ne  le  prive  pas  de 
la  jouissance  des  biens  de  ses  autres  enfans  qu'il  tient  de  la  puis- 
sance paternelle ,  535. 

D'après  les  changemens  faits  au  C.  pén.  de  1810  par  la  loi 
du  28  avril  t832 ,  les  peines  que  prononcent  les  dispositions  des 
nouveaux  articles  33 1  et  332  sont  plus  sévères  que  celles  des 
anciens  articles  ,  536.  Suivant  les  anciens  articles  de  ce  Code  , 
il  n'y  a  point  de  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  sans  t^io- 
lencc  ^  et ,  d'après  le  nouvel  article  33 1  ,  ce  crime  sur  la  personne 
d'un  enfant  de  moins  de  onze  ans,  alors  même  qu'il  a  été  com- 
mis sans  violence  ,  est  piuii  de  la  réclusion  ,  537.  T<^  ^'ol  ,  ou 
tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  peut-il  être  consommé  ou  tenté 
sans  violence?  ibid.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits  élé- 
mentaires qui  constituent  ce  genre  de  crimes,  ils  restent  sous 
l'appréciation  du  jury,  538.  D'après  la  disposition  de  cet  art.  33 1, 
peut-on  dire  que  le  fait  du  cynique  qui  exerce  sur  lui-même  ime 
impiidicité  en  présence  d'un  enfant  au-dessous  de  onze  ans  doit 
être  considéré  comme  un  attentat  aux  mœurs  dans  le  sens  de 
cette  disposition?  ibid.  D'après  l'art.  332,  \c  maximum  de  la 
peine  du  crime  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  quinze 
ans,  ne  peut  être  réduit  ni  modifié  alors  même  que  le  jury  au- 
rait déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ,  ibid.  Les  ex- 
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pressions  contre  la  personne  et  sur  la  personne,  employées  dans 
i'art.  332,  ne  doivent  pas  avoir  la  même  acception,  II,  SSg.  Dans 
fjiiel  c;is  l'inipudicité  que  commet  une  personne  sur  elle-même  , 
en  présence  d'une  personne  de  plus  de  quinze  ans  ,  est-elle  fu- 
nissab]e  1  ièid.  Difiérence  entre  les  dispositions  de  l'art.  33 1  et 
celle  du  quatrième  alinéa  de  l'art.  332  ,  5^o.  Extension  de  la 
peine  portée  par  l'art.  333  aux  serviteurs  à  gages  des  personnes 
désignées  dans  cet  article  ,  iùid. 

Attribution  de  part.  Peut-elle  avoir  lieu  entre  majeurs  et  mi- 
neurs? Arrêt  de  cassation  ,  II  ,  S-j. 

Atténuation'.  \ .  Peines. 

Autorisation  du  conseil  de  famille  dont  le  tuteur  a  besoin 
pour  ester  en  jugement,  et  pour  contracter  dans  certains  cas  au 
nom  de  son  pupille,  I,  56.  V.  Ester  en  jugement,  ch.  i2,  sect.  6, 
et  ch.  i6,  sect.  17. 

—  Dont  tout  mineur  a  besoin  pour  contracter  mariage ,  V. 
Mariage. 

—  Dont  le  mineur  émancipé  a  besoin  pour  faire  le  commerce, 
1 ,  626  ;  pour  faire  une  surenchère  ,  II ,  Spi . 

—  Dans  les  affaires  criminelles  et  correctionnelles.  V.  Peines. 
Avances  des  frais  du  compte  de  tutelle  à  faire  par  le  tuteur  , 

1 ,  5'^8.  Dans  quel  cas  les  avances  qu'il  fait  pendant  la  gestion 
de  la  tutelle  peuvent  lui  être  garanties  par  hypothèques  sur  les 
biens  du  pupille,  II,  4o2 

AvoRTEME.NT.  Analogie  des  faits  qui  constituent  les  crimes 
d'infanticide  et  d'avortement ,  II,  5ig.  L'avorlement  emporte  la 
peine  de  la  réclusion  ,  ibid.  Peines  contre  les  médecins ,  chirur- 
giens et  autres  ofllciers  de  santé  ,  et  contre  les  pharmaciens  qui 
ont  indiqué  ou  administré  à  la  femme  enceinte  les  moyens  del'a- 
vortement ,  s'il  s'en  est  suivi,  620.  Dissertation  sur  les  difiicultés 
(|ui  s'élèvent  quand  il  s'agit  de  reconnaître,  sur  l'accusation  d  in- 
fanticide ,  si  l'enfant  est  né  mort  ou  né  vivant ,  mais  non  viable  ; 
et  sur  l'accusation  d'avortement,  s'il  a  été  provoqué  ,  s  il  est  vo- 
lontaire ou  involontaire.  Ces  questions  doivent  être  soumises  au 
rapport  des  gens  de  l'art,  620  et  suiv.  L'avortcmcnt  provoqué 
par  la  femme  sur  elle-même  est  un  délit  dans  le  sens  de  I  art.  17 
du  C.  peu.  ;  mais  à  l'égard  d'une  tierce  personne,  11  est  un  crime 
dans  le  sens  de  l'art.  2  du  mé/ue  Code  ,  suivant  la  jurispi-udcnco 
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de  la  Cour  de  passation  qui  pose  aussi  en  principe  que  la  lenia- 
twe  d'avortement  est  punissable  comme  le  crime  lui-même  à  l'é- 
gard de  tous  autres  que  la  femme  sur  laquelle  il  est  tenté  ,  II,  52o 
etsuiv.  V.  friabilité  et  Fie. 

Avis  de  parens.  Y.  Conseil  de  famille. 

AvocAT-GKNÉRAL.  V.  Ministère  public. 

Avocats  et  ^^'oae.f.  Le  juge  de  paix  doit  facilement  les  ad- 
mettre à  la  délibération  du  conseil  de  famille  pour  faire  des  ob- 
servations et  donner  des  renseignemens  dans  rinlérpt  du  mi- 
neur,  1 ,  287. 

e. 

Bail.  C'est  un  contrat  qui  n'est  pas  étranger  aux  biens  des 
mineurs ,  1 ,  5ig.  Dans  quels  cas  le  tuteur  peut  prendre  à  ferme 
les  biens  de  ses  pupilles  de  l'avis  du  conseil  de  famille ,  ibid.  C'est 
le  subrogé-tuteur  qui  lui  en  passe  bail ,  ibid.  Le  conseil  de  famille 
peut  autoriser  le  tuteur  à  en  passer  bail  au  subrogé-tuteur ,  620 . 

Le  tuteur  a  dans  ses  attributions  le  pouvoir  de  passer  des  baux 
des  biens  de  ses  mineurs ,  520.  Pour  quel  espace  de  temps  il 
peut  les  faire  ;  et  s'ils  sont  par  lui  renouvelés ,  dans  quels  cas  ils 
restent  sons  effet  ou  ils  reçoivent  leur  exécution  ,  522.  La  pro- 
hibition dont  parlent  les  art.  gi  i  et  lôgô  du  C  civ.,  sur  les 
personnes  interposées,  n'est  pas  applicable  au  tuteur  qui  passe 
des  baux  des  biens  de  ses  mineurs  ,  523. 

Dans  quelles  circonstances  le  tuteur  peut  exploiter  les  biens 
povir  le  compte  de  .son  pupille,  524- 

Le  mineur  émancipé  peut  faire  et  renouveler  les  \>a\n^  de  ses 
biens  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans  ,  602. 

La  femme  mineure,  mariée  sous  le  régime  paraphernal ,  p^eut 
faire  et  renouveler  les  baux  de  sesbiens,  622. 

Bai.aince  d'un  compte  de  tulelle  établissant  de  six  mois  en  six 
niois  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses ,  pour  fixer  l'enq^loi 
de  chaque  excédant  et  l'époque  des  intérêts  qu'il  produit,  I,  54 1  ■ 

Bans.   Publication  des  bans.  V.  Mariage. 

Banni.  Banni  n'est  pas  synonyme  de  déporté  ,  28. 

Bannissement.  Quand  il  est  prononcé  contre  les  mineurs. 
Y.  Peines. 
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Banqueroute  simple  ouFaillùe  simple  (  Quand  certains  faits 
de  la)  donnent  lieu  à  la  privation  de  la  tutelle,  I,  323. 

La  Banqueroute  yraî<^tt/eajc  emporte  de  plein  droit  pri?a- 
tioQ  de  la  tutelle ,  1 ,  325. 

Le  mineur  n'est  légalement  autorisé  à  faire  le  conimercetju'a- 
près  avoir  clé  émancipé.  Donc  si  l'autorisation  n  a  été  précédée 
de  l'émancipation  ,011  ne  peut  pas  le  déclarer  en  banquerouie 
simple ,  ZiZ. 

Banquier.   V.  Minorité. 

Bâtards.  V.  Enfans  naturels  et  Successions. 

Baux.  V.  Bail. 

Bénéfice  de  cession.  V.  Abandon. 

Bénéfice  et im>^nt<iire .  V.  Curateur  au  bénéfice  ^inventaire 
et  Successions. 

Biens  meubles.  V.  Meubles. 

Biens  immeubles  ou  immobiliers  indipis  des  mineurs.  T.  Action 
immobilière  et  fiente. 

BiEys  propres  aux  enfans  naturels.  V.  Successions  irrégulières. 

Biens  dotaux.  La  femme  mariée  commerçante  ne  peut  les 
hypothéquer  ni  les  aliéner  même  pour  faits  de  son  commerce  , 
I,  63q.  V.  Emancipation  commerciale. 

Ballets  à  ordre.  Y.  Actes  co/isen^cUoires. 

Bordereau  d'inscription  légale.  Sa  teneur  et  sa  forme  à  peine 
de  nullité  ,  II ,  353. 

c. 

Capacité  qu'il  faut  avoir  pour  donner  et  recevoir;  pour  con- 
tracter mariage  ;  pour  diriger  une  action  en  justice  ;  pour  être 
arbitre.  V.  Emancipation,  Donations ,  Mariage,  Ester  en  juge- 
ment, Arbitrage.  Quelle  est  la  capacité  que  confèrent  Vcma/ici- 
pation  déclarée  et  l' émancipation  par  mariage.  Y.  Emancipa- 
tion ;  Y.  aussi  Jncapacilé. 

Capitaux.  Ceux  qui  appartiennent  aux  orphelins  pauvres 
admis  dans  les  hospices  ,  comment  ils  sont  régis  ,  I  ,  .\oi.  A  dé- 
faut d'emploi ,  le  tuteur  doit  les  intérêts  des  capitaux  non  em- 
ployés. Y.  Emploi  des  rci'cnus  et  des  capitaux.  11  n'est  pas  tenu 
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de  payer  les  intérêts  des  capitaux  oisifs ,  quand  il  n'a   pu  les 

employer  utilement,  I,  547. 

Cassation.  Ceux  qui  représentent  les  incapables  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  et  arrêts  ;  mais  pour 
être  à  l'abri  de  toute  responsabilité  ,  ils  doivent  se  faire  autoriser 
par  le  conseil  de  famille,  II,  473.  Dans  quel  délai  ce  j)ourvoi 
s'exerce  ,  ibid.  Même  à  l'égard  des  mineurs  après  le  décès  du 
chef  duquel  on  l'exerce,  47^-  Le  délai  ne  court  qu'à  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite  au  tuteur,  475. 

Caution.  Les  père  et  mère  ayant  la  jouissance  paternelle  des 
biens  de  leurs  enfans  mineurs  ne  sont  pas  tenus  de  donner  cau- 
tion de  l'usufruit  légal ,  I  ,  243. 

—  donnée  au  gouvernement  par  V interdit  légalement  qui  est 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  V.  Interdiction  légale. 

—  quand  il  y  a  concours  d'hypothèques  ordinaires  et  hypo- 
thèques légales  indéterminées  non  exigibles.  II ,  345. 

Cautionnement.  Sa  nature.  Les  mineurs  étant  incapables  de 
contracter ,  sont  incapables  de  contracter  un  cautionnement  , 
encore  que  l'objet  cautionné  fût  à  sa  disposition  ,  II ,  3oi.  Ce- 
pendant si  cet  objet  lui  a  été  utile  ,  il  doit  en  restituer  la  valeur 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  profité  ,  ibid.  V.  Restitution. 

Dans  quel  cas  le  mineur  commerçant  peut  cautionner  une 
obligation  :  exemple ,  ibid.  et  suiv.  Le  mineur  peut-il  valable- 
ment cautionner  l'obligation  qui  a  pour  objet  de  tirer  son  père 
de  prison  ?  3o3.  Le  majeur  peut  cautionner  l'engagement  d'un 
mineur  ;  mais  celui-ci  n'est  pas  privé  du  bénéfice  de  restitution 
pour  cause  de  son  incapacité  ,  ibid.  Celte  faculté  de  restitution 
ne  profite  pas  au  majeur ,  3o4.  Si  l'acte  cautionné  n'était  pas 
valable,  le  majeur  pourrait  comme  le  mineur  en  obtenir  la  res- 
cision ,  ibid.  y.  Nullités ,  sect.  6.  Ces  règles  relatives  aux  mi- 
neurs sont  applicables  dans  tous  les  cas  aux  interdits  ,  ibid.  Les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans  mi- 
neurs ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution,  3o5.  Dans  quels 
délais  la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  principal ,  en  cas 
de  minorité,  ibid.  Quand  il  s'élève  des  difficultés  en  matière  de 
tutelle,  les  juges  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement avec  ou  sans  caution  ,  ibid.  V.  Peines  encourues  par  les 
mineurs. 
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Comment  s'opère  le  cautionnement  à  fournir  par  le  mineur 

condamné  à  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  II , 

5i3.  y.  Peines. 

Célébration  de  mariage  (Les  formalités  relatives  à  la).  V. 

Mariage. 

Clssion  de  biens.  \ .  Abandon. 

—  de  créances  et  de  rentes.  V.  Créances  et  Prêt. 

—  d'usufruit  légal.  Y.  Puissance  paternelle. 
Chambres  du  conseil  et  d^ accusation.  V.  Interdiction  légale. 
Changement  d'état.  V.  Reprise  d' instance ,  Appel ,  Enléce- 

ment  d'un  enfant  en  bas-âge. 

Chirurgiens.  V.  Ai'ortemcnt. 

Chosk  jugée.  Quand  il  y  a  chose  jugée  à  l'égard  des  mineurs, 
II  ,  ib8.   El  à  l'égard  des  militaires,  6o3. 

Circonstances  atténuantes.  Y.  Peines. 

Clôture  tï inventaire  et  du  compte  de  tutelle.  Y.  Inventaire , 
Compte  de  tutelle  et  Meubles. 

Cohabitation.  Dans  quel  cas  l'impossibilité  physique  de  la 
cohabitation  du  mari  avec  sa  femme  pendant  un  certain  temps 
l'autorise  à  désavouer  un  enfant.  Y.  Filiation. 

Cohéritiers.  Y.  Successions  et  Bénéfice  d'inventaire. 

—  mineurs,  N'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  les  cohéri- 
tiers majeurs  pour  sûreté  du  compte  et  paiement  du  reliquat  de 
ce  compte  ,  1 ,  38 1. 

CoLLOCATioN  du  pHx  d'uu  immeublc  appartenant  à  un  tuteur  ; 
comment  se  règle  l'ordre  des  hypothèques  exigibles  quand  elles 
sont  en  concurrence  avec  des  hypothèques  légales ,  II  ,  344  et 
suiv.  Le  créancier  ayant  hypothèque  légale,  bien  que  son  in- 
scription n'ait  pas  été  requise  dans  le  temps  de  la  purge  légale  , 
pent  être  compris  dans  l'état  de  la  coUocalion  ,  tant  que  l'ordre 
n'est  pas  clos  ,  386. 

Commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  fdi;ition  des  enfans 
naturels  quant  à  la  maternité.  Y.  Filiation. 

Commerçant  mineur.  Y.  Emancipation  commerciale. 

Commerce  (  Comment  les  mineurs  sont  légalement  autorisés  3 
faire  le).  Y.  Emancipation  commerciale. 

Etendue  de  la  capacité  de  la  femme  qui  est  autorisée  à  faire  le 
commerce  ,  1 ,  638. 
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CoMSnssiONS  administratwes  des  hospices.  V.  Tutelles ,  chap. 
r3,  sect.  r4- 

Communication  (  Affaires  qui  sont  sujettes  à  ).  V.  Ministère 
public. 

Compétence  du  juge  de  paix  et  du  tribunal  de  la  Tutelle.  V. 
Domicile ,  Tribunaux. 

Complice.  Le  majeur  complice  d'un  vol  fait  par  un  mineur 
de  treize  ans  est  punissable  comme  si  ce  dernier  avait  été  lui- 
même  majeur,  II,  5 il. 

Composition  du  conseil.  V.  Consed  de  famûle. 

Compromis  (  La  nullité  d'un  )  passé  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur,  225.  De  même 
à  l'égard  de  celui  que  le  tuteur  a  fait  au  nom  du  mineur  ,  256. 
V.  Arbitrage. 

Comptabilité  des  tutelles  et  curatelles.  \' .  Administration. 

Compte.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue  de  vendreles  biensdcs 
mineurs  pour  des  choses  urgentes ,  le  tuteur  doit  présenter  un 
compte  sommaire  de  la  tutelle  ,  Il ,  255  et  suiv. 

Compte  de  tutelle.  Quand  le  compte  de  tutelle  doit  être  rendu. 
Si  le  tuteur  est  décédé ,  par  qui  est-il  rendu  ?  1 ,  566.  Si  le  mineur 
a  été  pourvu  successivement  de  plusieurs  tuteurs  ,  c'est  celui 
qui  ùst  en  exercice  des  fonctions  de  la  tutelle  qui  doit  rendre  le 
cotupte  de  toute  la  gestion  de  la  tutelle  ,  ibid.  Il  ne  peut  se  dis- 
penser de  rendre  le  compte  de  ses  prédécesseurs,  alors  même 
qiie  ceux-ci  îie  lui  ont  pas  rendu  le  compte  de  leur  gestion  ,  ibid. 

Conditions  que  la  loi  exige  pour  la  validité  du  traité  fait  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur.  Il  est  nul  s'il  a  été  fait 
avant  la  reddition  du  compte  détaillé  et  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité,  567.  De  quel  mo- 
ment commence  ce  délai ,  568.  Dissertation  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tuteur  peut  faire  avec  son  pupille,  avant  la  reddition 
de  son  compte  ,  un  trente  sur  un  objet  unique  étranger  ou  non  à 
ce  compte.  Opinion  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette  question 
contraire  aux  principes  sur  lesquels  le  législateur  a  fondé  la  règle 
générale  de  l'art.  472  duC.  civ.,  568  et  suiv.  Quel  est  l'effet  d'un 
traité  nul  pour  défaut  de  conditions  substantielles ,  5'j  i .  Si  le  tu- 
teur peut  faire  un  traité  avec  son  pupille,  avant  la  reddition  de  son 
compte  ,  sur  des  objets  avenus  au  pupille  postérieurement  à  sa 
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rnajorilc  ,  et  lorsque  le  tuteur  n'a  eu  que  l'adminislration  de  sa 
personne  ,  celui-ci  n'ayant  aucuns  biens  pendant  sa  minorité  ,  I, 
ihid.  La  nullité  établie  par  l'art.  472  est  une  nullité  rclalive  qui 
ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  tuteur.  V .  chap.  82  ,  sect.  r. 

Observations  importantes  sur  la  disposition  de  l'art.  472  ;  sur 
la  difficulté  de  concilier  cette  disposition  ,  quand  le  mineur  et  le 
tuteur  ont  des  intérêts  communs  à  diviser  ,  et  que  le  compte  de 
tutelle  ne  peut  être  rendu  qu'après  la  fixation  de  leurs  droits 
respectifs ,  5^4  t;t  suiv.  De  la  nécessité  de  ne  traiter  avec  un  tu- 
teur qu'autant  qu'il  représente  le  récépissé  des  pièces  remises 
au  mineur  justifiant  les  articles  du  compte  rendu  ;  exemple  du 
danger  de  ne  pas  exiger  cette  représentation  d'une  manière  in- 
destructible ,  5^5. 

Exposé  sur  la  lorme  dti  compte  de  tutelle  et  de  ses  éléniens  , 
ibid.  Comment  le  compte  doit  être  remis  avec  les  pièces  justifi- 
catives par  le  tuteur  au  mineur  ;  quelle  fortne  doit  avoir  le  récé- 
pissé des  J)iècc9  dont  parle  l'art.  472  ;  comment  ou  doit  y  étbh- 
cer  les  pièces  ,  5-^6.  Il  doit  être  fait  par  acte  séparé  ;  cependant 
il  ne  serait  pas  nul  s'il  était  fait  au  pied  même  du  compte  rendu  , 
677.  Comment  il  doit  être  daté  pour  faire  courir  les  délais  de 
prescription  en  matière  de  compte  de  tuttUe ,  ibid.  Les  quit- 
tances justificatives  des  articles  du  compte  sont  dispensées  de 
l'enregistrement ,  ibid.  Quel  est  l'effet  de  la  remise  des  pièces 
justificalives  au  mineur  devenu  majeur  ,  qui  les  laisse  à  l'instant 
dans  l'étude  du  notaire  chargé  par  le  tuteur  de  la  rédaction  du 
compte  rendu,  ou  qui  les  laisse  dans  les  mains  de  son  conseil , 
ibid.  Le  tuteur  doit  faire  les  avances  des  frais  dix  compte  de 
tutelle  ,  alors  même  qu'il  apparaîtrait  créancier  de  son  pupille  , 
§78.  E}(plication  de  ce  qu'on  entend  parles  dépenses  justifiées 
dont  parle  le  second  alinéa  de  l'art.  47  i  ■,  ibid.  Toute  cnntestatioti 
sur  le  refus  par  le  tuteur  de  rendre  son  compte  ou  par  le  mineur 
devenu  majeur  de  le  recevoir  ,  et  généralement  Idutes  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  les  articles  du  compte  ,  doivent  être 
portées  c'evant  le  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle,  579.  Toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  C.  de  proc.  en  matière  de  comptes 
sont  applicables  à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle,  58o. 

Comment  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  produit  des  inté- 
rêts, et  comment  l'hypothèque  légale  continue  à  subsister  sur  les. 
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biens  du  tuteur,  I,  ihid.  L'arrêté  du  compte  de  tutelle,  ou  le  tniilé 
qui  intervient  sur  ce  compte  ,  n'opère  pas  novation  ,  58i.  Dans 
quel  cas  le  tuteur  peut  être  condamné  par  corps  pour  défaut  de 
restitution  de  certaines  choses,  ou  pour  défaut  de  paiement,  ibid. 
Le  tuteur  qui  a  failli  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  la  réha- 
bilitation ,  si  préalablement  son  compte  n'a  pas  été  rendu  ou 
apuré  ,  ibid. 

Le  résultat  du  compte  en  faveur  du  mineur  produit  des  inté- 
rêts de  plein  droit  à  partir  de  la  clôture  de  cet  acte  ,  et  le  résul- 
tat dont  le  mineur  est  débiteur  envers  son  tuteur  n'en  produit 
qu'à  partir  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  a  suivi  la  clô- 
ture du  compte,  58 1* 

Comment  on  compte  le  délai  de  la  prescription,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  47^  ,  soit  à  l'égard  des  actions  du  mineur  con- 
tre son  tuteur ,  soit  à  l'égard  des  actions  du  tuteur  contre  son 
pupille  ,  relatives  aux  faits  de  la  tutelle  ,  582.  En  cas  de  décès 
avant  la  majorité  du  pupille ,  ibid.  Lorsque  le  compte  est  ar- 
rêté ,  583.  Dans  le  cas  où  il  y  a  erreur  ^  omission  ,  faux,  double 
emploi ,  dol  ou  surprise  de  la  part  du  tuteur.  Dans  tous  ces  cas, 
quel  est  le  temps  le  plus  long  de  cette  prescription.  Diversité 
d'opinions  sur  ces  questions.  La  Cour  de  cassation  s'est  écartée 
des  principes  sur  cette  matière  par  des  considéra  tirons  qui  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  un  point  fixe  de  jurisprudence ,  ibid. 
Exemple  d'après  lequel  on  démontre  que  cette  jurisprudence 
serait  funeste  à  la  minorité  ,  584-  Le  mineur  ayant  l'action  di- 
recte, le  tuteur  a  l'action  contraire.  Conséquence  de  ces  deux 
règles  ,  en  matière  de  prescription  et  d'hypothèque,  à  l'égard  du 
tuteur,  ibid. 

Quand  le  «  ompte  de  tutelle  doit  être  rendu  à  l'interdit  légale- 
ment ,  V.  Inlerdiction  légale,  et  aux  orphelins  admis  dans  les 
hospices  ,  V.  Hospices. 

V.  Péremption  d' hypothèques  et  Prescription. 
GoNCEPTioN.  V.  Enfans,  Filiation,    friable,  Vie  et  Suc- 
cessions. 

Conciliation.  Sont  dispensés  des  préliminaires  de  la  conci- 
liation les  mineurs  ,  interdits  ,  et  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  ;  les  demandes  en  matière  de  tutelles  et  curatelles ,  et 
enfin  toutes  les  causes  dans  lesquelles  les  personnes  incapables 
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de  contracter  sont  intéressées  ,  II ,  442-  T.  Transaction  ,  Ho- 
mologation e\.  Ministère  public.  La  demande  en  conciliation  ne 
peut  être  formée  par  le  pupille  devenu  majeur  contre  son  tuteur 
que  dix  jours  après  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ,  443.  Ex- 
ception ,  ibid.  Observation  sur  l'exception  dont  parie  le  second 
alinéa  de  l'art.  883  du  C.  de  Proc,  444-  Quand  dans  une  cause 
il  V  a  plusieurs  parties  majeures  capables  de  transiger  et  des  mi- 
neurs ,  on  ne  peut  se  dispenser  des  préliminaires  de  la  concilia- 
tion ,  ibid.  L'épreuve  de  la  conciliation  ,  qui  a  précédé  l'action 
intéressant  un  mineur,  ne  rend  pas  nulle  l'assignation  qui  a  suivi 
cette  formalité  ,  ibid. 

CocLcsio.xs.  Le  ministère  public  doit  les  donner  publique- 
ment. V.  Ministère  public. 

CoxccRREXCE  d! hypothèques  légales ,  si  elle  a  lieu  entre  deux 
mineurs  ayant  des  intérêts  opposés  contre  le  même  tuteur  :  la 
première  inscrption  légale  a-t-elle  une  priorité  sur  les  biens 
acquis  par  le  tuteur  depuis  l'ouverture  des  deux  tutelles  ?  II,  346. 
Condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  seu- 
lement infamantes.  Distinction  de  celles  qui  emportent  privation 
des  droits  civils  à  perpétuité  de  celles  dont  la  privation  est  tem- 
poraire. "\  .  Privation  des  droits  civils. 

Condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  ou  seule- 
ment mfamantes  ,  emportant  privation  perpétuelle  ,  ou  seulement 
pri\ation  temporaire  des  droits  civils.  V.  Privation  des  droits 
civils  et  Interdiction  légale. 

Conditions  imposées  par  le  conseil  de  famille  à  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  V.  Vente. 

Confiance.   "V  .  Abus  de  confiance. 
Confirmation.  A".  Ratification. 
Congé.   V.  Militaires. 
Conscription  (  Loi  sur  la).   V.  Militaires. 
Conseil  de  famille.   Défaut  d'ordre  de  cette  institution  dans 
le  Code    Principe  de  ce  iribunal  domestique  ,  que  la  loi  appelle 
tantôt  conseil  de  famille,  tantôt  avis  de  parens.  Objet  de  son  in- 
stitution. A  l'égard  des  enfans  qui  n'ont  point  de  famille,  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  dénominations  est  impropre,  I,  ?.64  et 
»Hv.   Différence  qu'il  j  a  entre  les  délibérations  du  conseil  et 
l'homologation.  Il  y  a  dos  délibérations  du  conseil  qui  ne  sont 
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pas  sîijellcs  à  l'homologalion  ;  celles  qui  y  sont  su j elles  ne  soûl 
valables  qu'après  raccomplisscment  de  celle  formalilé  subslan- 
tifllc  et  intrinsèque  de  l'acte;  mais  toute  délibération  est  sujette 
à  l'examen  du  juge  ,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  son  objet. 
Les  conseils  ne  sont  pas  juges  souverains  des  difficultés  qui  s'é- 
lèvent entre  le  tuteiu" ,  le  subrogé-tuteur  et  les  membres  du  con- 
seil ,  même  entre  le  mineur  et  sou  tuteur,  1 ,  267  et  suiv. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  les  qualités  nécessaires  pour  requérir 
la  convocation  du  conseil  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  au  mi- 
neur, et  délibérer  sur  ses  intérêts,  et  quels  sont  ceux  qui  ont 
seulement  le  droit  de  dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait  qui  donne 
lieu  à  la  nomination  du  tuteur.  Telle  personne  a  le  droit  de  re- 
quéiir,  une  autre  n'a  que  le  droit  d'avertir,  168.  Le  juge  de 
paix  peut  d'office  requérir  la  nomination  d'un  tuteur.  Il  n'a  pas 
dans  tous  les  cas  le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil 
déjà  constitué  ,  269.  H  y  a  des  circonstances  où  le  tribunal  or- 
donne cette  convocation  à  la  requête  des  parens,  autres  que  ceux 
qui  composent  le  conseil ,  ou  des  intéressés,  ibid.  Le  ministère 
public  peut  dénoncer  le  fait  de  la  nomination  du  tuteur,  mais  il 
ne  peut  pas  requérir  la  convocation  du  conseil  constitué  ,  ibid. 

\^ii  formation  ou  composition  du  conseil  appartient  au  juge  de 
paix.  Dans  le  conseil ,  le  juge  de  paix  n'est  pas  un  juge  ;  c'est  xui 
président  qui  organise  et  délibère  avec  les  membres  du  conseil , 
270.  L'organisation  du  conseil  par  le  juge  de  paix  n'est  pas  sans 
appel,  ibid.  Procès-verbal  de  la  composition  du  conseil,  ibid. 
Pour  êlre  membre  du  conseil  il  faut  être  majeur  ;  le  père  ou  la 
mère  du  pupille  est  excepté  de  celte  règle  ,  2'^  i .  Du  nombre  de 
membres  nécessaire  à  la  composition  du  conseil ,  ibid.  Des  pa- 
rens ,  alliés  et  amis  que  la  loi  préfère,  2'J2  et  suiv.  La  nullité 
des  délibérations  de  l'avis  de  parens  pour  défaut  des  dispositions 
de  la  loi  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  l'acquies- 
cement des  parties  ,  2-^3.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  mo- 
tiver la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pas  appi  lé  tel  ou  tel  ami  à  la 
composition  du  conseil ,  ibid.  Composition  du  conseil  des  parens 
du  côté  paternel  et  du  côté  maternel.  Quel  que  soit  le  nombre 
des  frères  germains  et  des  maris  des  sœurs  germaines  du  mineur, 
des  veuves  d'ascendans  et  des  ascendans  valablement  excusés , 
ils  sont  tous  membres  du  conseil.  Cas  où  les  frères  germains  et 
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!es  maris  des  sœurs  germaines  composent  seuls  le  conseil,  I,  s^S. 
Circonstances  où  l'ascendante  n'est  pas  membre  du  conseil,  ibid. 
Dans  quel  cas  l'alliance  du  mari  conserve  ses  effets  ,  même  après 
la  mort  de  la  sœur  germaine  ,  i  "jS.  Les  fonctions  des  membres 
du  conseil  ne  sont  pas  inamovibles  :  le  plus  proche  parent  ou 
allié  a  toujours  le  droit  de  remplacer  le  plus  éloigné  ,  appelé  par 
erreur,  absence  ,  etc.,  à  la  composition  du  conseil ,  ibid.  A  l'ex- 
ception des  parens  appelés  à  la  composition  du  conseil,  en  tel 
nombre  qu'ils  puissent  être,  la  formation  de  ce  conseil  serait 
nulle  si  elle  excédait  le  nombre  de  parens  ou  amis  fixé  par  l'ar- 
ticle 4o6,  2'j'y.  La  présence  des  trois  quarts  des  membres  suffit 
pour  délibérer,  ibid. 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  la  récusation  du  juge  de  paix  ;  par 
qui  peut-elle  être  faite ,  et  devant  quel  tribunal  doit-elle  être 
poriée  ,  ibid. 

Dans  quelles  circonstances  les  conseils  de  famille  sont  irrégu- 
iiers,  a-jS  et  suiv. 

Le  siège  du  conseil  se  trouve  fixé  dans  le  lieu  du  domicile  de 
droit  du  père  et  de  la  mère  du  mineur  ,  281 .  C'est  le  domicile 
de  la  tutelle  qui  règle  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  ibid.  Le 
juge  de  paix  peut  réimir  et  présider  le  conseil  dans  un  autre  lieu 
voisin  du  sien  ,  ibid.  \  .  Domicile. 

Le  juge  de  paix  fixe  ï ajournement  de  la  réunion  du  conseil, 
ïl  peut  citer  les  membres  pour  délibérer  ou  les  convoquer  sans 
citation  ,  282.  Le  délai  pour  comparaître  est  réglé  par  le  juge  de 
paix  à  jour  fixe.  De  quel  jour  court  ce  délai ,  ibid.  et  suiv.  Les 
membres  du  conseil  peuvent  se  faire  représenter  par  im  manda- 
taire spécial  ,  qui  ne  peut  représenter  qu'une  seule  personne  , 
i83.  S'il  n'y  a  excuse  suffisante  faute  de  comparaître  ,  le  mem- 
bre cité  peut  être  condamné  à  une  amende  dont  le  maximum  est 
deSo  fr.,  285.  Le  juge  de  paix  peut  proroger  l'assemblée.  Il  est 
juge  souverain  de  l'excuse.  Son  jugement  sur  ce  point  est  défi- 
nitif et  sans  appel.  On  ne  pourrait  recourir  en  cassation  que  dans 
le  cas  où  il  serait  vicié  de  nullités  substantielles  et  intrinsèques, 
ibid.  Si  ,  après  la  condamnation  ,  le  membre  du  conseil  établit 
que  son  excuse  est  valable ,  le  juge  de  paix  peut  prononcer  la 
décharge  de  l'amende  ,  ibid. 

Le  mode  de*  délibérations ,  la  discipline  et  l'ordre  du  conseil. 
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apnartieniuiil  au  juge  dt-  paix.  Les  délibérations  ne  sont  pas 
publiques  ;  cepeiulant  le  juge  de  paix  doit  ("aeilement  y  adn\eltie 
les  avocats,  avoués  et  notaires,  I,  28^.  Toute  délibération  sur 
eitalion  ne  peut  êlre  prise  par  les  trois  quarts  des  membres  con- 
voqués; par  conséquent  le  nombre  nécessaire  est  de  cinq  ;  mais 
dans  les  convocations  volontaires  ,  le  nombre  de  six  est  indispen- 
sable, ibid .  Le  conseil  ne  peut  être  présidé  que  par  le  juge  de 
paix  ou  son  premier  suppléant,  qui  a  voix  délibérative  et  pré- 
pondéraïUe  en  cas  de  partage,  288.  Comment  on  opère  quand 
les  délibérations  ne  sont  pas  unanimes  ;  comment  on  délibère 
sur  cbaque  objet  et  on  recueille  les  voix  de  chaque  n\en\\)ve ,  ibid . 
Lorsqu'on  délibère  sur  la  conservation  ou  le  retrait  de  la  tutelle 
de  la  femme  qui  veut  passer  à  de  secondes  noces,  on  n'est  pas 
tenu  d'énoncer  les  motifs  du  refus,  288  et  289.  La  nomination 
d'un  tuteur  faite  en  son  absence  doit  lui  être  notifiée;  par  qui , 
280.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  recherché  ,  sur  les  délibéra- 
tions du  conseil,  que  dans  les  cas  extraordinaires  où  il  aurai! 
compromis  ses  fonctions  ,  29Q. 

Homologation  ^  explication  de  cette  formalité  ,  291.  Tableaux 
des  délibéra  tiens  qui  sont  dispensées  de  1  homologation  et  decelle;» 
qui  y  sont  soumises  ,  2t)2  et  suiv.  Comment  s'exerce  celte  for- 
malité ;  dans  quel  délai  et  par  qui.  Quels  sont  ceux  qvii  ont  le 
droit  de  s'opposer  à  l'homologation  ,  et  comment ,  294»  La  déli- 
bération homologuée  est  sujette  à  l'appel,  295.  Jurisprudence 
sur  les  questions  relatives  à  l'homologation  ,  2q5  et  suiv. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  considérées  sous  le  rap- 
port des  dignités,  des  fonctions  et  commissions,  296.  Du  ser- 
vice militaire  ,  des  charges  et  missions  du  roi,  298.  Cas  où  l'on 
peut  et  où  on  ne  peut  pas  s'en  faire  décharger  ,  et  où  on  peut  la 
lui  rendre,  299.  De  ceux  qui  peuvent  se  dispenser  de  la  tutelle 
à  cause  de  leur  éloignemcnt  de  la  tutelle  ,  3oo.  De  l'âge  qui  eu 
dispense,  3oi.  Des  infirmités,  ibid.  Du  cumul  des  tutelles , 
3o2  et  suiv.  Comiiunt  s'exercent  les  dispenses  de  la  tutelle  ,  et 
dans  quelles  circonstances  ,  3o5.  Dans  quels  cas  on  doit  les  ad- 
mettre ;  conséquences  de  leur  admission  ou  rejet,  3o5  et  suiv. 

Des  incapacités ,  des  exclusions  et  des  destitutions  de  tutelle,, 
que  les  auteurs  du  Code  ont  mis  sur  la  même  ligne.  Pourquoi  oi> 
doit  les  distinguer,  3 10.   Les  incapacités  civiles  procèdent  de 
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quatre  causes  principales  ,  I,  ibid.  La  minorité,  3i  i.  L'inlertlic- 
lion  et  le  conseil  judiciaire  ,  ibid.  L'état  des  femmes  mariées  ou 
iiou  mariées,  3 12.  Les  procès  qui  existent  entre  le  mineur  et 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  formation  du  conseil ,  3i2  et  suiv. 

Comment  s'opère  l'exclusion  cl  la  destitution  de  la  tutelle , 
pour  condamnation  à  la  mort  civile,  3i5  ;  pour  condamnation  à 
l'interdiction  légale,  ibid;  pour  inconduite  notoire,  3 16;  pour 
incapacité  naturelle  sous  le  rapport  du  défaut  de  connaissances 
essentielles  ,  3i9  ,  et  pour  infidélité  ,  ibid.  Contre  les  tuteurs  et 
curateurs  qui  ont  compromis  les  intérêts  des  pupilles  ,  322,  et 
contre  le  tuteur  qui  s'est  ingéré  dans  la  tutelle  avant  d'avoir  fait 
nommer  un  subrogé-tuteur  ,  322  et  323.  Dans  quels  cas  la  des- 
titution du  tuteur  a  lieu  pour  faillite  simple  ,  pour  banqucroule 
simple  et  pour  banqueroute  frauduleuse,  323. 

Forme  de  l'exclusion  et  de  la  destitution.  Quels  sont  ceux  qui 
ont  le  droit  de  la  requérir  ,  325  et  suiv.  Lu  délibération  doit  être 
motivée  ,  326.  Le  tuteur  dont  on  provoipie  la  destitution  doit 
être  entendu,  ibid.  Le  conseil  nomme  un  nouveau  tuteur  qui 
entre  en  fonctions  aussitôt  après  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion. Il  poursuit  sans  délai  la  reddition  de  compte  du  tuteur  ex- 
clu ou  destitué.  Formalités  qu'on  doit  suivre  dans  le  cas  où  le 
tuteur  destitué  réclame  contre  sa  destitution.  Quels  sont  ceux 
qui  ont  le  droit  d'intervenir  dans  cette  action,  32'j  et  suiv.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  à  réclamation  ,  le  tuteur  en  destitution  continue  la 
gestion  de  la  tutelle  jusqu'à  décision  défmitive  des  tribunaux  , 
328.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  ce  procès ,  329.  Le 
tribunal  qui  annule  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  pas  le  droit 
de  nommer  lui-même  un  autre  tuteur  :  ce  droit  appartient  au 
conseil  de  famille  ,  32C)  et  suiv.  Y.  Curatelle. 

Conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  :  n'est  pas  composé  de 
parens  comme  celui  des  enfans  légitimes  ,  1 ,  385. 

Conseil  de  famille  constitué  dans  le  cas  de  l'interdiction  men- 
tale. Ses  attributions  en  général,  I  ,  691. 

Conseil  de  famille.  Comment  on  le  compose  pour  la  nomi- 
nation du  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  lé- 
gitimité ,  1 ,  31^3. 

Coîi!iv.\i.  judiciaire.  Dans  tpiel  cas  on  en  donne  un  an  sourd- 
muet  , I,  454- 
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Celni  qu'on  nomme  au  prodigue  ou  ù  celui  dont  on  a  rejeté  la 
demande  en  inlerdiclion  ,  T,  6"()o  et  ']ii .  Caractère  de  cet  état  et 
des  effets  qu'il  produit ,  iùid.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  pro- 
voquer la  dation  de  ce  conseil,  ']2']-  A  qui  appartient  le  pou- 
voir de  le  nommer,  iùid.  On  ne  peut  en  nommer  deux  à  la  même 
personne,  "^28.  Si  la  prescription  court  contre  le  prodigue,  -jS! . 
V.  Interdiction. 

Conseil  de  guerre.  V.  Militaires. 

Consentement  exigé  pour  la  validité  du  mariage  et  des  con- 
ventions matrimoniales  des  époux  mineurs.  V.  Mariage. 

Comment  il  est  valable,  ce  qui  le  rend  nul  ou  susceptible  d'être 
annulé  ,  II  ,  1  aS.  Il  n'est  pas  valable ,  si  celui  qui  l'a  donné  était 
alors  incapable  de  contracter ,  126.  Il  est  valable  à  l'égard  des 
mineurs  émancipés  et  des  femmes  mineures  qui  font  le  com- 
merce ,  lorsqu'il  n'excède  pas  les  bornes  de  leur  capacité  limita- 
tive ,  ibid.  V.  Emancipations  déclarée  et  cemmerciale. 

Consignation.  Son  caractère.  Elle  n'est  valable  qu'entre 
personnes  capablesde  payer  et  recevoir  ,  II,  \^^.  Exception  eu 
faveur  des  mineurs  émancipés  ,  des  mineurs  commerçans  et  des 
femmes  mariées  mineures  commerçantes,  i45.  Le  mineur  com- 
merçant peut  faire  des  offres  réelles  sans  l'assistance  de  son  cu- 
rateur; car  qui  peut  pajer  peut  offrir.  Explication  de  celte  rè- 
gle, ibid.  Si,  pour  la  faire  déclarer  valable,  on  introduit  une 
demande  en  justice,  la  présence  du  curateur  est  indispensable, 
à  l'égard  du  mineur  commerçant  ;  et  à  l'égard  de  la  femme  ifta- 
riée  mineure,  l'autorisation  du  mari  majeur,  ou  ,  à  son  défaut, 
celle  de  la  justice  ,  est  nécessaire  ,  147.  Dans  quels  cas  d'ui^ 
gencele  tuteur  peut  faire  des  offres  ,  dans  des  actions  immobi- 
lières, sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Développement 
de  ce  principe,  148.  V.  Emancipation,  Obligation ,  Nullités  y 
Autorisation  et  Actes  conservOttoires. 

Consignation  du  prix  d'un  immeuble  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement ne  prive  pas  le  tuteur  d'en  percevoir  les  intérêts. 
Quelles  sont  les  autorisations  dont  il  a  besoin  à  cet  effet,  II ,  344- 

Contestations  qui  s'élèvent  sur  la  reddition  d'un  compte  de 
tutelle.  Comment  elles  se  jugent  et  devant  quel  tribunal,  I,  579. 
l^n  matière  de  société  et  d'arbitrage  ,  V.  Société  et  Arbitrage. 
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Co:«TiNCENT  des  jeunes  gens  pour  le  complet  de  l'armée.  ^  . 
Militaires. 

GoNTr.NUATiGN  de  rcxercicc  de  la  tutelle  après  les  circonstan- 
ces qui  donnent  lieu  à  lafin  de  cette  charge.  Y.  Fin  de  la  tutelle. 

CoMBAiNTE  PAR  CORPS.  Elle  diffère  essentiellement  de  la  pri- 
vation des  droits  civils,  et  même  de  la  détention  pour  simples 
punitions  correctionnelles,  II,  3o6  et  suiv.  Son  utilité  ,  mcnie 
dans  l'état  de  minorité ,  807 . 

Elle  ne  peut  èlre  prononcée  en  matière  civile  contre  les  mi- 
neurs émancipés  ou  non  ,  quand  même  il  y  a  stellionat ,  dépôt 
nécessaire ,  lettres  de  change ,  etc.  ,  les  mineurs  ne  pouvant  y 
donner  lieu  par  leur  propre  fait,  3o8.  Excepté  en  matière  de 
commerce  ,  pour  le  fait  de  leur  négoce  ,  Soy.  Y.  Emanapaliun. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  que  clans  les  cas  prévus  par  la  lo:, 
et  cependant  cette  loi  la  livre  à  l'arbitraire  du  juge  ;  mais  jamais 
contre  les  débiteurs  non  comniereans  ,  3 10.  La  loi  laisse  à  la 
prudence  du  juge  de  la  prononcer  contre  les  tuteurs,  curateurs, 
protuteurs  et  autres  administrateurs  comptables  ,  3i2.  Ce  qu  on 
décide  à  l'égard  du  protuteur,  3i  1 .  Après  l'avoir  prononcée  ,  ils 
peuvent  encore,  selon  les  circonstances,  en  suspendre  1  exécution, 
ibid.  Le  tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions  peut  être  condamné  au 
paiement  des  capitaux  mobiliers  dont  il  se  reconnaît  redevable  , 
bien  que  le  compte  n'ait  pas  été  rendu.  Arrêt  notable  de  la  Cour 
de  Corse,  3i3.  jMême  arrêt  qui  décide  que  la  mère  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  conjointement  avec  son  .second  mari,  ne 
peut  être  condamnée  par  corps  au  paiement  du  reliquat  du 
compte  de  tutelle,  ibid.  Elle  peut  être  prononcée  contre  lepèri- 
et  tuteur  de  ses  enfans  pour  raison  de  la  tutelle.  Développement 
de  cette  proposition  ,  ibid.  et  suiv.  La  loi  du  28  avril  i832  sur 
la  contrainte  par  corps  détruit  cette  proposition  ;  danger  qui  peut 
résulter  de  cette  innovation  ,  3i3  et  3i4-  Quand  il  y  a  commu- 
nauté de  biens  ,  elle  peut  être  prononcée  contre  le  mari  pour  \ca 
engagemens  de  sa  femme  commerçante.  Réfutation  d'un  arrêt 
qui  juge  le  contraire  ,  3i4  et  suiv.  V.  Emancipation ,  scct.  4  ; 
Gardien  judiciaire. 

Quand  elle  a  lien  contre  le  cotuleur,  I,  342. 

Contrat.  Sa  définition.  IN'est  valable  qu'entre  peisônncs  ca- 
pables de  s'obliger.  Mais  il  n'est  pas  étranger  aux  minrurséman- 
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cipés,  aux  femmes  mariées  mineures  qui  font  un  commerce  sé- 
paré de  celui  de  leur  mari  ,  s'il  n'excède  pas  les  bornes  de  leur 
capacité  ,  II ,  i9,3.  Les  personnes  incapables  de  contracter  peu- 
vent se  faire  restituer  contre  leurs  conventions  ou  cnj^agemens  ; 
mais  les  personnes  capables  de  s'obliger  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  faculté  ,  ii^.  V.  Incapacité  et  Obligations. 

Contrat  de  louage.  Y.  Bail. 

Contrat  de  rente.   V.  Prêt. 

Contrat  de  mariage.  V.  Mariage. 

Contrat  de  change.  Il  est  étranger  au  mineur  émancipé  , 
mais  non  au  mineur  émancipé  commerçant ,  1 ,  63 1. 

Contravention  de  police.  Y.  Peines. 

Contumace.  Y.  Curateur  au  condamné  par  contumace  ;  Pri- 
vation des  droits  cii^ils  ,  et  Successions. 

Conventions  des  mineurs  sujettes  à  restitution.  Y.  Resci- 
sions et  Contrats. 

Conventions  matrimoniales.  Y.  Mariage. 

Convocation  du  conseil  de  famille.  Y.  Conseil  de  famille. 
Ne  peut  être  requise  par  le  juge  de  paix  et  le  ministère  public 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ,  l ,  5g3. 

Correction.  Moyen  donné  par  la  loi  aux  père  et  mère  et  au 
tuteur  datif  qui  ont  des  sujets  très-graves  de  mécontentement 
d'un  enfant,  I,  23 1  et  477-  Y.  Puissance  paternelle  et  Maison 
de  détention. 

Corrupteur  et  Corruption.  Y.  Enlèvement  et  Attentat  aux 
mœurs. 

CoTCJTEUR.  Y.  Tutelles,  chap.  i3,  sect.  3. 

Courtier  de  commerce.  Y.  Minorité. 

Créances.  Le  tuteur  doit  déclarer  dans  l'inventaire  les  créan- 
ces qu'il  a  contre  son  pupille  ,  à  peine  de  déchéance  ,  I  ,  49^- 

La  créance  du  tuteur  créée  sans  hypothèque  continue  à  sub- 
sister dans  cet  état  jusqu'au  jour  de  l'exigibilité  ,  époque  à  la- 
quelle il  peut  l'obtenir  dans  la  forme  ordinaire  contre  le  mineur, 
5i4-  Il  compense  ses  créances  exigibles,  dans  son  compte  d,e 
tutelle,  jusqu'à  due  concurrence  du  capital  et  des  intérêts  avec 
le  capital  et  les  intérêts  dont  il  est  comptable,  5i5.  A  quelle 
époque  la  créance  du  tuteur  non  productible  d'intérêts  en  pra- 
(luit-elle ,  ibid. 
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Comment  les  créances  du  mineur  contre  son  tuteur,  non  jiro- 
diiclibles  d'intérêts,  antérieures  à  la  tutelle  ,  en  produisent  ;  à 
quelle  époque.  Quel  rang  d'hypothèque  elles  ont  sur  les  biens 
du  tuteur,  5i5;  II ,  338,  /[02.. 

Ce  que  doit  faire  le  tuteur  pour  la  rentrée  ou  la  conservation 
des  créances  du  mineur,  sous  peine  cîe  responsabilité,  5 16. 

Il  ne  peut  accepter  la  cession  des  créances  et  des  droits  du 
mineur ,  ibi'd.  En  payant  les  dettes  du  mineur  ,  il  ne  peut  acqué- 
rir de  subrogation  ,617.  Dans  quel  cas  on  doit  vendre  les  créan- 
ces actives  du  mineur  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment du  conseil ,  et  que  dans  la  forme  de  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  iùid.  Le  tuteur  a  seul  le  pouvoir  de  recevoir  les  créan- 
ces de  son  pupille,  même  le  remboursement  des  capitaux  de  ses 
rentes  ,  et  d'en  faire  l'emploi,  sans  que  les  débiteurs  soient  ga- 
rans  de  cet  emploi ,  alors  même  qu'il  serait  dans  un  état  d'insol- 
vabilité ,  ibid.  La  Cour  de  Rioni  a  jugé  que  le  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  s'opposer  à  ce  remboursement  par  le  motif  que  les 
capitaux  sont  sûrement  placés  avec  hypothèques  ,  5 18.  Arrêt 
notable  sur  l'effet  de  la  cession  d'une  créance  du  mineur,  ibid. 

Pour  la  conservation  de  la  créance  du  mineur  ,  le  tuteur  doit 
former  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
vendu  par  suite  de  partage  ou  licitation  ,  ibid. 

Il  y  a  des  créances  créées  par  les  mineurs  qui  ne  sont  pas  su- 
jettes à  restitution.   V.   Obligations. 

Le  tuteur  peut  recevoir  et  donner  quittance  des  créances  qui 
résultent  d'im  partage  provisionnel.  V.  Fiente. 

Créances  grevées  de  la  charge  de  restitution.  Y.  Substitution. 

Créancikbs  d'un  absent.  Ils  ont  le  droit  de  surveiller  la  con- 
servation de  ses  biens  dont  le  gage  leur  est  commun  ,  I ,  n[\. 

—  d'une  succession  dans  laquelle  la  ^'cufc  est  enceinte.  Com- 
ment ils  peuvent  exercer  leurs  droits,  462. 

—  des  incapables.  Les  tuteurs  et  curateurs  doivent  déclarer 
leurs  créances  dans  l'inventaire  ,  à  peine  de  déchéance  ,  ^gS. 

—  d'un  interdit.  Comment  ils  exercent  leurs  droits  avant 
l'interdiction  prononcée  ,  688. 

—  du  mineur.  Ils  peuvent  exercer  ses  droits  purement  per- 
sonnels ,  mais  non  ceux  qui  sont  exclu.^ivement  attachés  à  sa 
personne,  II,  222.   V.   Obligations. 
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/ —  de  la  succession  i>acante.  Le  curateur  à  celte  succession  les 
représente. 

—  d'une  succession  bénéficiaire.  Quand  ils  peuvent  requérir 
l'inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  cette  succession ,  4o6. 

Crédit.  Dans  quel  cas  la  femme  mineure  oblige  son  mari 
pour  les  choses  qu'elle  achète  à  crédit  pour  sa  tenue  de  mai- 
son,  i3i. 

Crimes.  Différence  qu'il  y  a  entre  le  crime,  le  délit  et  la  con- 
travention ,  II,  48'j.  Il  y  a  des  crimes  qui  emportent  mort  civile 
perpétuelle  et  d'autres  qui  n'emportent  qu'interdiction  légale 
tempoi'aire  et  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  des  tutelles  et  cu- 
ratelles ,  iùid.  et  suiv.  V.  Militaires. 

Cumul  des  tutelles  qui  dispense  des  tutelles  ,  1 ,  3o2. 

Curatrice.   V.  Curatelles  et  Curateurs . 

Curatelles.  Quelquefois  elles  sont  légales  dans  la  personne 
du  père  ou  de  la  mère,  mais  en  général  elles  sont  datives,  I,  44^^- 
Caractères  des  curatelles,  ibid.  et  suiv.  Il  y  a  des  curatelles  <pji 
participent  des  tutelles  datives  et  de  l'influence  du  conseil  de  fa- 
mille ;  il  y  en  a  qui  sont  assimilées  aux  tutelles  ,  mais  le  plus 
grand  nombre  sont  instituées  par  les  tribunaux  ,  ibid.  Toute  ac- 
tion relative  aune  curatelle  est  dispensée  des  préliminaires  de  la 
conciliation  ,  449-  ■'^"  général ,  les  règles  de  droit  sur  les  tutelles 
sont  communes  aux  curatelles,  ibid.  V.  Curateurs  et  Tutelles. 

Curateur  spécial  au  condamne  à  une  peine  perpétuelle.  Dis- 
tinction de  celui  qui  est  dans  cet  étal  de  celui  qui  est  condamné 
à  une  peine  temporaire  ,  I  ,  3'j.  L'individu  mort  civilement 
n'est  pas  en  curatelle  ;  mort  civilement ,  il  ne  possède  plus  rien, 
ibul.  Seulement  la  justice  lui  nomme  un  curateur  spécial  dans 
l'attaque  comme  dans  la  défense,  pour  le  maintien  des  droits  de 
la  nature  que  la  loi  civile  lui  réserve ,  39.  Il  peut ,  sans  l'assis- 
tance du  curateur ,  répondre  à  une  action  criminelle  intentée 
contre  lui  ;  mais  il  ne  peut  lui-même  intenter  une  telle  action  que 
j)ar  son  ministère,  ibid.  Caractère  des  fonctions  du  curateur  spé- 
cial nommé  à  l'individu  mort  civilement,  ibid. 

CuRATtUR  OU  tuteur  à  l'interdiction  légale  d'un  condamné  à 
une  peine  temporaire.  On  assimile  ce  genre  de  curateur  à  celui 
du  tuteur  nommé  à  l'interdiction  pour  démence.  Il  doit  être 
<iommé  parle  conseil  de  famille  el  non  parla  justice  comme  dan;-. 
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le  cas  du  curateur  spécial  à  l'individu  mort  civilement,  I,  ^o  et 
4i.  Comparaison  de  ces  deux  silualions.  Les  fonctions  du  cu- 
rateur à  l'interdiction  légale  sont  les  mêmes,  à  l'égard  des  biens 
du  condamné  ,  que  celles  du  curateur  à  l'interdiction  pour  dé- 
mence; mais  sous  le  rapport  de  la  personne  ,  elles  en  diffèrent 
sous  tous  les  points  ,  /\o  et  ^i.  \  .  chap.  22,  secl,  3. 

Curateur  à  l'interdiction  légale  temporaire  d'un  mineur  qui 
était  alors  pourvu  (Tun  tuteur ,  1 ,  4^-  Du  jour  de  l'exécution  de 
la  condamnation  ,  le  tuteur  légal  ou  datif  du  mineur  non  éman- 
cipé ,  ou  le  curateur  du  mineur  émancipé,  cesse  ses  fonctions. 
Le  conseil  de  famille  lui  nomme ,  après  l'exécution  de  la  con- 
damnation ,  un  curateur  à  son  interdiction  légale  temporaire , 
ibid  Le  tuteur  dont  les  fonctions  ont  cessé  rend  compte  de  sa 
gestion  au  curateur  ;  si  le  tuteur  est  nommé  à  cette  fonction  ,  il 
présente  le  compte  sommaire  de  sa  gestion  jusqu'au  jour  de  la 
cessation  de  la  tutelle  ,  44- 

CuKATEiJR  au  condamne  par  contumace.  Dans  quel  délai  le 
contumax  peut  purger  la  contumace  ,  I  ,  44-  '^'-'*  l>icns  sont  ad- 
ministrés et  ses  droits  sont  exercés  de  même  que  ceux  dcsabsens, 
44  et  suiv.  Contradiction^nlre  le  C.  civ.  et  le  C.  d'inst.  crim. 
sur  la  remise  de  ses  biens,  lorsqu'il  se  présente  volontairement, 
ou  lorsqu'il  a  été  saisi  avant  le  délai  de  grâce,  45-  La  confisca- 
tion étant  abolie,  le  curateur  n'est  qu'un  véritable  séquestre,  4"  • 
Secours  qui  peuvent  être  accordés  à  !a  femme,  aux  cnfans,  au 
père  ou  à  la  mère  de  l'accusé ,  48.  A  qui  le  curateur  doit  ren- 
dre compte  de  sa  gestion,  47- 

CuRATEOR  Cl  la  mémoire  d'un  condamne ,  ou  à  la  révision  de  la 
condamnation  d'une  personne  morte  depuis  sa  condamnation.  xV 
la  Cour  de  cassation  seule  appartient  le  choix  du  curateur  nommé 
à  la  révision  de  la  condanuialion  pour  homicide.  Le  curateur  re- 
présente l'homicide  et  propose  les  moyens  de  sa  justification  de 
la  même  manière  que  si  celui-ci  était  existant ,  1 ,  48. 

Curateur  à  la  consen^ation  des  droits  de  l'absent ,  I ,  ■jf). 
Curateur  aux  encans  mineurs  d'un  époux  absent ,  lorsque  la 
mère  demande  la  dissolution  de  la  communauté  ,  I',  85. 

Curateur  à  la  séparation  de  corps  des  mineurs,  I,  121)  et  suiv. 
Curateur  ou  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  lé- 
gilimilé,  que  la  nouvelle  législation  appelle  tuteur.  I  ,  Syo. 
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Curateur  ou  tuteur  ad  hoc  au  mariage  d'un  enfant  naturel 
qui  n'a  pas  été  reconnu ,  et  qui ,  après  l'avoir  été ,  a  perdu  ses 
père  et  mère  ,  ou  dont  ceux-ci  ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
lonté ,  1 , 390. 

Curateur  ou  tuteur  spécial  et  particulier  donné  à  un  mineur 
qui  a  des  intérêts  opposés  aç'cc  un  autre  mineur  ou  ai>ec  son  tu- 
teur,  I,  422. 

Curateur  ou  tuteur  nommé  à  la  femme  mariée  mineure  dont 
on  poursuit  l'expropriation  de  ses  immeubles,  I,  425.  V.  Ex- 
propriation. 

Curateur  à  la  femme  mineure.  Le  mari  est  le  curateur  légal 
de  sa  femme  mineure  ,  1 ,  45i .  V.  /a  note  du  n°  20  du  tableau, 
et  le  chap.  5i. 

Curateur  au  sourd-muet.  Caractère  de  cette  infirmité  acciden- 
telle ou  de  naissance  ,  I,  ^5i.  Etat  delà  législation  et  de  la  ju- 
risprudence sur  l'état  des  sourds-muets,  4^2  et  suiv.  Dans  quels 
cas  on  leur  applique  les  règles  relatives  à  la  minorité  ou  à  l'in- 
terdiction mentale  ,  454-  Di^ns  quels  cas  on  doit  les  assimiler 
aux  idiots,  453.  Ils  ne  sont  pas,  comme  à  Rome,  placés  dans 
l'état  d'incapacité  absolue ,  ibid.  Dans  quel  cas  on  leur  donne 
seulement  un  conseil  judiciaire ,  454-  Distinction  de  ceux  qui 
savent  de  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  ,  ibid.  et  suiv.  En  quoi 
les  uns  et  les  autres  sont  capables  ou  incapables  de  contracter 
sur  certains  droits  civils ,  ibid.  Dans  quels  cas  et  comment  ils 
peuvent  déposer  comme  témoins  ,  454-  Dans  quel  cas  on  leur 
donne  un  interprète  ,  455.  Quand  ils  peuvent  faire  une  dona- 
tion, ou  la  faire  accepter  par  un  fondé  de  pouvoir  ,  et  quand  elle 
ne  peut  être  acceptée  que  par  un  curateur  ,  ibid.  Pour  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  des  successions ,  on  suit  les  mêmes  rè- 
gles que  pour  les  donations,  ibid.  Si  le  sourd-muet  sait  écrire  , 
n  peut  donner  ;  mais  ne  sachant  écrire  ,  on  ne  doit  pas  lui  nom» 
mer  un  curateur  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire :  dans  cet  état ,  il  ne  peut  même  pas  faire  un  testament  par 
acte  public  ,  alors  qu'il  serait  assisté  d'un  curateur  ou  d'un  in- 
terprète ,  456.   V.  Donations  et  Successions. 

Curateur  au  ventre  ou  curateur  à  l'enfant  dont  la  femme 
est  enceinte  au  décès  de  son  mari.  Son  institution.  Au  conseil  de 
famille  appartient  sa  nomination.   Différence  de  ses  devoirs  à 
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ceux  que  l'ancien  droil  lui  prescrivait  relativement  à  l'état  de  la 
femme  enceinte,  I,  456  et  suiv.  Quels  sont  ceux  qui  ont  le 
droit  de  requérir  la  nomination  de  ce  curateur,  458.  Dans> 
son  intérêt  moral,  la  femme  doit  elle-même  provoquer  celte  no- 
mination ,  ibid.  On  peut  la  provoquer  même  quand  la  femme 
ne  s'est  pas  déclarée  enceinte  ,  459  et  suir.  Le  juge  de  paix  du 
domicile  de  la  succession  peut  de  son  autorité  la  requérir,  45q. 
Développement  des  diverses  situations  dans  lesquelles  la  femme 
peut  avoir  intérêt  de  faire  une  suppression  ou  une  supposition 
d'état,  ibid.  et  suiv.  Le  curateur  a  le  droit  de  veiller  à  la  con- 
duite de  la  femme,  de  lui  faire  des  visites  ,  de  prendre  des  ren- 
seignemens,  d'assister  à  raccoucliement,  de  veiller  enfin  à  l'é- 
vénement de  la  grossesse  ,  46o.  Il  a  le  droit  de  contester  devant 
les  tribunaux  la  suppression  ou  la  supposition  d'état.  Il  est  de 
droit  le  tuteur  ad  hoc  dont  parle  l'art.  3i8  du  C.  civ.,  ibid.  Le 
curateur  au  ventre  ne  protège  personne  en  particulier  ;  il  veille 
également  pour  tous  jusqu'à  l'événement  de  la  grossesse  ,  ^ôi . 
Ses  fonctions  cessent  à  la  naissance  de  l'enfant.  S'il  naît  viable  et 
donne  des  signes  d'une  existence  prolongée,  on  lui  nomme  un 
tuteur  ad  hoc  auquel  le  curateur  rend  compte  de  son  administra- 
lion.  Pourquoi  on  nomme  ce  tuteur  ad  hoc ,  46i  et  suiv. 

Explication  et  développement  de  l'administration  du  curateur 
au  ventre  :  i°  quand  il  n'y  a  point  d'enfans  mineurs  vivans  du 
mariage  ;  2°  lorsqu'il  v  a  concours  d'enfans  mineurs  vivans  de 
ce  mariage  ,  462.  Il  est  tout  à  la  fois  un  séquestre  et  un  adminis- 
trateur de  la  succession  incertaine  jusqu'à  l'accouchement,  ibid. 
Etendue  de  ses  pouvoirs  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ibid.  Mais  si 
les  enfans  nés  du  mariage  sont  pourvus  d'un  iuteur  dalif^,  celui- 
ci  seul  a  le  droit  d'administrer  ,  464*  A.  la  naissance  de  l'enfant, 
la  mère  en  devient  tutrice  de  droit  et  le  curateur  devient  son 
subrogé-tuteur,  ibid.  3Iais  si  déjà  les  enfans  mineurs  nés  de  ce 
mariage  sont  pourvus  d'un  subrogé-tuteur  ,  celui-ci  reste  seul 
dans  cette  fonction  ,  tant  pour  les  euinns  nés  que  pour  l'enfant 
poslhimie  :  dans  ce  cas,  les  fonctions  du  curateur  cessent  au 
moment  même  de  la  naissance  de  cet  enfant ,  465  et  suiv.  Deux 
subrogés-tuteurs,  dans  la  même  tutelle  ,  où  les  enfans  ont  le 
même  intérêt,  sont  incompatibles,  466.  Les  fonctions  de  su- 
brosfé-tuteur  aux  enfans  nés  et  celles  de  curateur  au  ventre  peu- 
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vent  èlre  conférées  à  la  même  personne  ,  /\66.  A  quoi  se  rédui- 
sent les  fonctions  du  curateur  au  ventre  ,  quand  dans  la  suc- 
cession il  y  a  des  enfans  mineurs  pourvus  d'un  tuteur,  4^>7- 

Curateur  à  t émancipation  d'un  mineur ,  I,  595. 

Curateur  ou  tuteur  à  l' interdiction  d'une  personne  en  dé- 
mence ,  ainsi  alternativement  appelés  dans  la  nouvelle  législa- 
tion,  I  ,  6gi.   V.  Interdiction  mentale. 

Curateur  au  bénéfice  d' inventaire ,  II,  49- 

Curateur  à  une  succession  vacante,  11,  53. 

Curateur  ad  hoc  qvie  le  tribunal  doit  nommer  d'office  à  la 
femme  qui  provoque  ia  séparation  de  biens  judiciaire  ,  II ,  ?.5i . 

Curateur  au  délaissement  par  hypothèque  de  l'immeuble^ 
Il ,  398. 

Curateurs.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  gestion  des  biens  ,  II  ,  263. 


D. 


Débauche.  V.  Attentat  aux  mœurs. 

Décès.  Quand  il  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  mi- 
neurs. V.  Prescription  et  Péremption  d'instance.  Par  le  décès 
le  compromis  demeure  révoqué.  V.  Arbitrage  ei  Succession. 

Déchéance.  Quand  elle  profite  à  la  femme  sur  le  désaveu 
d'un, enfant  dont  on  conteste  la  légitimité,  I,  3^5.  Pour  défaut 
de  déclaration  de  la  créance  du  tuteur  contre  sou  pupillq,  495. 
Du  bénéfice  d'une  disposition  à  charge  de  restitution.  V.  Sub- 
stitution ;  V.  aussi  Prescription  et  Appel. 

Déclarations  de  naissance,  à' absence ,àc  domicile,  de  rem- 
ploi. V.  ces  mots  et  Filiation. 

Défaut  de  pouvoir.  V.  Nullités  et  Faux  tuteur. 

Défaut  de  nomination  d'un  nouveau  tuteur  peut  être  re- 
proché au  subrogé-tuteur  ,  1 ,  4^9- 

Défaut  d'inventaire  donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  ; 
comment  et  contre  qui ,  1 ,  494  î  f^'*  perdre  à  la  femme  survi- 
vante le  droit  de  renoncer  à  sa  communauté ,  ibid. 

Défaut  de  paraître  en  justice  ,  V.  Ester  ;  de  communication, 
V.  Ministère  public;  de  déclaration  de  naissance,  V.  Accou- 
chement ;  de  transcription  de  disposition  entrevifs,  II,  no. 
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Dégradation  civique.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs  ,  II ,  584- 

Déguisée  (Est  nulle  toute  donation)  faite  au  profit  d'un  in- 
capable. Y.  Donation. 

Délais.  Dans  quel  délai  le  tuteur  doit  faire  inventaire ,  I , 
491  »  et  interjeter  appel  des  jugemens,  II,  467. 

Délai  de  l'action  en  lésion  pour  le  mineur  devenu  majeur, 
280,  pour  l'exercice  de  réméré.  V.  Réméré  j  pour  l'action  en 
rescision  ou  restitution.  ^ .  Prescription  et  Requête  civile. 

Délaissement  <ïun  immeuble.  Ce  que  c'est  ;  dans  quel  cas  il 
a  lieu  ,  II ,  398.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  en  profiter,  ibid. 
Comment  il  s'opère  à  l'égard  des  incapables  ,  Sqq.  Ses  effets, 
4oo.  \.  C^^^a/e^/^  au  délaissement  d'un  immeuble  et  hvpotlièque. 

Délaissement  d'un  enfant.  V.  Exposition, 

Délibération  de  parens.  (Da  mode  de  la) ,  1 ,  287.  V.  Con- 
seil de  famille .  Le  ministère  public  ne  peut  la  provoquer  pour 
nommer  un  tuteur  ou  curateur  au  mineur,  II ,  44"- 

Délits  et  Quasi-délitf.  Ce  que  c'est  ;  II,  287.  Distinction  des 
délits  volontaires  des  délits  involontaires,  ibid.  Conséquences 
de  ces  sortes  de  délits ,  ibid.  Quand  les  pères  et  mères  sont  res- 
ponsables des  dommages  causés  par  leurs  enfans  mineurs  habi- 
tant avec  eux  ,  288;  cependant  ils  ne  sont  pas  responsables  de 
l'amende  à  laquelle  ces  enfans  sont  condamnés  ,  289.  Dans 
quels  cas  les  personnes  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont 
placés,  sont  responsables  deleurs dommages  ,237etsuiv.  Exem- 
ples ,  ibid. 

Les  mineurs  ne  sont  pas  restituables  contre  les  obligations  et 
engagemens  qui  résultent  de  leurs  délits  et  quasi-délits,  i33  , 
17g  et  23().  Usage  à  l'égard  des  interdits  et  des  personnes  sous 
la  surveillance  desquelles  ils  sont ,  240.  Comment  les  délits  et 
contraventions  se  prescrivent,  ibid.  Y.  Interdiction  légale. 
Peines ,  Militaires. 

Quand  les  délits  donnent  lieu  à  la  révocation  des  donations  à 
l'égard  des  mineurs  ,  120. 

Demandes  au  nom  et  contre  des  incapables  sont  dispensées  de 
la  conciliation,  1 ,  44^-  Comment  elles  ont  lieu  sur  la  provocation 
de  l'interdiction  d'une  personne  en  démence,  672. 
Démence.  V.  Interdiction. 
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DiiMEURE.  V.  Domicile. 

Démission  de  la  tutelle  testamentaire.  Quand  elle  a  lieu  ;  com- 
luent  elle  s'opère  ,  et  à  quelles  coudilions.  Dans  quels  cas  le  con- 
seil de  famille  peut  la  refuser ,  1 ,  867  ;  de  la  mère.  V.  Tutelles. 

DÉPENS.  Compensation  de  dépens  dans  les  demandes  en  nul- 
lité de  mariage  ,  1 ,  1 15. 

Dépenses.  On  comprend  dans  celte  expression  celles  que  le 
tuteur  fait  dans  l'administration  de  la  personne,  des  biens  et 
dettes  du  mineur,  1 ,  526.  Le  conseil  de  famille,  lors  de  l'entrée 
en  exercice  de  toute  tutelle  ,  autre  que  celle  des  père  et  mère  , 
règle  par  aperçu  ce  genre  de  dépense  pour  chaque  année.  Il  dé- 
cide par  sa  délibération  si  le  tuteur  doit  s'aider  dans  sa  gestion 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers  salariés  gérantsous 
sa  responsabilité ,  iùid.  La  loi  n'ayant  pas  désigné  en  quoi  con- 
sistent les  dépenses,  on  les  fixe  selon  l'usage,  ibid.  Aperçu  de 
celles  que  l'usage  indique ,  ibid.  Dépenses  relatives  aux  ré- 
parations extraordinaires  des  immeubles  qu'on  appelle  grosses 
réparations  qui  doivent  être  autorisées  par  le  conseil,  52'j.  Les 
dépenses  se  règlent  en  deux  parties  ;  l'une  pour  la  personne  et 
l'autre  pour  l'administration  des  biens  des  mineurs,  iùid.  Quel- 
quefois on  les  donne  à  forfait  au  tuteur,  ibid.  Le  paiement  des 
dettes  à  faire  ou  faites  par  le  tuteur  sont  considérées  comme  des 
articles  de  dépenses  ,  ibid.  Les  dépenses  fixées  par  le  conseil  ne 
dispensent  pas  le  tuteur  de  justifier  de  l'emploi  des  deniers  affectés 
à  ces  dépenses  ,  ibid.  Les  dépenses  ne  peuvent  excéder  les  re- 
venus du  mineur  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  ou  d'un  avan- 
tage évident.  Règle  de  droit  sur  l'utilité  des  dépenses  que  le 
mineur  doit  allouer  au  tuteur,  628.  Ce  que  doit  laire  le  tuteur 
quand  les  revenus  du  mineur  sont  insuffisans  pour  le  faire  sub- 
sister, 529.  Que  doit-il  faire  aussi  quand  le  mineur  est  pauvre  et 
sans  ressource?  ibid. 

Dépenses  relatives  aux  enfiins  pauvres  admis  dans  les  hospices 
à  la  charge  de  l'état,  /joS. 

Dépenses  suffisamment  Justifiées.  Ce  qu'on  entend  par  cette 
expression,  578.  V.  Compte  de  tutelle. 

ha  femme  mineure ,  même  sans  auto ri.sation  ostensible,  oblige 
son  mari  pour  les  dépenses  de  tenue  de  maison  ,11,  i?n . 
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DEPORTATION.  A  tuiel  âge  elle  peut  être  prononcée  contre  ks 
mineurs.  V.  Peines  et  Prwalion  des  droits  ci^ùls. 

Déportés  à  perpcUiilc.  \  .  Privation  des  droits  cit'ils. 

Dépositaire.  V.  Dépôt. 

Déposition  en  justice.  V.  Témoins  et  Sourds- et- Muets. 

Dépôt.  Le  dépôt  e.stvolontaireouuécessairc,  ou  judiciaire  :  ce 
dernier  se  nomme  .séquestre.  Le  dépôt  volontaire  ne  convient  pas 
aux  personnes  incapables  de  conlracler.  Comment  elles  peuvent 
être  restituées  contre  cette  convention  ,  II,  28"^.  Le  dépositaire 
incapable  n'est  tenu  de  restituer  le  dépôt  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  à  son  profit,  288.  Exception  à  l'égard  du 
mineur  émancipé  qui  lait  un  commerce  ,  quand  le  dépôt  participe 
de  son  négoce  ,  pourvu  que  le  dépotait  été  fait  sans  fraude  ,  281  •,. 

Les  mineurs  sont  soumis  aux  règles  du  dépôt  nécessaire  ou 
forcé  comme  les  majeurs  eux-rnêmes  ,  289.  Exceptions  en  leur 
faveur,  ibid.  A  qui  le  dépôt  doit-il  être  restitué,  quand  le  dé- 
posant tombe  dans  un  état  d'incapacité  ,  292.  Le  tuteur  qui  fait 
le  dépôt  d  tme  chose  appartenant  à  son  pupille  peut  en  exiger 
la  restitution  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle;  mais  apvé.s 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  pupille  devenu  majeur,  ou  son 
héritier,  a  seul  le  droit  d'en  faire  le  retrait ,  2g3.  Mèine  j)rin- 
cipe  dans  l'interdiction,  ihid.  Le  tuteur  qui  fait  le  dépôt  d'une 
chose  eu  cette  qualité  ,  doit  déclarer  qu'elle  lui  appartient,  si- 
non elle  est  présumée  appartenir  ù  celui  dont  il  administre  les 
biens,  ibid.  V.  Nullité,  sect.  2,  et  Consignation. 

Dés  AVEC.  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant  né  dans  le 
mariage  pour  cause  d'impuissance  naturelle ,  ni  ])our  cause 
d'adultère,  si  on  ne  lui  a  pas  caché  sa  naissance.  Il  ne  peut 
désavouer  l'enfant  né  avant  le  180°"  jour  du  mariage  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  s'il  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance  ,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient 
sa  déclaration  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer  ,  et  si  l'enfant  n'est 
pas  né  viable,!,  i54et  i55.  Comment  on  prouve  que  le  mari  a\ait 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage,  i55  et  1 56.  Dé- 
chéance dn  désaveu  contre  le  mari ,  s'il  ne  l'a  pas  provoquée 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  de  quelle  époque  ,  selon  la 
situation  du  mati,  ces  délais  courent,  i56  et  suiv.  Si  le  mari 
meurt,  ses  héritiers  succèdent  au  droit  du  désaveu  ,  si  l'action 
T.  II.  4l 
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fst  encore  lîaiis  les  délais  accordés  à  leur  auteur.  Dans  quel  délai 
daivent-ilà  former  levir  action  eu  désaveu,  I,  iSt).  Le  mari  peut 
desavouer  l'enfant  dont  sa  femuie  est  enceinte.  Celte  action  passe 
n  ses  héritiers ,  mais  ils  ne  sont  pas  obligé  de  suivre  les  erreniens 
lie  sou  action  commencée  avant  son  décès.  Ils  doivent  former 
leur  action  en  désaveu  dans  le  délai  d'un  mois  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant  en  présence  de  la  femme  ,  169  et  160. 
Dans  le  cas  d'absence  du  mari ,  les  héritiers  envoyés  en  posses- 
sion n'oiit  pas  le  droit  de  contester  la  légitimité  des  enfans  nés 
du  mariage  subsistant,  160.. Les  demandes  en  désaveu  ne  sont 
pas  sujettes  à  l'épreuve  de  la  couciliatiou.  Cependant  l'acte  de 
citation  interrompt  la  prescription  de  l'action  de  désaveu,  ibid. 
V.  Filialion. 

Désaveu  d'ewfans  nés  dans  le  mariage.  V.  Filiation. 
Désertion  d'un  remplaçant.  V.  Militaire. 
Désistljîkj^t.   Dans  quel  cas  et  comment  le  tuteur  peut  se  dé- 
sister des  actions  intentées  au  nom  du  pupille  ,  1 ,  554  '  ^^  ^'"" 
appel  interjeté,  îl ,  4^7- 

Dkstiiltion  de  la  tutelle  (causes  et  formalités  de  la),  V. 
Conseil  de  famille  et  Contrainte  par  corps . 

L;s  causes   qui  donnent  lieu  à  la  destitution  du  tuteur  sont 
applicables  au  subrogé-tuteur  ,  I,  44^* 

Détention.  Différence  qu'il  y  a  entre  les  diverses  maisons  où 
l 'on  retient  les  prévenus  et  les  coudanmés  pour  correction  ,  délit 
et  crin)e,  II ,  565.  Les  mineurs  qr;!  ont  encouru  la  détention  par 
Ibrme  de  correction  paternelle ,  tt  les  mineurs  au-dessous  de  seize 
ans  qui  ont  commis  un  crime  ou  un  délit  avec  ou  sans  discerne- 
ment, ne  peuvent  subir  la  peine  de  la  détention  que  dans  une 
maison  do  correction  ,  565  et  suiv.  Le  décret  portant  que  les 
condamnés  à  une  détention  de  plus  d'une  année  seront  conduits 
dans  une  maison  de  dépôt  du  ressort ,  n'est  pas  applicable  à  la 
détention  des  mineurs  au-dessous  de  seize  ans  ,  566.  Décret  qui 
autorise  les  dames  charitables,  dites  du  Refuge  Saint-Michel ^ 
à  recevoir  dans  leur  marsou  les  jeunes  personnes  dont  le  prési- 
dent ordonne  la  détention  aux  termes  du  Code  civil  sur  la  Puis- 
sance paternelle  ,  067.  Pour  faits  de  commerce,  dans  quelle 
maison  le  mineur  eommercjant  peut  é're  détenu  pour  dette  ,  ibid. 
A  .  Peines. 
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DéTEMiON  par  foinie  de  correction  paternelle.  V.  Puissance 
paternelle. 

Dettes.  V.  Meubles ,  Dépenses ,   Emancipation  commerciale. 

Dignités  qni  dispensent  des  tutelles,  I,  297. 

Discernement  (t;nraes  coinmis  par  des  mineurs  ayant  moins 
/le  seize  ans,  avec  ou  sans).  V.  Peines  et  Récidive. 

Discipline.  V.  Militaire,  Garde  nationale. 

Discussion  de  mobilier.  Elle  n'est  pas  requise  avant  l'expro- 
priation des  immeubles  du  mineur  ou  interdit,  II,  4o8. 

DisPAUiTiON  <^un  mineur  en  tutelle.  Quels  sont  les  devoirs  du 
tuteur  à  ce  sujet,  1 ,  477- 

Dispense  ^âge  pour  contracter  mariage.  V.  Mariage  et  Lé- 
gitimation. 

Dispense  de  tutelles  et  curatelles  et  du  service  militaire ,  V. 
ces  derniers  mots  et  Conseil  de  famille. 

—  des  l'onclions  de  tuteur  est  applicable  au  subrogé-tuteur, 

1,44?.. 

Disposition  entrevifs ,  réciproques  ou  mutuelles  ,  rénuméra- 
toires ,  conditionnelles,  onéreuses  et  testamentaires.  V.  Dona- 
tion.^. 

—  à  charge  de  restitution  en  faveur  des  enfans  nés  et  à  naître 
du  donateur  ou  testateur,  II ,  112.  V.  Substitution. 

Dissipateur.  V.  Interdiction. 

Divagation  des  fous.  V.  Interdiction. 

Docimasie  (Epreuve  de  la  docimasie);  ce  que  c'est.  Y. 
friable. 

DoL.  De  quel  époque  court  la  prescription  et  quelle  est  sa 
durée  en  matière  décompte  de  tutelle,  I,  583. 

—  quand  il  participe  du  mineur  ,  il  ne  peut  réclamer  le  béné- 
fice de  la  restitution,  i33. 

—  comment  il  se  résout  quand  il  est  pratiqué  entre  mineurs  , 
II,  170. 

Domicile.  Exposé  des  règles  de  droit  en  matière  de  domicile, 
1 ,  69  et  suiv.  Le  domicile  de  la  tutelle  est  celui  du  domicile  de 
droit  du  tuteur  légal  décédé.  En  général  c'est  ce  domicile  qui 
détermine  la  compétence  du  juge  de  paix  devant  lequel  le  con- 
seil s'assemble  ,  63.  Exception  en  faveur  delà  femme  survivante 
€t  des  ascendans  tuteurs  de  droit ,  quand  le  juge  de  paix  n'a  pas 
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encore  présidé  le  conseil,  I,  64-  Le  ehangeinont  Je  tuteur  ne 
change  pas  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  a  déjà  présidé  \c 
conseil,  65  et  suiv.  Le  domicile  de  l'interdit  règle  celui  de  Tou- 
verture  de  la  tutelle  ,  67.  Les  mineurs  non  émancipés,  dont  les 
père  et  mère  existent  ,  ont  leur^omicile  cliez  leur  père  admi- 
nistrateur légal  sans  tutelle,  67  et  6S.  Le  domicile  de  l'interdit 
est  pendant  la  durée  de  la  tutelle  au  domicile  de  droit  de  son 
tuteur,  67.  Comment  s'opère  le  changement  du  domicile  du  tu- 
teur légal ,  lorsqu'à  celui-ci  succède  un  autre  tuteur  légal  ,  67 
et  68.  Le  domicile  du  mineur  émancipé  est  dans  le  lieu  où  il  a 
fixé  sa  résidence  de  droit.  Il  n'est  pas  de  droit  dans  le  lieu  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  ni  chez  son  tuteur,  ni  chez  son  cura- 
teur ,  69.  Le  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle  règle  celui  de 
la  couipétence  du  tribunal  ,  ibid. 

DoxMMAGES  CAUSÉS  par  des  enlans  mineurs  sous  la  puissance 
de  leur  père  et  mère  ou  sous  celle  de  leur  tuteur  légal  ou  datif. 
Y .  Délit  et  Puissance  paternelle. 

—  par  une  personne  en  démence  interdite  ou  non  interdite, 
1,  67o.,ll,58o. 

Dommages  et  intérêts.  Quand  il  en  est  dû  ; 

—  p.our  défaut  de  formalités  dans  l'acte  de  célébration  de 
mariage  contre  les  père  et  mère  et  les  tuteurs,  1 ,  106. 

—  pour  opposition  au  mariage  jugée  mal  fondée  ,  1  i5. 

—  pour  défaut  d'inventaire  ,  49^- 

—  contre  celui  qui  succombe  sur  la  demande  en  interdiction  , 
683. 

—  contre  les  mineurs  en  cas  de  réintégrande  ,  mais  sans  con- 
trainte par  corps ,  II,  3o8    V.  Responsabilité. 

Don.  V.  Donation. 

Donataire  et  Donateur.  Y.  Donations. 

Donations  et  Testamens  antérieurs  àV interdiction  pour  cause 
de  démence  ,  quand  ils  sont  ou  ne  sont  [)as  valables  ,  I ,  "joc)  et 
suiv.  et  lï  ,  73. 

Donations  et  Testamens.  En  quoi  la  donation  entrevifs  diffère 
delà  donation  testamentaire,  I[,66.  Distinction  et  caractère  des 
donations  simples  ,  conditionnelles  ,  onéreuses  ,  rénumératoires  , 
nuituclles  ou  réciproques  ,  ibid.  et  suiv.  Conditions  impossibles  et 
contraires  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites,  68.  Toute  do- 
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ntilion  entrcvifs  doit  être  nolarit-e;  sous  seing-privé,  fUu  serait 
•nulle  ,  elle  nepourrait  même  pas  valoir  coriinie  testament,  II,  ibid. 
Capacité  néeessaire  pour  donner  et  recevoir,  69.  De  même  pour 
la  disposition  testamentaire,  70.  Ainsi  serait  nul  le  testament 
d'une  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  bien  qu  elle  serait 
décédée  en  majorité,  ibid.  Si  au  jour  de  la  donation  entrevifs, 
la  personne  à  laquelle  elle  a  été  faite  était  incapahle  de  recevoir, 
l'acte  est  nul.  Arrêt  de  cassation  en  ce  sens  ,  ibid. 

La  donation  entrevifs  on  testamentaire  n'est  valable  qu'autant 
que  le  donateur  ou  testateur  était  sain  d'esprit  au  moment  de  la 
confection  de  l'acte  ,  7  1  •  l^n  enfant  naturel  peut  comme  l'enfant 
légitime  articuler  que  sa  mère  naturelle  était  dans  un  élat  d'im- 
bécillité au  moment  de  ses  donations  entrevifs,  ibid.  Celui  qui 
est  tlans  un  étal  habituel  d'imbécillité  ,  de  démence  ou  de  fureur, 
est  incapable  lie  donner  par  acte  entrevifs  ou  testamentaire  ;  mais 
A  peut  recevoir  ■-3.  Exception.  Son  incapacité  n'a  point  d'effet 
réîroactif.  Arrêts  de  cassation  très-imporlans  sur  cette  matière  , 
ïbid.  Ainsi  on  juge  de  la  validité  de  l'acte  par  l'état  moral  du  dis- 
posant au  moment  de  sa  disposition  ,  ibid. 

Celui  qui  est  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  peut  disposer 
par  testament ,  mais  il  ne  peut  faire  de  donations  entrer  ifs  qu'avec 
l'assistance  de  son  conseil,  74.  Pour  les  donations  faites  anlé- 
lieurement  à  l'institution  du  conseil'judiciaire  ,  on  suit  la  même 
règle  que  dans  l'interdiction  ab.-olue ,  70.  Le  jugement  qui  le 
met  dans  les  liens  du  conseil  judiciaire  ,  ne  préjuge  rien  sur  la 
(|uestion  de  savoir  si  le  donateur  était  sain  d'esprit  Ttu  joui-  de  la 
<t()nation  ,  ibid.  V.  Interdits. 

Le  mineur  non  émancipé  qui  a  moins  de  seize  ans,  ne  peut 
disposer;  s'il  est  émancipé  par  mariage,  il  peut  avant  cet  âge 
donner  par  contrat  de  mariage  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'é- 
poux majeur  de  donner  à  i'aTitre  conjoint ,  ^5. 

A  seize  ans  révolus  ,  il  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié 
de  tous  ses  biens,  mais  non  par  acte  entrevifs,  "jG.  Mais  il  ne 
peut  faire  une  telle  disposition  au  profit  de  son  tuteur  datif. 
Exception  en  laveur  des  pères  et  mères  et  autres  ascendaus  des 
niineurs  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  des  curateurs  et  subrogés- 
tuteurs  ,  ibid.  La  dispo.sition  d'un  mineur ,  qui  a  plus  de  seize 
■'\n?.  au  moment  de  la  confection  du  tesîamcut  ,  quoique  décédé 
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tu  majorité  ne  peut  valoir  que  pour  moitié  de  sa  disposition ,  II^ 
'}7  ;  même  à  l'égard  de  la  portion  disj)OTiiblc' ,  ibid.  Connuent  se 
partage  la  portion  indisponible  des  biens  d  un  tel  mineur  entre 
les  asccndans  et  les  collatéraux  ayant  droit  à  la  réserve  légale , 
ibid.  et  suiv. 

Le  tntelir  datif  ne  peut  rien  recevoir  par  testament  de  son  pu- 
pille avant  la  reddition  et  l'apurement  de  son  compte  de  tutelle  ; 
la  donation  entrevifs  ou  testamentaire  de  ce  pupille,  quoique 
majeur,  n'est  valable  qu'après  tout  débat  sur  ce  compte  ,  82. 
Ceci  s'applique  au  cotuteur  des  enfans  mineurs  de  la  fennne  , 
alors  mènie  qu'elle  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle.  Plu- 
sieurs arrêts  dans  ce  sens,  83.  Exception  en  laveur  des  pères  et 
mères  et  autres  ascendans,  ibid.  La  donation  enlrcvils  ou  tes- 
tamentaire du  tuteur  au  profit  du  mineur,  csl  valable  ,  cpioiquc 
le  compte  n'ait  été  rendu  ni  apuré  ,  ibid. 

Comment  les  .sourds-muets  qui  savent  écrire  peuvent  faire  des 
donations  entrevifs  et  testamentaires,  84-  Ceux  qui  savent  tracer 
des  signes  d  écriture  ,  sans  les  comprendre  dans  toute  Téleuduc 
de  leur  acception  ,  sont  incapable  de  faire  de  telles  dispositions,. 
ibid.  Explication  sur  la  manière  de  reconnaître  leur  intelligence 
et  le  degré  de  leur  capacité  ,  etc.  ,  ibid. 

La  femme  mariée  mineure  ne  peut  donner  la  moindre  partie- 
de  se.s  biens  par  donation  entrevifs  ;  sauf  les  donations  qu'elle- 
peut  faire  au  profit  de  son  conjoint  par  son  mariage  ,  86. 

Celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  ni  donner  ni  recevoir, 
ibid.  Exception  en  faveur  du  contumax.  Dans  quels  cas  les  dis- 
positions qu'il  a  faites  et  celles  qu'on  lui  a  faites  avant  la  con- 
damnation par  contumace  sont  valables  ,  et  dans  quels  cas  cUe.s^ 
sont  nulles,  87.  La  prescription  de  la  peine  ,  faute  de  se  repré- 
senter ,  ne  peut  le  réhabiliter  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir, 
même  à  l'égard  de  ses  di.sposilioiis  ,  8g. 

Celui  qui  est  conçu  au  moment  de  la  donation  entrevifs  est 
capable  de  recevoir  ,  même  par  testament ,  sil  est  conçu  à  1  é- 
poque  du  testament.  Mais  la  donation  ou  le  testament  ne  reçoit 
son  effet  qu'autant  que  l'enfant  est  né  viable ,  8l).  La  concep- 
tion tl'un  enfant  ne  peut  être  constatée  que  dans  les  liens  à\i 
mariage  ,  90.  Quels  sont  les  moyens  de  reconnaître  les  signes 
df  la  viabilité.  V.   fiabilitc  cl  T'ic. 
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Les  enfaus  à  nnîlre  ne  sont  susceptibles  de  recevoir  que  dans  le 
cas  où  les  donations  et  lestaniens  sont  faits  en  faveur  (Vcnfans  à 
naître  en  légitime  mariage,  II,  go  et  112. 

Les  cnfans  naturels ,  quand  il  y  a  des  héritiers  à  réser\  e  ,  ne 
peuvent  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  ])ar  le 
Code  ;  sous  ce  rapport  ce  sont  des  incapables  ,  91  • 

Les  enfans  adultérins  et  incestueux  n'ont  droit  qu'à  dos  ali- 
niens  dans  la  succession  de  leur  pérc  et  mèie.  Ceux-ci  ne  peu- 
vent mènie  pas  disposer  à  leur  profit,  ni  par  donation  entrevifs  , 
ni  à  cause  de  mort,  de  la  portion  disponible,  92.  Ils  peuvent 
recevoir  de  toute  autre  personne  ,  si  elle  ncst  pas  au  nombre 
des  personnes  interposées ,  ibid. 

L'ingratitude  tstune  cause  qui  donne  lieu  à  la  révocation  de 
la  donation  ,  et  non  une  incapacité  de  recevoir,  92. 

Quelles  sont  les  ])crsonnes  que  la  loi  considère  comme  intcr-* 
posées  par  ceux  qui  font  des  donations  entrevifs  ou  à  cause  de 
mort,  93.  A  quel  signe  peut-on  reconnaître  une  donation  dé- 
guisée ou  simulée,  94.  La  donation  faite  par  v.n  mineur  à  la 
femme  de  son  tuteur,  considérée  comme  personne  interposée, 
est  nulle  de  plein  droit ,  96.  Dans  quel  cas  la  proiiibition  s'étend 
aux  enfans  naturels  d'un  enfant  légitime,  g'-. 

Les  donations  entrevifs  ou  par  testamens  ne  sont  parfaites  que 
par  l'acceptation,  g-j.  Comment  celte  acceptation  est  valable  à 
1  égard  des  incapables  ,  98. 

Cette  acceptation  ne  peut  être  faite  pour  le  mineur  non  éman- 
cipé que  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille  ;  avec  cette 
formalité  elle  est  irrévocable-,  99.  Le  défaut  d'acceptation  ne 
donne  pas  lieu  à  la  restitution  en  fav.eur  du  mineur  qui  a  «eule- 
ment  son  recours  contre  son  tuteur,  ihid.  Ce  que  doit  faire  le 
tuteur  pour  se  mellre  à  l'abri  de  celte  responsabilité,  ihid.  Ce 
déiaut  d'acceptation  est  une  nullité  qui  profite  à  tous  ceux  qui 
Y  ont  intérêt,  100.  Jugé  que  le  jjèrc  qui  fait  une  donation  à  son 
enfant  mineur  n'est  pas  garant  du  défaut  d'acccptalion  .  si  dans 
ce  tenq)S  il  n'est  (pi'administratcur  et  non  tuteur  des  biens  do 
son  enfant  ,  l'bid.  1^'acceplalion  ou  la  répudiation  n'(  st  pas  su- 
jelle  à  l'honiologatioii.  /'.  la  note  p.  100.  Mais  laçci^ptaiion  ou 
la  répudiation  peut  être  soumise  ;i  la  révision  dti  Iriinuial  par 
le  tuteur  ou  par  l'un  des  membres  du  conseil  ,  et  la  décision  du 
tribunal  est  elle-même  sujeltr  à  J  appel  .101.  ]>os  père  cl  mère. 
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tii leurs  ou  non  Uilcurs ,  peuvent  accepter  lu  donation  l'aile  ;i  leurs 

enl'ans mineurs, sang  avis  de  païens,  II,  102. 

Le  mineur  émancipé  peut  faire  l'acceptalion  ou  la  répudiation 
d'une  donation  av:ec  l'assistance  de  son  curateur.  Dans  ce  cas 
elle  n'est  pas  révocable  du  chef  du  donateur,  mais,  elle  est  su- 
jette à  révocation  à  l'égard  du  mineur,  si  elle  n'a  pas  été  auto- 
risée par  le  conseil  de  famille,  io3.  Les  père  et  mère,  ou  les 
autres  ascendans  ,  même  du  vivant  des  père  et  mère  ,  sans  èlre 
curateurs,  peuvent  accepter  pour  lui ,  104.  A  défaut  d'ascen- 
dnns  ,  ou  à  défaut  par  ceux-ci  de  faire  l'acceptation  ,  son  cura- 
teur ou  l'im  des  membres  du  conseil  peuvent  coïivoquer  le  conseil 
pour  délibérer  sur  celte  acceptation  ,  ibid. 

La  femme  mariée  mineure  ne  peut  faire  l'acceptation  que  du 
consentement  de  son  mari  majeur,  ou  à  son  refus,  qu'avec  l'au- 
lorisation  de  la  justice  ,  io5.  Si  le  mari  est  mineur  ,  l'assistance 
(l'un  curateur  ad  hoc  est  indispensable ,  ibid.  L'acceptation  dé- 
férée par  l'art.  C)35  aux  ascendans,  est  applicable  à  la  femme 
mineure,  ibid.  y.  sur  les  autres  règles  relatives  à  l'atceptation 
des  donations  faites  aux  femmes  en  puissance  de  mari ,  Eman- 
cipalion ,  chap.  i'^  ,  sect.  2. 

La  donation  faite  à  un  enfant  conçu  peut  être  acceptée  avant 
sa  naissance.  Toutefois  la  donation  ne  produit  son  effet  qu'au- 
tant qu'il  est  né  viable ,  1 06.  Exemple  du  danger  de  ne  pas  faire 
cette  acceptation  avant  sa  naissance  ,  107. 

Les  règles  pour  l'acceptation  des  donations  faites  à  l'interdit 
sont  les  mêmes  que  celles  tracées  pour  le  mineur  non  émancipé  , 
nîên>e  à  l'égard  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascendans,  107. 
Quelles  sont  les  règles  de  l'acceptation  à  l'égard  des  enfans 
naturels  mineurs ,  1 08.  L'article  f)35  n'est  pas  applicable  à  cette 
classe  d'enfans  ,  ibid. 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accepter  lui-même ,  ou 
par  son  mandataire,  ibid.  Mais  s'il  ne  sait  écrire,  on  doit  lui 
nommer  un  curateur  ad  /<oc  pour  faire  l'acceptation  ,  d)id. 

Les  hospices  ou  les  établissemens  d'utilité  pidîlique,  considères 
coumie  incapables  pour  cet  objet,  ne  peuvent  la  faire  que  du 
consentcineut  du  gouvernemeut ,  109. 

(Caractère  de  la  Iranscriptioii ,  ibid.  Celte  formalité  n'est  pas 
indispensai)le  pour  la  validité  ûc  la  donation  immobilière,  mais 
elle  est  absolument  nécessaire  pour  le  rang  <lcs  hypothèques. 
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Quels  sont  ceux  f]ui  ne  pLMivent  p.is  opposer  le  iléfaut  do  Iraii- 
scription  ,  II  ,  ihid.  Ceux  qui  administrent  les  biens  des  inca- 
pables sont  responsables  de  ce  défaut,  ii  i.  L^'s  incapables  ue 
sont  pas  restituables  contre  ce  défaut,  ils  peiivcnt  seulement 
exercer  leur  recours  contre  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils 
sont,  ibid.  A  défaut  de  tuteur  nommé  au  mineur,  ses  parens  ou 
amis  peuvent  requérir  celte  transcription  ,  ibid. 

Caractère  des  substitutions.  Trois  personnes  y  participent. 
Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  les  faire,  et  en  faveur  de 
(jui  elles  sont  pernn'ses  ,112.  Par  quel  acte  on  peut  les  faire  ,  et 
comment  elles  reçoivent  leur  exécution,  ii3.  La  substitution 
par  testament  n'est  jias  sujette  à  révocation  pour  survenance 
d'eufans  ,  1 14-  Elle  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  «i  égalité  par- 
iaite  entre  les  appelés  ,  sans  distinclion  d'âge  et  de  sexe  ,  ibid. 
\  .  Tuteur  nommé  àla  substitution  des  enfans  à  naître ,  scct.  i5. 
Quand  la  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  en- 
fans  à  naître  du  mariage,  a  le  caractère  de  la  sub.'^titution  ,  et 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  la  faire  par  contrat  de 
mariage  ,  et  en  faveur  de  qui ,  1 15.  Son  caractère  et  son  exécu- 
tion sont  différens  dans  certains  cas  ,  1 16.  La  donation  faite  aux 
époux  en  considération  du  mariage  est  irrévocable  ;  011  ne  peut 
même  pas  lui  opposer  le  défaut  d'acceptation  ,117.  Elle  est  ca- 
duque si  le  mariage  ne  s'en  est  pas  suivi  ,  ou  si  le  donateur  a  sur- 
vécu à  l'époux  doiuitaire  et  à  sa  postérité,  ibid.  V.  Tuteurs.,  secl.  1 5. 

Par  contrat  de  mariage ,  le  mineur  peut  donner  à  son  conjoint 
tout  ce  que  le  majeur  peut  lui-même  donner.  Il  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  donations  de  celle  nature,  1 17.  Y.  Emancipation 
par  mariage  et  Contrai  de  mariage. 

Les  règrles  relatives  à  la  renonciation  des  successions  échues 

o 

a:ix  incapables  sont  applicables  à  la  renonciation  des  donations 
cnlrevifs  et  testamentaires  ,  118. 

Caractère  de  l'ingratitude  qui  donne  lieu  à  la  révocation  des 
donations  entrevifs.  Elle  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit ,  ibid. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  la  demander  ,  et  contre  ([ui  (m  peut 
l'exercer.  Quelles  .>ont  les  choses  données  qui  ne  sont  pas  sujettes 
à  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  119.  Les  donations  en 
f;u  eur  de  maria!»e  ne  sont  pas  révocables  pour  celte  cause,  ibid. 

Dans  quel  ca.'^  la  rcvocalio'.i  pour  cause  d'i-gratitu<ie  est  appli- 
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«:;ii>if  an  mineur  non  émancipé  et  émancipé  ,  II ,   iso  et  siiiv.  V. 

Minorité  sur  l'infiuence  de  l'âge. 

Dans  quels  cas  les  donalions  ciilrevif^  sont  révoquées  à  cause 
de  la  survènance  d  cnfans  légitimes  du  donateur,  même  pos- 
thume, ou  par  légitimation  d'un  enfant  naturel ,  121.  V.  Hy- 
pothèques. 

Dot.  Les  mineurs  ne  peuvent  pas  convenir  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscriptions  que  sur  un  immeuble  du  mari  pour  sûreté  de  la 
dot,  de  ses  reprises  et  conventions  de  mariage  ,  II,  i44-  ^  • 
Mariage. 

Double  emploi.  De  quelle  époque  court  la  proscription  ,  et 
quelle  est  sa  durée  en  matière  de  compte  de  tutelle  ,  I  ,  583. 

Droits  cii'ils.  V.  Jouissance  des  droits  cii>ils. 

Droits  inégaux  dans  un  partage  ne  donnent  pas  lieu  à  nomi- 
nation de  tuteurs  s'.péciaux  aux  mineurs,  .s'il  n'y  a  pas  iulérèts 
opposés  entre  eux  ,  I,  422. 

Droits  immobiliers  et  mobiliers.  V.  Actions  immobilières  et 
Appel. 

Droit  de  retour.  V.  Retour. 

Droits  (distinction  des)  purement  personnels  de  <eux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  II ,  222. 

Droits  des  enfans  naturels.  V.  Successions  irrégulières, 

F. 

EcHANGK.    y.   Noi'Ution. 

EcHÉA.NCK.  Y.  Prescription  . 

Eddcatigx  des  enfans  d'un  absent.  V.  Absence. 

—  des  enfans  du  mariage  quand  il  y  a  séparation  <!e  corps. 
Y.  Séparation  de  corps. 

—  des  enians  de  iiuiiille.  Y.  Puissance  paternelle. 
■ —  des  enfans  n.-iturcls  ,  î  ,  383  ,  ibidem.  • 

—  des  orphelins  pauvres,  des  enfans  trouvés,  ilélaissés , 
abandonnés,  des  enfans  du  malheur  ou  delà  pauvreté,  "^tÇ)')- 

La  mère  qui  perd  la  tutelle  de  ses  enfans  par  le  convoi ,  con- 
serve le  droit  de  veiller  à  leur  éducation  ,  342  el  4/  >  • 

Etendue  de  raulorilé  et  des  devoirs  du  tuteur  datif  sur  l'édu- 
r.'ition  de  ses  pupilles,  471-  V.  Dépenses. 

IjCS  père  et  mère  sont  responsables  des  délits  que  coininiMlcnt 
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les  enfans  »]ui  sont  sous  leur  puissance  ,  à  cause  cJe  Icui-  déiaul 
d'éiluoalion.  \  .  Délit. 

Effets  mobiliers  à  l'usage  du  mineur,  l ,  5o6.    . 
Eloignement.  Effet  de  réloignenicnt  du  mari  relativement  à 
l'enfant  né  dans  le  mariage  dont  on  conteste  la  légitimité.  V. 
FillatiGn . 

Eloignfment  du  domicile  de  la  tutelle  peut  dispenser  de  la 
tutelle  ,  I,  3oo. 

Emancipation  des  orphelins  pauvres  admis  dans  les  hospices  ; 
comment  elle  a  lieu  ,  I,  4('i- 

Emancipation.  Elle  affranchit  le  mineur  de  la  puissance  pa- 
ternelle ,  et  le  met  hors  de  Tanlorité  de  son  tute  r  ,  1 ,  586.  Son 
origine  et  ses  effets  dans  1  exercice  de  !a  vie  civile  ,  5^7  ■ 
Sommaire  des  diverses  éuiancipalions  ,  ibid. 
Ce  qu'on    entend  par    émaiicipalion   déclarée  ou   condition- 
nelle ,  588 

A  quel  âge,  j)ar  qui  et  devant  (pii  le  mineur  peut  être  éman- 
cipé ,  ibid.  La  personne  qui  a  le  droit  d'émanciper  peut  donner 
le  pouvoir  à  un  tiers  pour  faire  la  déclaration  de  l'émancipa- 
tion ,  589.  Dans  le  mariage  ,  le  pouvoir  d'émanciper  dépend  de 
la  puissance  paternelle  et  non  de  l'insliUition  de  la  tutelle.  Ainsi, 
en  perdant  la  tutelle  ,  la  mère  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  d  é- 
manciper  ses  enfans,  ^91.  Resté  sans  père  ni  mère,  le  mineur 
peut  être  émancipé  par  le  conseil  de  (auiillc  à  dix-hnit  ans  ac- 
complis, 692.  Le  juge  de  paix  et  le  ministère  public  n'ont 
pas  le  droit  de  provoquer  d'ofHce  le  conseil  de  famille  pour 
émanciper  un  mineur,  SqS.  Dans  quel  cas  le  juoe  de  paix  peut 
êlrr  condamné  ïiux  frais  .  à  délaut  par  lui  de  faire  une  déclara- 
tion d'émancipation  ,  092.  Les  parens  ou  alliés  ont  le  droit  de 
provoquer  l'émancipation  d  un  tel  mineur,  si  le  tuteur  na  fait 
aucune  ddigence  à  ce  sujet,  ibid.  Circonstance  où  ce  mineLir 
peut  lui-même  provoquer  son  émancipation  ,  ibid.  Dissentiment 
de  quelques  auteurs  sur  cette  proposition  ,  59^-  Toutefois  il  ne 
peut  faire  partie  du  conseil ,  ibid.  A  quel  Age  et  comment  les  en- 
fans  dans  les  hospices  peuvent  être  émancipés,  ibid.  Le  mineur 
non  pourvu  de  tuteur  peut  être  émancipé  par  le  conscd .  .sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  en  noiiuncr  un  préalablement  ,  SpD. 
Il  n  y  a  point  d  émnncip.Tfion  utile  sans  rnratelic  ,  ihid .  Dci 
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tiroils  et  dcviiirs  en  géi)ci'nl  du  curateur  à  l'éinaricipiitiuii  dir 
mineur,  et  de  sa  respousabilifé  du  défaut  d'emploi  du  capital 
reçu  par  le  mineur  en  sa  présence,  ï,  5g5  el  Sp-j.  Le  père  étant 
décédé  ,  la  mère  devient  curatrice  des  enfans  du  mariage,  595. 
Dans  tontes  les  tutelles  datives,  l'émancipation  donne  lieu  à  la 
nomination  d'un  curateur ,  5()(».  Les  fonctions  du  tuteur  et  du 
subrogé-tnteur  cessent  du  jour  même  de  l'émancipation  ,  ihùl. 
Le  tuteur  doit  rendre  son  compte  au  mineur  émancipé  en  pré- 
sence du  curateiir,  ibid.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rendu 
en  justice.  Réfutation  de  l'opinion  de  M.  Toullier  sur  cette 
question  ,  ibid.  Dans  quels  cas  le  tuteur  qui  a  cessé  cette  fonc- 
tion peut  ou  ne  peut  pas  être  nommé  curateur  du  mineur  éman- 
cipé, 597.  Dans  quels  cas  le  curateur  peut  former  opposition 
au  mariage  du  mineur  émancipé  ,  5c)8.  Le  curateur  ne  re- 
présente pas  le  mineur  émancipé  ,  il  ne  peut  qu«  l'assister  dans 
toutes  les  actions  où  sa  présence  est  nécessaire  ,  5c)C).  Il  doit  jeter 
un  coup  d'œil  d'intérêt  sur  sa  personne  et  ses  biens  ,  ibid. 

Effets  de  l'émancipation  déclarée  et  du  pouvoir  qu'elle  confère 
au  nu'nenr,  600.  L'émancipation  fait  cesser  l'usjifruit  légal  ;  dif- 
férence qu'il  V  a  entre  celte  cessation  d'usufruit  paternel  et  celle 
(pii  arrive  par  l'âge  de  dix-liuit  ans  du  mineur  ,  ibid.  L'émanci- 
pation ne  donne  au  mineur  que  le  pouvoir  d'administrer  :  elle 
necomprend  pasle  droit  d'user  ctd'abuser  en  maîtreabsolii,Goo. 
Il  peut  être  restitué  contre  les  actes  de  son  administration  de 
même  que  le  majeur,  mais  il  ne  le  peut  pas  comme  miiieur  . 
ibid.  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises  dans  Tadininis- 
Iration  dont  parle  l'art.  481  ,  ibid.  Quels  sont  les  baux  qu'il  peut 
faire  tle  ses  biens  sans  l'assistance  de  son  curateur;  pour  ([ueîle 
période  de  temps,  602.  Il  peut  recevoir  par  antii-ipation  les  re- 
venus de  ses  biens  pour  un  temps  cpii  n'excède  pas  neul  ans, 
pourvu  (ju'il  n'v  ait  ni  frar.de  ni  sédnclion  ,  ibid.  Il  peut  faire 
tous  les  actes  el  ordonne!-  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  con- 
servation de  ses  biens,  ()o3.  Il  ne  peut  intenter  luie  action  im- 
mobdiére  ni  y  défendre ,  même  recevoir  un  capital  mobilier  sans 
1  assistance  de  son  curateur  qui,  au  dernier  cas,  doit  en  sur- 
veiller l'emploi  sous  ])eine  de  responsabilité  contre  lui,  ibid.  Il 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  rassisîance  «le  son  curateur  ,  ' 
n)ème  sur  des  actions  mobilières  en  demandant  el  m  délentlan»  , 
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qui  naissent  des  objets  compris  dans  son  administration.  Opi- 
nion conlraiie  de  quelques  auteurs,  I,  Go^.  Il  ne  petit  faire  d'em- 
prunts sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  qui  peut  modifier  ou  refuser  l'autorisation  du 
conseil;  mais  le  tribunal  ne  peut  autoriser  l'emprunt  ni  en  aiis.- 
Hieiiter  la  soiunie  sans  l'avis  du  conseil ,  Go6.  Si  le  mineur  éu'.an- 
cipé  se  croit  lésé  par  la  décision  du  tribunal ,  il  peut,  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur,  se  pourvoir  par  appel,  Go'^ .  Si  ses 
engajïemens  sont  nuls  pour  défaut  de  capacité  ,  ils  sont  valables 
jusqu'à  ccncurrence  de  ce  qu'il  profite  de  l'emprunt,  ibid.  V. 
Nullités.  Il  ne  peut  vendre  ,  aliéner  et  hvpothéquer  ses  immeu- 
bles, sans  observer  les  formalités  prescrites  à  l'égard  des  mi- 
neurs non  émancipés  ,  ibid.  Il  ne  peut  donner  par  acte  entrevifs 
la  moindre  partie  de  ses  biens  ,  ni  accepter  donation  de  ce  genre, 
ni  donation  testamentaire,  ou  à  cause  de  mort,  sans  l'assistance 
de  son  curateur  ;  et  il  ne  peut  accepter  ni  répudier  ime  succes- 
sion sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  du  curateur  ; 
enfiu  il  ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure  administration  ,  ibid 
et  suiv.  \ .  Homologation  ,  Donation,  Succession ,  Transaction, 
fiente.  Dans  quels  cas  ses  obligations  sont  réduites  en  cas  d'ex- 
cès. Développement  de  ce  qu'on  entend  par  voie  d'achats  dont 
parle  l'art.  4*^4  i  608.  Il  peut  lui-ménie  ,  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  jjrovoquer  la  réduction  en  justice  de  ses  obligations, 
610.  Les  parens  peuvent  provoquer  la  réunion  du  conseil  pour 
délibérer  sur  une  telle  demande  ,  ibid.  Le  juge  de  paix  et  le 
procureur  du  roi  nont  pas  le  droit  de  provoquer  cette  réunion, 
(il  I .  \  .  le  chap.  53.  Le  délai  pour  interjeter  appel  court  contrôle 
mineur  émancipé  ,  comme  s'il  était  majeur,  ibid.  \  .  yippel. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  la  rupture  de 
l'émancipation  :  comment  il  rentre  en  tutelle  ,  et  quels  sont  ceux 
qui  ont  le  droit  de  le  faire  rentrer  eu  tutelle  ,  612  et  suiv.  Leur 
décision  sur  ce  point  est  définitive  :  on  ne  peut  l'attaquer  par 
voie  d'appel  ni  par  recours  en  cassation  ,  6i3.  Formalités  qu'où 
doit  employer  pour  retirer  l'acte  d'émancipation  ,  ibid.  Effets  de 
la  rupture  de  l'émancipation,  ibid.  En  perdant  l'administration 
de  ses  biens ,  il  ne  perd  pourtant  pas  le  bénéfice  de  la  cessation 
de  l'usufruit  légal,  ibid.  Dès  la  rupture  de  l'émancipation  ,  le 
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tuteur  doit  luire  faire  invculaire;  il  peut ,  s'il  le  juge  à  propos  , 

faire  iipposer  les  scellés  nussilot ,  I ,  (3i 4- 

L'émancipation  par  ma/m^'ecstuiieémoncipation  légale,  614. 
Elle  donne  aux  mineurs  des  deux  sexes,  avec  l'assistance  et  le 
consentement  de  ceux  qui  sont  requis  pour  la  validité  du  ina- 
riaee,  le  pouvoir  de  faire  par  leurs  conventions  civiles  de  ma- 
riage, toutes  celles  que  peuvent  faire  les  majeurs.  On  ne  connaît 
que  deux  exceptions  à  cette  règle  :  l'une  est  relative  aux  hypo- 
thèques ,  et  l'autre  a  rapport  aa  régime  dotal,  61 5.  Effets  en 
général  de  réniancipation  ,  ibid  Ils  ne  sont  pas  restituables 
contre  leurs  conventions  de  mariage,  ibid.  Les  règles  sur  la 
puissance  paternelle  et  la  curatelle  sont  les  mêmes  que  dans 
l'émancipation  déclarée,  616.  Il  y  a'  celte  différence  c'est  que 
dans  celle-ci,  on  peut  les  faire  rentrer  eu  tutelle,  tandis  que 
dans  l'émancipation  par  mariage ,  on  ne  le  peut  pas.  Développe- 
ment de  cette  proposition  ,  ibid.  et  suiv. 

Quelle  est  l'étendue  de  la  puissance  du  mari  mineur  à  l'égard 
des  biens  et  actions  de  sa  feumie  mineure  ou  majeure,  620  et  suiv. 
De  Vaulorité  du  mari  nîajeur  à  l'égard  des  biens  et  actions 
de  sa  femme  mineure,  622.  Quels  sont  les  actes  que  la  femme 
peut  attaquer  pour  vice  de  nullité  ,  ôiS.  Conjnient  el!c  peut  les 
ratifier  ,  et  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  ratifier  de  son 
chef,  ibid.  Le  mari  pendant  le  mariage  ne  peut  faire  celte  rati- 
fication sans  le  consentement  de  sa  femme,  ibid.  V.  Nullité. 

La  disposition  de  l'art.  904  du  C.  eiv.  ,  qui  permet  au  mineur 
de  dis|)oser  par  testament  de  moitié  des  biens  dont  le  majeur 
peut  lui-même  disposer,  est  une  véritable  émancipation  testa- 
mentaire ,624- 

Comment  s'opère  V Emancipation  commerciale  :  à  quel  âge,  624- 
Qui  peut  l'autoriser  et  la  restreindre  à  certains  genres  de  com- 
merce,  et  même  à  quelques  faits  de  commerce,  625.  Quelle  est 
l'étendue  de  l'aulorisation  quand  elle  ne  spécifie  pas  les  actes 
qu'il  peut  faire  ,  ibid.  Le  mineur  ne  peut  être  autorisé  à  faire  un 
conunerce  qu'après  avoir  été  émancipé,  626.  A  défaut  des  for- 
malités essentielles  pour  la  validité  de  celle  autorisation  ,  il  peut 
attaquer  ses  engagemens  pour  cause  de  lésion  résultant  de  son 
incapaché  y  ibid.  \ .  Nullités. 
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Tout  mineur  émancipé  qui  tait  un  commerce  est  répiitr  ma- 
jeur pour  ses  faits  de  commerce.  Dé\  eloppcment  cies  formalités 
sans  lesquelles  il  ne  peut  acquérir  cette  qualité,  I,  626.  Comment 
ils  peuvent  engager  leurs  immeubles  par  hypothèques  pour  leurs 
engagemens  de  commerce,  628.  Et  comment  ils  peuvent  les 
vendre  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue  ,  ibid.  Ils  ne  sont  pas 
restituables  contre  leurs  engagemens  légalement  contractés  pour 
faits  de  commerce  ,  même  par  hypothèques,  63i.  Dans  quel  cas 
le  contrat  de  change  leur  est  ou  ne  leur  est  pas  étranger,  et 
quand  à  leur  égard  il  engendre  la  contrainte  par  corps  ,  ibid.  Si 
un  tel  contrat  ne  résuile  pas  d'un  lait  de  commerce,  il  n'est  ré- 
puté que  simple  promesse,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  mineur 
n'en  doit  pas  moins  la  valeur,  si  elle  a  tourné  à  son  profit,  ibid. 
et  suiv.  V.  Obligations  et  NuUilés.  Dans  les  causes  où  les  mi— 
nenrs  sont  intéressés  pour  raison  d'une  société  Je  commerce,  le 
tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement 
arbitral  ,  633.  V.    Transaction. 

Le  mineur  émancipé  commerçant,  lorsque  sa  mauvaise  for- 
tune l'n  mis  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes  commer-r 
ciales ,  peut  faire  l'abandon  ou  la  cession  de  ses  biens  par  acte 
judiciaire,  et  non  par  acte  volontaire.  îl  ne  peut  être  admis  au 
bénéliee  de  cession  volontaire,  même  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  Explication  et  dévcloppenient  de  cette  proposition  , 
633  et  suiv.  Les  tuteurs,  pro-tuteurs,  et  administraleuis  parti- 
culiers gérant  sous  la  responsabilité  des  tuteurs,  et  les  curateurs 
comptables,  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  tant 
qu'ils  n'ont  préalablement  rendu  et  apuré  leur  compte,  638. 
Ils  ne  peuvent  être  réhabilités  que  sous  la  même  condition  ,  ibid. 

Le  mari  majeur  peut  autoriser  sa  femme  majeure  ou  mineure 
à  faire  un  commerce  séparé  du  sien  :  elle  ne  peut  l'exercer  sans 
son  consentement,  638.  Mais  elle  n'est  pasréputée  commerçante, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari ,  63g.  Comment  elle  s'oblige  et  oblige  son  mari  pour  raison 
de  son  commerce  ,  ibid.  Elle  peut  engager,  hypothéquer  et  alié- 
ner ses  immeubles ,  ibid.  Exception  à  l'égard  des  biens  stipulés 
dotaux ,  quand  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  ,  ibid.  Et 
modification  de  cette  exception  dans  certains  cas  ,  ibid. 

La  puissance  maritale  dotine  au  mari  ,  à  l'exclusion  t}i.C9.  père 
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et  lULTc  el  du  conseil  de  luinilie ,  le  pouvoir  d'autoriser  sa  feniiiie 
mineure  à  faire  un  commerce.  Réfutation  de  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  que  quand  la  lenime  est  mineure  ,  elle  ne  peut 
èlre  autorisée  à  faire  le  conimerce  que  du  consentement  de  ses 
père  et  mère  ,  1 ,  64o.  • 

Si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut  pas  autoriser  sa  femme  ma- 
jeure ou  mineure  à  faire  le  commerce,  par  la  raison  qu'il  ne 
peut  pas  transmettre  à  une  autre  une  capacité  qu'il  n'a  pas,  642. 
Et  si  le  mari  est  mineur  et  la  femme  est  majeure,  elle  ne  peut 
obtenir  cette  autorisation  que  de  la  justice  ;  et  si  l'un  et  l'autre 
sont  mineurs ,  elle  dc!t  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  2 
du  C.  de  comm. ,  ibid. 

Le  mineur  à  dix-huit  ans  pouvant  s'enrôler  volontairement , 
celte  autorisation  donnée  par  la  loi  peut  être  considérée  comme 
nne  véritable  émancipation  ,  643.  Le  mineur  émancipé  pour  le 
service  militaire  reste  dans  les  liens  de  la  tutelle  pour  ses  biens 
jusqu'à  sa  majorité  ,  seulement  il  en  est  dégagé  pour  sa  ])er- 
sonne  ,  ibid. 

L'émancipation  des  eufans  naturels  ne  diffère  pas  de  celle  des 
enfans  légitimes,  644- 

Emploi  des  revenus  el  des  capitaux.  Quand  le  tuteur  est  res- 
ponsable de  l'emploi.  Comment  le  tuteur  doit  en  faire  l'emploi 
pour  être  à  l'abri  de  celte  responsabilité  ,  1 ,  53  i  et  suiv.  Dans 
quels  cas  il  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  au  mineur  du  défaut 
d'emploi,  534-  A  défaut  d'emploi  possible,  le  tuteur  doit  l'in- 
térêt légal  des  sommes  non  placées ,  ibid.  Quelles  .sont  les  peines 
auxquelles  il  s'expose  par  ce  défaut  d'emploi ,  ibid. 

Le  tuteur  doit ,  à  titre  d'indemnité  ,  et  l'intérêt  légal  de  toute 
somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit,  qui  excède  celle 
des  revenus  sur  la  dépense,  et  l'intérêt  de  toute  autre  somme 
provenant  de  la  rentrée  des  capitaux  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  535  et  suiv.  De  quel  jour  cette  indemnité  est  due;  de 
quelle  manière  elle  est  calculée  ;  de  quel  jour  ,  dans  ce  cas,  les 
intérêts  en  produisent  d'autres.  Silence  du  Code  sur  ce  point , 
auquel  on  applique  les  anciens  principes ,  ibid.  Il  importe  sin- 
gulièrement au  tuteur  de  faire  fixer  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi  des  capitaux  et  de  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  :  conséquence  ruineuse  contre  le  tMlenr  qui  né- 
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glige  de  la  faire  déterminer  par  le  conseil,  I,  SSg.  Tous  les  inté- 
rêts font  partie  des  revenus  du  mineur.  Les  intérêts  des  capitaux 
dus  par  les  particuliers ,  et  ceux  des  capitaux  restés  dans  les 
mains  du  tuteur  ,  sont  au  même  rang  ,  ibid.  Les  intérêts  d'inté- 
rêts dus  par  le  tuteur  ne  sont  pas  au  nombre  des  intérêts  d'in- 
térêts prohibés  par  la  loi  ;  ce  sont  des  intérêts  rémunératoires 
représentant  l'indemnité  du  défaut  d'emploi  qui  font  partie  des 
fruits  ou  revenus  du  mineur ,  dont  l'excédant  sur  les  dépenses 
produit  lui-même  d'autres  revenus  ,  54o.  Exemple  d'un  compte 
d'intérêts  à  défaut  d'emploi  et  des  capitaux  recouvrés  et  de  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense,  suivant  l'art.  4^6,  54 1 .  Autre 
exemple  sur  le  même  sujet  suivant  l'art.  455.  Lors  même  que  le 
tuteur  n'est  tenu  de  payer  les  intérêts  d'une  somme  fixée  parle 
-conseil  de  famille  qu'à  une  certaine  époque  ,  il  n'en  serait  pas 
dispensé  s'il  était  prouvé  que  cette  somme  ,  dans  ses  mains  ,  lui 
a  produit  des  intérêts,  5lS. 

Les  pères  et  mères  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de 
leurs  eufans  mineurs  ,  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  intérêts  de 
sommes  non  employées  ;  mais  ils  en  sont  tenus  comme  les  tu- 
teurs datifs  ,  et  comme  eux  ils  sont  soumis  aux  règles  des  art.  455 
et  456  ,  du  jour  même  qtie  la  jouissance  légale  a  cessé  ,  547  ^^ 
suiv.  V.  Dépenses,  Fret,  Emprunts. 

Emploi  des  capitaux  ou  deniers  à  charge  de  restitution.  V. 
SuhstiLutions. 

Emplois  ou  charges  publiques  qui  dispensent  de  la  tutelle , 
I,  298. 

Emprcjnt  par  hypothèque  sur  les  biens  des  mineurs.  On  ne 
peut  faire  d'emprunt  de  ce  genre  que  pour  nécessité  absolue  ou 
pour  avantage  évident.  Développement  des  choses  ou  des  cir- 
constances qui  l'autorisent,  548  et  suiv.  Comment  le  tuteur  doit 
être  autorisé  à  le  faire,  549  ^*  suiv.  La  délibération  du  conseil 
autorisant  l'emprunt  n'est  complète  que  par  l'homologation.  Ré- 
futation de  l'opinion  de  M.  Locré  qui  pense  qu'elle  n'est  pas  su- 
jette à  cette  formalité  ,  ibid.  Le  conseil  doit  indiquer  les  immeu- 
bles qui  doivent  être  hypothéqués  de  préférence  à  la  sûreté  de 
1  emprunt ,  et  les  conditions  qu'il  juge  utile  aux  intéréis  du  mi- 
neur ,  55o.  V.  Emancipation  ,  sect.  i  ,  §  4- 

T.  II.  4^ 
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Le  mineur  émancipé  no  peut  faire  d'emprunls  sans  autorisu- 
tion  du  conseil ,  I  ,  606.  V.  Emancipation  et  PrÙ. 

Quand  les  mineurs  sont  admis  à  l;i  restitution  de  leurs  eoga< 
gemeos  pour  cause  d'emprunts.  V.  Rescision. 

Emprisonnement.  V.  Détention. 

Enceinte  (femme).  V.  Conception. 

Enfance.  Ce  qui  caractérise  cet  état  ,  l,  189.  V.  Minorité. 

Enfans  de  famille  ou  légitimes.  Leur  filiation  ,  ï^n.  Comment 
les  enfans  naturels  sont  légitimés  par  mariage  subséquent ,  20g. 

Enfans  naturels.  Comment  ils  acquièrent  lu  jouissance  des 
droits  civils  par  l'état  de  leur  père  et  mère  étrangers  ,  7.3  ,  et 
quand  le  père  est  étranger  et  la  mère  est  française ,  ou  quand  la 
mère  est  étrangère  et  le  père  est  français  ,  24 ,  25  et  suiv. 

Enfans  du  condamné  à  la  privation  perpétuelle  des  droits  ci- 
vils, nés  avant  ou  après  cette  privation.  Leur  état,  32  et  suiv. 

Enfans  nés  du  contumax  pendant' le  délai  de  grâce,  dont  la 
condamnation  a  été  anéantie  après  le  délai  de  cinq  an.s,  35. 

Enfans  d'un  présumé  absent  ou  déclaré  tel.  V.  Absence. 

Enfans  naturels  reconnus.  Leur  état  et  leurs  droits,  161. 
V.  Tutelles ,  Successions  irrégulières ,  Donations.  A  quel  âge  un 
mineur  peut-il  valablement  faire  la  reconnaissance  de  son  enfant 
naturel?  16g  et  suiv. 

L'interdit  ne  peut  faire  la  reconnaissance  d'ini  enfant  naturel, 
"jiS  et  suiv. 

Enfans  naturels  non  reconnus ,  889. 

L'émancipation  des  enfans  naturels  s'opère  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  enfans  légitimes,  644- 

Enfans  adultérins  et  incestueux .  Leur  état  n'est  constaté  que 
par  la  force  des  choses.  V.  leur  misérable  situation  aux  mots 
Filiation,  Tutelles,  Successions ,  Donations. 

Enfant  né  vivant  et  viable  ;  né  vivant ,  mais  non  viable  ;  mort 
né  ;  inliumé  sans  avoir  constaté  son  état  de  viabilité  ou  de  mort , 
Àe  193  à  208.  V.  Filiation,  Successions  et  Donations. 

Enfans  à  naître.  V.  Substitution  ou  disposition  à  charge  de. 
restitution  ;  Suppression,  Supposition  d' enfant  et  Succession. 

Enfant  posthume.  Y.  Curateur  au  t'entre. 

Enfans  nouveaux-nés  trouvés  ,  exposés  ou  abundonnés ,  et 
orphelins  pauvres  abandonnés  placés  dans  les  hospices  où  ils 
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sont  élevés  aux  frais  du  gouvernement.  Leur  état  dans  la  société. 
V.   Tutelles  ,  sect.  i  ^  ,  et  Exposition . 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  trouve  un  enfant  dans  un  lieu  isolé, 
sous  peine,  1 ,  4^  '  • 

Enfant  à  naître  d'une  femme  enceinte  dans  le  temps  de  sa 
condamnation  à  mort.  Elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. La  vérification  de  son  état  n'a  pas  lieu  avant  .sa  mise  en 
jugement,  II,  5  18. 

Enfans /mViettr.v.  V-  Minorités,  Tutelles,  Emancipation. 

EnfaNS  adoptifs.  V.  Adoption. 

Enchères.  V.  Meubles ,  fiente,  et  Partage  sur  licitation. 

Engagemens.  Les  engagemens  volontaires  ou  réciproques  ne 
sont  valables  qu'entre  personnes  capables  de  contracter,  II,  235. 
V.  Incapacité.  Comment  ils  se  forment  légalement  sans  conven- 
tions à  l'égard  des  incapables,  et  ceux  qui  se  forment  récipro- 
quement entre  le  tuteur  et  le  mineur  ,  ibid. 

Comment  les  engagemens  contractés  par  des  mineurs  avec  des 
majeurs  sont  annulés  ,  (|uand  pour  lésion  ils  sont  sujets  à  resci- 
sion. V.  Nullité ,  Rescision  et  Lésion. 

Comment  sont  annulés  ou  maintenus  ceux  que  contractent  en- 
semble deux  mineurs,  184.  V.  Délits,  Quasi-Dclils ,  Abus  de 
confiance. 

Nuls  en  la  forme,  ou  sujets  à  rescision  ,  sont  valables  si  le 
mineur  les  a  ratifiés  en  majorité  ,  2i5  et  suiv. 

Les  engagemens  des  mineurs  commerçans  contractés  pour  des 
faits  relatifs  à  leur  commerce,  sont  valables  comme  ceux  des 
majeurs.  V.  Emancipation  commerciale ,  Nantissement. 

Engagement  ou  enrôlement  volontaire.  V.  Militaires. 

Enlèvement  d'un  enfant  en  bas  dge.  Caractère  de  ce  crime  , 
II,  541- De  l'intérêt,  en  diverses  situations,  de  ceux  qui  se- 
rendent  coupables  de  l'enlèvement,  de  la  suppression  ,  de  la  sub- 
stitution ,  de  la  supposition  ,  du  recelé  d'un  enfant  en  bas  âge , 
et  de  ceux  qui  suppriment  ou  changent  son  état  civil,  ibidcl  suiv. 
Peines  encourues  contre  ceux  qui  commetlcnt  ce  crime,  5:\i.  La 
preuve  ne  peut  être  faite  au  criminel  qu'après  que  sa  filiation  a 
été  constatée  par  1rs  tribunaux  civils,  ibid.  Réfutation  de  l'opi- 
nion contraire,  ibid. 
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Enlèvement  des  mineurs.  Desordres  qu'il  cause  dans  les  fa- 
milles ,  et  en  général  à  la  société  ,  II,  54().  Fraude ,  artifice  ,  sé- 
duction ,  ne  diffèrent  pas  de  la  violence  :  la  loi  prononce  la  ré- 
clusion contre  le  ravisseur,  quels  que  soient  les  moyens  qu'il  a 
employés ,  ibid.  Seulement  la  loi  est  moins  sévère  à  l'égard  du 
coupable  mineur,  ibid.  Gomment  leur  dé|)lacement  a  le  carac- 
tère de  l'enlèvement  dans  le  sens  de  la  loi ,  55o.  L'enlèvement 
ou  ravissement  des  mineurs  diffère  de  l'enlèvement  des  enfans  en 
bas  âge  et  de  l'attentat  aux  moeurs  ,  ibid.  Quelle  est  la  peine  que 
doit  subir  la  personne  majeure  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ibid. 
Si  c'est  une  fille  au-dessous  de  seize  ans  qui  a  été  enlevée  alors 
même  qu'elle  y  aurait  consentie ,  ibid.  Si  le  ravisseur  est  mi- 
neur au  moment  de  l'enlèvement,  55 1.  Dissertation  sur  la  dif- 
ficulté d'appliquer  la  peine  au  ravisseur  qui  n'avait  pas  vingt-un 
ans  au  moment  de  l'enlèvement,  et  qui  était  majeur  lorsqu'il  a 
été  trouvé  avec  la  mineure  enlevée  ,  ibid.  Si  le  ravisseur  a  épousé 
la  fille  ,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander 
lu  nullité  du  mariage  dans  le  délai  d'un  an.  11  ne  peut  être  con- 
damné avant  que  cette  nullité  n'ait  été  jugée,  553.  Dans  ce  cas, 
le  sort  du  ravisseur  dépend  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  le 
droit  de  poursuivre  la  nullité  du  mariage ,  ibid.  Que  doit-on 
préjuger  du  sort  du  ravisseur,  s'il  est  un  homme  vil  et  abject, 
d'une  réputation  mal  famée ,  ou  d'une  condition  indigne  de  la 
personne  enlevée  ,  ibid. 

Quel  est  l'état  do  l'enfant  dont  la  conception  se  rapporte  à 
l'époque  de  l'enlèvement:  a-t-il  des  droits,  comme  enfant  na- 
turel reconnu  ,  à  la  succession  de  la  personne  enlevée  ?  Discus- 
sion importante  sur  les  diverses  questions  que  soulève  létat  d'un 
tel  enfant  ,  454  lît  suiv.  La  mère  lui  doit-elle  des  soins  et  des 
alimens ,  si  le  père  est  sans  moyens?  ibid. 

Enquête.  Quand  et  comment  elle  a  lieu  en  matière  d'inter- 
diction mentale  ,  I ,  G<jg. 

Enregistremknt.  a  quels  droits  sont  sujets  les  actes  des  mi- 
neurs annulés  pour  nullité  radicale  et  nullité  relative,  II,  i63, 1  '5. 

Enrôlement  volontaire  (T  )  est  valable  si  le  mineur  a  dix-huit 
ans  accomplis.  V.  Mililaire. 

Entretien.  Objets  mobiliers  que  le  tuteur  doit  conserver  pq 
nature  à  l'usage  et  pour  l'entretien  du  mineur,  1 ,  5o6. 
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Envoi  en  possession  d'une  succession  irrégulière  dans  laquelle 
il  y  a  des  mineurs.  V.  Successions  ,  Dépenses. 

—  des  biens  d'un  absent.  V.  absence. 

Epileptiql'e.  Celui  ou  celle  qui  ,  dans  cet  état ,  a  commis  un 
assassinat  clans  l'accès  de  sa  maladie,  est  réputé  n'avoir  pas  eu 
d'intention  criminelle,  II,  58i. 

Epocx  mineurs.  Y.  Domicile ,  Mariage ,  Séparation  de  corps, 
Puissance  paternelle  ^  Conseil  de  famille ,  Tutelles,  Emanci- 
pation, Interdiction,  Successions,  Donations,  Obligations, 
Contrat  de  mariage.  Bail ,  Contrainte  par  corps.  Expropriation, 
Ratification ,  Ester. 

EiiREUu.  De  quelle  époque  court  la  prescription  ,  et  quelle  est 
sa  durée  en  matière  de  compte  du  tutelle,  I,  583.  \  .  Comptes. 

Escroquerie.  L'obligation  du  mineur  qui  résulte  de  son  es- 
croquerie n'est  pas  sujette  à  restitution  ,  I,  i33. 

Esprit  (sain  d').  ^  .  Donations. 

Ester  en  jugement  '  droit  d'  ).  C'est  la  cai)acité  nécessaire  de 
diriger  une  action  en  justice  ,  II ,  ^^g. 

En  général  ,  les  personnes  incapables  de  contracter  ne  peu- 
vent personnellement  ester  en  jugement.  Cependant,  si  le  mi- 
neur non  autorisé  a  gagné  son  procès  ,  on  ne  peut  se  prévaloir 
du  défaut  d'autorisalion.  Jurisprudence  uniforme  sur  ce  prin- 
cipe ,  4^9-  Les  condamnés  à  la  mort  civile  ne  peuvent  même 
pas  ester  en  jugement  par  le  ministère  d'un  tuteur  ou  curateur, 
43o.  Par  contumace,  ils  peuvent  être  représentés  par  un  cura- 
teur dans  les  affaires  civiles  ,  ibid.  Dans^  l'émancipation  ,  le  mi- 
neur ne  peut  ester  en  jugement  qu'avec  rassistance  de  sou  cura- 
teur, ibid.  En  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle  , 
ou  même  de  simp'e  police ,  les  mineurs  et  les  femmes  même 
mineures  paraissent  en  justice  en  défendant ,  sans  l'assistance  de 
leurs  tuteurs,  curateurs  ou  maris,  ibid.  3Iais  ils  ne  peuvent  se 
rendre  partie  civile  sans  autorisation  ,  ibid.  En  matière  correc- 
tionnelle, quels  sont  les  pouvoirs  du  père  comme  admini.stra- 
teur  légal ,  ibid. 

En  demandant ,  la  femme  mariée  m.njeure  ou  mineure  ne  peut 
agir  en  justice,  même  en  matières  criminelles,  sans  l'autorisa- 
tion de  .son  mari,  et,  à  .son  refus,  sans  autori.sation  du  juge. 
Formalités  (|u't')lr  doit  remplir  dans  ce  dernier  cas,   P'    Dans 


670  TABLi;    ALPHAUliTIQUt 

les  causes  où  elle  parait  avec  son  mari ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  r.'tutorisation  soit  nommément  déclarée,  ibid.  L'autorisa- 
lion  donnée  à  la  i'eniine  par  son  mari  ou  par  la  justice  pour  ester 
en  justice  ,  emporte  le  pouvoir  d'interjeter  appel,  II,  432.  Si 
son  mari  est  frappé  d'interdiction  léj^ale  ,  elle  doit  être  autorisée 
par  la  justice ,  433.  Dès  que  le  mari  est  libéré  de  la  peine  pro- 
noncée contre  lui ,  il  peut  autoriser  sa  femme,  si  elle  consent  à 
rester  avec  lui  :  exemples,  434-  Comment  elle  doit  se  faire  au- 
toriser pour  agir  en  justice  ou  pour  contracter  valablement , 
lorsque  .son  mari  est  interdit  ou  absent,  ou  présumé  absent,  435. 
Si  la  femttie  est  interdite ,  et  si  son  mari  a  perdu  sa  tutelle ,  le 
tuteur  qui  le  remplace  la  représente  dans  toutes  les  actions  ci- 
viles ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  mari- 
tale, 437.  V.  Interdiction  ei  Conseil  judiciaire. 

En  défendant .,  on  ne  peut  l'appeler  en  justice  civile  et  de 
commerce  qu'en  y  appelant  son  mari.  A  défaut  du  mari  de  pa- 
raître ou  de  son  autorisation ,  la  justice  l'autorise.  Explication 
de  la  différence  entre  l'absence  réelle  du  mari  et  son  refus  de 
paraître  pour  assister  sa  femme  en  jtistice  ,  438. 

Quelles  sont  les  autorisations  que  le  mari  mineur  peut  donner 
à  sa  femme  mineure,  ibid. 

Dans  les  affaires  qui  excèdent  les  bornes  d'une  pure  adminis- 
tration ,  son  mari  mineur  ne  pouvant  l'autoriser,  elle  peut  ob- 
tenir l'autorisation  de  la  justice  en  présence  de  son  mari,  439- 
Quels  sont  les  pouvoirs  (jue  la  .séparation  de  biens  ou  l'état  du 
régime  dotal  lui  confère ,  sans  autori.sation  du  mari ,  44°  c*  suiv. 

La  nullité  fondée  sur  son  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
oppo.sée  que  par  elle  ,  par  le  mari ,  ou  par  leur»  héritiers  ,44' 
V.  Nullités,  sect.  6,  chap.  3'/. 

Comment  les  actes  faits  par  une  femme  mariée  sans  autorisa- 
tion peuvent  être  ratifiés  pendant  le  mariage  ou  après  sa  disso- 
lution ,  44--  ^-  Ratification. 

Cas  généraux  dans  lesquels  le  mineur  émancipé  peut  ou  ne 
peut  pas  ester  en  jugement ,  1 ,  6o3. 

Est-il  raisonnable  de  penser  que  la  femme  dont  on  provoque 
l'interdiction  doit  deniauder  à  la  justice  l'autorisation  de  se  dé- 
l'endrc  contre  une  telle  action?  674-  ^    /tpprt. 

EsTiM.Mio\  p;ir  experts  di-s  biens  des  inc;ipnble>  pour  par- 
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Tenir  à  l'administration  de  leurs  biens.  V.  Mérite  et  Partage. 

État  des  enfans  nés  en  France  et  à  l'étranger ,  des  Fran<jais 
et  des  étrangers.  V.  Jouissance  des  droils  cwils  et  Filiation. 

Comment  s'établit  la  possession  d'état.  V.  Jouissance,  des 
droits  cii^ils  et  Filiation. 

Etat  (changement  d'  ).  V.  Reprises  et  instances . 

Etats  de  situation  de  la  gestion  du  tuteur ,  qui  doivent  être 
remis  au  subrogé-tuteur.  La  mission  du  subrogé-tuleur  ne  se 
borne  pas  à  recevoir  ces  états  de  situation  :  il  doit  examiner  avec 
soin  la  situation  de  la  gestion  du  tuteur,  surveiller  l'objet  de 
son  administration  tutélaire  ,  et  s'il  s'en  écarte  ,  s'il  compromet 
les  intérêts  du  pupille  ,  il  doit  provoquer  sa  destitution  et  eu 
faire  nommer  un  autre  à  sa  place,  I,  56o.  Le  subrogé-tuteur  ne 
peut  exiger  les  états  qu'aux  époques  fixées  par  le  conseil,  et 
jamais  plus  d'un  par  an ,  56i .  Forme  de  ces  états,  et  ce  qu  ils 
doivent  contenir,  ibid. 

Etrangers  mineurs.  Comment  ils  acquièrent  la  qualité  de 
Français.  Formalités  auxquelles  eux  et  leurs  enfans  sont  soumis 
pour  jouir  en  France  des  droits  civils  ,  1 ,  16  et  suiv.  V.  Jouis- 
sance des  droits  cii^ils. 

Etranger  mineur  pour  dette  au  profit  d'un  Français  est  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps  ,   i3o. 

Evénement.  V.  Péril. 

Excédant  des  revenus  sur  la  dépense.  V.  Dépenses  ,  Emploi 
des  capitaux:  et  des  ro'enus ,  Compte  de  tutelles. 

Exception  rescisoire.  Ce  que  c'est ,  II  ,  225. 

Exceptions.  V.  Prescription. 

Exclusion  (causes  d')  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  tamille. 
Les  mêmes  causes  à  l'égard  du  subrogé-tuteur  déterminent  son 
exclusion  ,  1 ,  442- 

Excuses  qui  dispensent  de  la  tutelle.  V.  Conseil  de  famille. 

Excuses  en  matière  de  crimes  et  délits  dans  l'état  de  minorité 
sans  discernement  et  dans  l'état  de  démence.  V.  le  chap.  7 1  ,  et 
Récidifc. 

Excuse.  La  question  d'excuse  que  le  mineur  au-dessous  de 
seize  ans  a  agi  avec  ou  sans  discernement ,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence des  chambres  du  conseil  et  d'accusation  ,  II ,  49^- 

Exécuteur   testamentaire.   Celui    qui   nr  peut  s'obliger   ne 
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peut  être  nommé  à  cette  commission.  Donc  les  nnneurs ,  les 
femmes  en  puissance  de  mari ,  les  interdits  ,  et  ceux  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  jùdiciaii'e,  ne  peuvent  être  nommés  à  cette 
commission  ,  H  ,  12?..  l^es  filles  majeures  n'en  sont  pas  exclues , 
ibid.  Avec  le  consentement  de  son  mari,  la  femme  majeure  peut 
l'accepter,  ibid.  Choses  qui  sont  comprises  dans  ses  attributions, 
ibid.  Ses  fonctions  ne  spnt  pas  incompatibles  avec  celles  du  tu- 
teur ou  du  subrogé-tuteur,  I23.  Dans  quel  cas  il  est  tenu  de 
faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire ,  ibid.  V. 
Mandat.  Si  au  moment  de  l'exécution  il  était  interdit,  sa  nomi- 
nation serait  caduque  :  elle  ne  passe  pas  à  son  tuteur  ,  ibid.  V. 
Tuteurs .,  sect.  2  et  3. 

Exemption  du  service  militaire.  V.  Militaires. 

Exigibilité  (T)  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  énoncée  dans 
l'inscription  d'une  hypothèque  légale,  II  ,  353. 

Existence  de  l'absent.  Effet  qu'elle  produit  quand  elle  est 
prouvée',  après  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  définitif. 
V.  absence. 

Expertise.  V.  Experts. 

Experts  chargés  de  l'estimation  des  biens  des  incapables. 
V.  yente. 

—  nommés  pour  l'estimation  des  immeiAles  sur  la  vente  par 
licitation.  V.  Partage.  «• 

—  chargés  de  déterminer  la  valeur  des  immeubles  an  tuteur 
pour  restreindre  l'effet  de  l'hypothèque  légale.  V.  Inscription 
légale. 

Exploitation  des  biens  des  mineurs.  V.  Bail. 

Exposition  denfans  nouveaux-nés .  Peines  contre  ceux  qui 
exposent  ou  feraient  l'habitude  de  les  transporter  dans  les  hos- 
pices, 1 ,  4io. 

Exposition  et  délaissement  des  enfans.  Exposé  des  règles  de 
droit  sur  cette  matière  ,  II,  546.  Caractère  de  ce  délit  selon  l'âge 
et  le  lieu  de  l'exposition  ,  et  selon  les  accidensqui  en  résultent , 
547.  Différence  entre  le  lieu  solitaire  et  le  lieu  non  solitaire,  ibid. 
Dissertation  sur  ce  qu'on  doit  entendre  d'un  lieu  solitaire  ,  ibid. 
L'expcsition ,  si  la  mort  de  l'enfant  s'en  est  suivie,  est  un  meurtre, 
et  comme  tel,  on  le  considère  comme  crime,  547-  I-'^s  peines 
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sont  plus  fortes  à  l'égard  des  tuteurs  et  instituteurs  de  l'enfant  ex- 
posé qu'envers  toutes  autres  personnes  ,  II,  o^S.  Ces  peines  s'ap- 
pliquent en  général  h  toutes  personnes  qui  sont  chargées  de  l'ad- 
ministration de  la  personne  des  enlans  ou  qui  sont  seulement 
chargées  de  les  surveiller ,  ibid. 

Exposition  sur  téchafaud.  Les  mineurs  ayant  moins  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ne  peuvent  être  condamnés  à  subir  cette 
peine.  \  .  Peines. 

Expropriation  yôrcce.  Son  caractère  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  définit  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  II,  l\o^. 
Quelles  sont  les  formalités  qu'on  doit  employer  pour  l'expro- 
priation des  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  ibid.  Gn  ne  peut 
les  mettre  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  Ce  que  doit 
faire  le  tuteur  à  ce  sujet.  Exception  :  lorsque  les  immeubles  sont 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  ou  lorsque  la  poursuite  a  été 
commencée  contre  le  majeur,  ou  avant  l'interdiction,  4*^9-  ^^ 
1  expropriation  des  immeubles  a  été  faite  sans  la  discussion  préa- 
lable du  mobilier,  la  poursuite  e.st-el!e  nuWel  ibid.  Dommages 
et  intérêts  dont  le  tuteur  est  passible,  faute  par  lui  de  requérir 
le  bénéfice  de  la  discussion ,  surtout  quand  le  créancier  pour- 
suivant ignore  l'état  des  biens  mobiliei'S  du  mineur  ,  ^\o. 

Lorsque  l'immeuble  a  été  saisi  réellement ,  le  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  peut ,  sur  l'avis  du  conseil,  se  joindre  aux 
parties  intéressées  majeures  pour  demander  que  l'administration 
soit  faite  devant  notaire  ou  en  justice,  etc.,  4ii-  Exception 
quand  le  mineur  ou  l'interdit  est  lui-même  débiteur,  i'Z>iV/.  Quelles 
sont  les  formalités  que  le  tuteur  doit  remplir  quand  il  exerce 
celte  poursuite  au  nom  de  son  pupille  ,  ibid.  La  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mi- 
neur lui-même,  arrêt  important  de  la  Cour  de  cassation  en  ce 
sens ,  ibid. 

Formalités  qu'on  doit  remplir  quand  on  exproprie  les  biens 
d'une  femme  mineure  en  puissance  de  mari  majeur  ou  mineur. 
Dans  quel  cas  on  lui  nomme  un  curateur  ad  hoc.  Cette  nomina- 
tion a  toujours  lieu  de  piano  par  le  tribunal  quand  le  mari  et  la 
femme  sont  tous  deux  majeurs,  ^xo.  h  quels  devoirs  ce  curateur 
est  soumis  pendant  ^expropriation  et  dans  l'ordre  sur  la  distri- 
bution du  prix  ,  4i3.  V.  le  n"  ^22  et  la secl.  1  du  chap.  16. 
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Règle  sur  l'ordre  fi  l'égard  des  hypothèques  légales ,  II,  386. 

Comment  on  opère  la  purge  des  hypothèques  légales  en  matière 
d'expropriation.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  contraire 
aux  principes  généraux  sur  la  purge  légale'. 

ExTixNCTiON  d'hypothèque  légale.  Comment  elle  s'opère,  397 

F. 

Faculté  de  rachat.  V.  Réméré. 

Facultés  intellectuelles .  V.  Interdiction  et  Donations. 

Failli  et  faillite.   V.  Banqueroute  et  Abandon  de  bien.s. 

Famille.  V.  Filiation.  Les  enfans  naturels  n'ont  point  de 
famille  en  ligne  ascendante  et  collatérale.  Y.  Enfans  naturels. 

Fanatique  (Le  caractère  des  idées  du)  n'est  pas  toute  seule 
une  cause  d'interdiction.   V.  Interdiction. 

Fantastique.  (Le  caractère  des  idées  du)  n'est  pas  toute  seule 
une  cause  d'interdiction.  V.  Interdiction. 

Faux  tuteur  et  tuteur  défait,  1 ,  426.   Y.  Tutelles. 

Faux  acte  de  naissance  représenté  par  un  mineur  pour  dé- 
montrer qu'il  est  majeur,  sachant  qu'il  est  mineur  ,  II,  181. 

Femme  mineure.  Sa  capacité  dans  le  mariage  V.  Emancipa- 
tion par  mariage.  V.  aussi  sur  son  hypothèque  légale,  II,  363. 

Femme  mineure  marchande  publique.   V.  le  même  chap. 

Femme  enceinte.   V.  Curateur  au  ventre  et  Avortement. 

Fermier.  Dans  quel  cas  le  tuteur  peut  prendre  à  fçrme  les 
biens  de  son  pupille.   V.  Bail. 

Filiation.  Sou  caractère,  I,  i38.  Les  enfans  suivent  la 
condition  de  leur  père  ,  et  lorsque  le  père  est  inconnu,  ils  sui- 
vent celle  de  leur  mère  ,  iSg. 

Dénomination  des  diverses  classes  d'enfans  d'après  la  nouvelle 
législation,  i39et  i^o. 

De  la  filiation  des  enfans  légitimes.  Il  y  a  des  cas  où  les  en- 
fans sont  légitimes  ,  alors  même  que  le  mariage  est  nul  :  la  bonne 
foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  transmet  de  plein  droit  la  légiti- 
mité aux  enfans  de  leur  mariage  déclaré  nul,  i4o  et  suiv.  Les 
enfans  trouvés  ,  ou  exposés,  ou  abandonnés,  et  en  général  les  or- 
phelin§  ,•  sont  au  rang  des  cnlans  légitimes ,  142.  L'enfant  adop- 

'  l.a  réfutation  de  celle  jurisprudence  était  impVimée,  lorsqu'un  nouvel 

Hiicl  dr  <eit<-  Coiu-  (c>Sjnin  t^'S'i  *)  ,  a  consacré  le.s  principes  dont  j'ai  fait 
l'exposition,  n°  i3.'i5. 
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tif ,  quoique  étranger  à  celui  qui  l'adopte  ,  devient  enfant  légi- 
time de  l'adoptant  :  sont  aussi  légitimes  les  cnfans  naturels  re- 
connus et  légitimés  par  mariage  subséquent  ,  I,  142. 

Esprit  de  l'art.  3 12  sur  les  naissances  précoces  et  tardives. 
Dans  le  mariage,  la  naissance  précoce  ou  prématurée  est  fixée  à 
180  jours  et  la  naissance  tardive  à  3oo  jours.  Ainsi  la  légitimité 
de  l'enfant  né  avant  180  jours  ou  après  3oo  jours  peut  être  con- 
testée :  elle  ne  peut  l'clre ,  si  la  gestation  a  germé  dans  le  ma- 
riage ;  et  il  y  a  certitude  que  l'enfant  a  été  conçu  dans  le  mariage, 
quand  il  y  a  eu  possibilité  de  cohabitation  entre  les  époux  dans  le 
temps  donné  aux  naissances  prématurées  et  aux  naissances  tar- 
dives,  I,  143  etsuiv.  Explication  de  cette  règle,  l'une  des  plus 
abstiaites  du  C.  civ.  sur  la  manière  de  compter  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  célébration  du  mariage ,  ou  l'absence  du  mari , 
ou  son  impuissance  accidentelle  ,  et  la  naissance  de  l'enfant,  i45 
et  suiv.  Circonstances  qui  autorisent  le  désaveu  des  enfaus  nés 
3ans  le  mariage,  i53  et  i5^.  ^  .  Désaveu. 

Filiation  des  enfans  nés  hors  du  mariage.  Deux  classes  d'en- 
fans  nés  de  personnes  libres  ;  les  enfans  naturels  reconnus  et  les 
enfaus  naturels  non  reconnus.  Les  premiers  succèdent  à  leurs 
père  et  mère  ,  les  autres  n'ont  point  d'état  dans  l'ordre  des  suc- 
cessions, 161  et  162. 

La  reconnai.ssance  d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par  un 
acte  authentique  ,  162  et  i63.  La  recherche  de  la  paternité  na- 
turelle est  interdite  ;  rien  ne  peut  remplacer  l'acte  authentique. 
Dissertation  et  état  de  la  jurisprudence  sur  ce  sujet,  i63  et  suiv. 
L'enfant  naturel  né  en  pavs  étranger  d'un  Français  et  d'une 
étrangère  peut  être  valablement  reconnu  par  son  père,  i65  et 
i66.  L'enfant  peut  être  reconnu  à  tout  âge,  alors  même  qu'il 
est  dans  le  sein  de  sa  mère ,  166  et  suiv.  L'enfant  naturel  peut 
critiquer  la  reconnaissance  :  ce  droit  est  imprescriptible  ,  à  moins 
que  l  enfant  devenu  majeur  n'ait  continué  à  porter  le  nom  de 
son  prétendu  père  et  à  jouir  de  celte  possession  d'état,  sans  faire 
de  réclamation  ,  167 .  On  ne  peut  donner  à  un  enfant  naturel  le 
nom  de  celui  qui  ne  s'en  reconnaît  pas  le  père  ,  168. 

A  dix-huit  ans  révolus,  le  mineur  a  toute  capacité  nécessaire 
pour  faire  la  reconnaissance  de  son  enfant  naturel  ,  mais  il  en 
^st  incapable  avant  cet  âge  ,  i6q. 
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La  reconnaissance  est  prohibée  à  l'égard  des  enfans  incestueux 
et  adultérins  ,  ceux-ci  ne  pouvant  jamais  être  légitimés  par  nia- 
riago  subséquent,  I,  l'jo.  La  reconnaissance  du  père  sans  l'indi- 
cation et  l'aveu  de  la  mère  n'a  d'elïcl  qu'à  l'égard  du  père,  ibid. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ,  né  avant  le  mariage  , 
peut  être  faite  par  l'iui  des  époux  pendant  le  mariage.  Effets 
qu'elle  produit  après  la  dissolution  du  mariage  ,  I,  i<-jo.  Après  la 
dissolution  du  mariage  ,  l'époux  survivant  peut  reconnaître  son 
enfant  naturel  conçu  et  né  après  cette  dissolution.  Ellct  de  celte 
reconnaissance  ,171.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  né 
avant  le  mariage  et  faite  depuis  la  dissolution  ne  nuit  pas  aux 
droits  des  enfans  légitimes  et  reconnus  tels  du  mariage ,  ibid. 
La  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'est  admise  que  lorsque 
l'enfant  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Quels 
sont  les  actes  qui  établissent  ce  commencement  de  preuve , 
1^3  et  suiv. 

Caractère  des  enfans  qui  naissent  d'un  conmierce  que  les  lois 
civiles  réprouvent ,  1^5. 

Règles  de  droit  qui  sont  communes  aux  enfans  adultérins  et 
incestueux.  Ils  ne  peuvent  être  reconnus  comme  enfans  naturels, 
et  ne  peuvent  pas  être  adoptés  par  les  motifs  expliqués  au  ch.  g. 
Ils  ne  .sont  pas  admis  à  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  ma- 
ternité ,  alors  même  qu'il  y  a  déclaration  sur  les  registres  de 
l'état  civil  d'enfaus  nés  d'une  fcnmie  mariée  et  d'un  homme  qui 
ne  l'est  pas  ,  ibid.  La  déclaration  faite  sur  le  registre  par  un 
homme  marié  ,  qu'il  est  père  d'un  enfant  né  d'une  personne 
libre  ,  n'imprime  pas  à  cet  enfant  le  caractère  de  l'adultérinité 
et  ne  lui  ôte  pas  le  droit  de  prouver  qu'il  est  l'enfant  naturel 
reconnu  par  sa  mère,  176  et  suiv.  La  reconnaissance  des  en- 
fans incestueux  et  adultérins  étant  prohibée,  les  règles  sur  le  terme 
de  la  conception  et  de  la  naissance  leur  sont  étrangères  :  l'origine 
de  tels  enfans  dérive  imiquement  de  la  force  des  circonstances  , 
comme  dans  le  désaveu  de  la  paternité  pour  cause  d'adultère,  etc. , 
niais  jamais  par  la  déclaration  la  plus  formelle,  lors  même  qu'elle 
est  consignée  dans  un  acte  public  ,  i'-^  et  178.  Ils  ne  peuvent 
porter  le  nom  de  la  famille  ;  du  moins  les  membres  de  la  famille 
peuvent  empêcher  qu'un  enfant  adultérin  ne  porte  le  nom  de  son 
père,  bien  que  celui-ci  le  lui  aurait  toujours  donné,  contormément 
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à  s«rpr6pre  déclaration  dans  l'acte  de  naissance,!,  181.  Il  est  dû 
des  alimens  à  ces  sortes  d'enfans  par  les  auteurs  de  leurs  jours 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  ,  et  par  les  héritiers  de  ceux- 
ci  dans  la  proportion  des  biens  qu'ils  ont  recueillis  ;  mais  ces  ali- 
mens ne  leur  sont  dus  que  lorsqu'ils  sont  reconnus  tels  j)ar  un 
jugement.  V.  scct.  11  ,  ibid.  Ils  ne  sont  pa>  de  la  familUe  des 
auteurs  de  leurs  jours  ,  et  cependant  le  témoignage  entre  asccn- 
dans  et  descendansleur  est  applicable,  suivant  leC.d'inst.  crim., 
182.   Quel  rang  ont-ils  dansia  société,  ibid. 

Preui>e  de  la  filialion  des  enfans  légitimes  et  des  enfans  nés 
hors  mariage ,  i83.  La  filiation  légitime  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  les  registres  del'élat  civil ,  et,  à  défaut 
de  ces  tilres,  par  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légi- 
time, ibid.  Quels  sont  les  priucip.'iux  faits  qui  établissent  celte 
filiation  légitime  ,  ibid.  Comment  cette  filiation  se  prouve 
quand  les  père  et  mère  sont  morts  ,  et  comment  elle  s'établit 
quand  ils  sont  vivans  ,  i83  et  suiv.  Jurisprudence  sur/;es  ques- 
tions ,  ibid. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  de  son  titre  de 
naissance,  et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  cet  état, 
i85.  Exception  dans  le  cas  de  suppression  d'état  des  enfans  lé- 
gitimes ,  186.  Le  titre  de  naissance  des  enfans  naturels,  adul- 
térins et  incestueux  ,  n'est  pas  toujours  sufiBsant  comme  preuve 
de  leur  constante  possession  d'état,  i8ô. 

A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  comment  se  fait 
la  preuve  de  l'état  des  personnes  1  ibid.  Dans  le  mariage  ,  le  ti- 
tre n'est  pas  toujours  ime  preuve  évidente  de  la  filiation  d'un 
enfant;  la  plus  puissante  résulte  d'une  possession  constante, 
notoire  et  publique.  Dans  le  doute  de  sa  filiation  ,  l'enfant  peut 
être  admis  à  la  preuve  par  témoins  ,  si  déjà  il  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  faits  sont  de  nature  à 
faire  impression  sur  l'incertitude  de  son  véritable  état,  187  et 
suiv.  Quels  sont  les  tilres  qui  sont  admis  dans  la  preuve  par 
écrit,  ib8.  De  (juelle  manière  se  fait  la  preuve  par  témoins,  sou- 
tenue d'un  commencement  par  écrit ,  ou  de  présomptions  ,  ou 
d'indices  de  suppression  d'état,  18g.  Preuve  contraire  que  la 
loi  autorise  à.  faire  contre  le  réclamant  ,  igo. 

Quels  sont  les  tribunaux  f|ui  ."«Ont  conipétens  pour  stattier  et 
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sur  les  réclamations  d'état ,  et  sur  la  suppression  d'état  en  nfn— 
tière  criminelle.  Ln  question  d'état  est  jugée  au  civil  avant  celle 
qui  peut  être  portée  au  criminel ,  1 ,  190. 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant  ;  elle  dure  aussi  long-temps  que  son  existence.  Mais  le 
droit  d'attaquer  l'état  d'une  personne  se  prescrit  par  trente  ans. 
Les  héritiers  de  l'enfant  décédé  en  majorité  ou  dans  les  cinq 
ans  de  cette  majorité  ,  sans  avoir  lui-même  réclamé  l'état  de  sa 
filiation  légitime  ,  ne  peuvent  exercer  cette  action.  Cependant 
ils  peuvent  continuer  l'action  commencée  par  l'enfant  ;  restriction 
de  celte  règle  ,  190  et  suiv.  L'enfant  conçu  avant  le  mariage^ 
quoique  né  pendant  le  mariage ,  n'est  pas  censé  ,  à  l'égard  des 
tiers ,  avoir  été  légitimé  au  moment  de  la  conception  ;  il  ne  succède 
pas  à  ceux  de  ses  parens  qui  sont  morts  après  sa  conception  et 
avant  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  193. 

V.  Désai'eu,!,  i54;  Légitimation,  208;  friabilité,  ic)3  ; 
f^ie ,  198  ;  Successions ,  II,  i  1. 

Fin  de  la  tutelle.  Tout  tuteur  doit  compte  de  sa  gestion  dn 
jour  même  que  la  tutelle  finit ,  1 ,  562.  Circonstances  qui  don- 
nent lieu  à  la  fin  de  la  tutelle  du  côté  du  mineur  ,  ibid.  Elle  finit 
par  la  majorité  ;  mais  .s'il  y  a  d'autres  mineurs  ,  elle  continue  à 
leur  égard  ,  ibid.  Mais  elle  continue  jusqu'à  la  reddition  défini- 
tive du  compte ,  563. 

Comment  elle  finit  du  côté  du  tuteur  ,  ibid.  Lorsqu'elle  finit 
par  la  mort  naturelle  ou  par  la  mort  civile  du  tuteur,  quelles  sont 
les  actions  dont  ils  sont  solidairement  et  civilement  responsables, 
564-  S'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ,  les  majeurs  sont  seuls  tenus 
d'administrer  la  tutelle ,  et  seuls  ils  sont  responsables  de  leur 
gestion  ,  ibid.  Si  tous  les  héritiers  sont  mineurs  ,  la  tutelle  reste 
vacante  jusqu'à  la  nomination  d'un  autre  tuteur  ,  ibid.  Quelles 
sont  les  autres  circonstances  qui  donnent  lieu  à  la  fin  de  la  tutelle 
du  côté  du  tuteur  ,  ibid.  Soit  que  le  tuteur  nommé  présente  ses 
excuses ,  soit  qu'il  se  démette ,  soit  qu'on  provoque  sa  destitu- 
tion ,  soit  que  la  veuve  mère  tutrice  refuse  la  tutelle  ;  dans  tous 
ces  cas ,  le  tuteur  ou  la  tutrice  est  tenu  de  continuer  l'exercice  de 
la  tutelle  jusqu'au  jour  de  la  reddition  de  son  compte ,  564  *^* 
565.  V.   Tutelles. 

Fin  de  non  recevoir  qui  résulte  du  défaut  de  réclamation  utile 
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du  mari  contre  la  légitimité  des  cnfans  nés  dansle  mariage,  I,  S^S. 

Folie.   V.  Interdiction. 

Fonctionna rRES  publics.  V.  Attentat  aux  mœurs. 

Fonctions  qui  dispensent  des  tutelles,  1 ,  29-^. 

Fondé  de  pouvoir.  Y.  Mandat. 

FoRM.iLiTÉs  à  observer  pour  la  vente  des  objets  mobiliers  des 
mineurs ,  V.  Meubles  ;  pour  la  vente  de  leurs  immeubles  ,  V. 
fiente  et  Partage  ;  pour  leur  hypothèque  légale  ,  Y.  Hypothè- 
ques ,  et  quand  il  y  a  lieu  à  la  saisie  immobilière  de  leurs  biens , 
Y-  Expropriation  ;  en  matière  d'interdiction  et  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire ,  \  .  Interdiction. 

^UT  \es  formalités  absolues,  prohibitives  ou  impératives  ,  ou 
non  prescrites  ,  quand  elles  emportent  nullité  des  actes  contrac- 
tés par  des  incapables,  Y.  Nullités. 

Formation  du  compte  de  tutelle.   Y.  Compte  de  tutelle. 

Fous.   Y.  Interdiction. 

Frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  sont  à  la  charge  de 
l'usufruit  légal.   Y.  Puissance  paternelle. 

—  d'estimation  des  meubles  dont  les  père  et  mère  ont  la  jouis- 
sance ,  1 ,  5o3. 

—  Ce  que  doit  faire  le  tuteur  si  les  objets  mobiliers  du  mineur 
font  présumer  que  les  frais  des  formalités  pour  parvenir  à  la 
vente  en  absorberont  la  valeur  ,  5i  3. 

—  à  la  charge  du  tuteur  qui  succombe  dans  le  procès  sur  sa 
réclamation  contre  son  exclusion  ou  sa  destitution  de  la  tutelle , 
ou  à  la  charge  du  conseil  de  famille  qui  a  provoqué  ce  procès 
dont  les  faits' sont  jugés  calomnieux. 

—  de  la  régie  de  la  tutelle.   Y.  Dépenses. 

—  du  compte  définitif.    \  .  Avances. 

—  de  voyage  ,  579. 

—  Le  juge  de  paix  qui  aurait  refusé  d'émanciper  le  mineur  , 
sur  la  réquisition  du  tuteur ,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
famille ,  pourrait  être  condamné  aux  frais  du  procès  par  le  juge- 
ment (|ui  admet  l'émancipation,  5q2. 

—  du  partage  provisionnel.  Par  qui  ils  sont  supportés,  quand 
le  mineur  en  refuse  la  ratification  ,  II ,  60. 

—  du  partage  définitif,  à  l'égard  des  incapables,  sont  à  I» 
charge  de  la  masse  des  biens  à  partager,  66. 
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—  de  la  consignation  du  prix  d'un  immeuble  appartenant  au 
tuteur ,  à  cause  de  rinscnp\iou  légale  de  son  pupille ,  sont  dus 
par  ce  dernier  ,  II ,  345. 

—  de  l'inscription  légale.  Comment ,  à  qui  et  par  qui  ils  sont 
dus  ,  375  et  suiv. 

Frais  de  procès  en  matière  de  crimes  et  délits  sont  à  la  charge 
du  mineur  au-dessous  de  seize  ans ,  bien  qu'il  ait  été  jugé  qu'il  a 
agi  sans  discernement,  5o3. 

Frat;de.  Quand  elle  participe  des  mineurs  à  l'égard  des  ma- 
jeurs ,  leurs  obligations  ne  sont  pas  sujettes  à  restitution,  II,  i33 
et  1 79  ;  si  elle  est  pratiquée  entre  deux  mineurs  ,  conmient  leurs 
engagemens  réciproques  se  résolvent,  184.  V.  Nullités ,  Resci- 
sion, Délits  et  Quasi-Délits ,  Abus  de  confiance. 

Frénésie.  Est  une  cause  d'interdiction.   V.  ce  mot. 

Fruits.  La  femme  mineure  qui  a  vendu  ses  biens  sans  auto- 
risation ,  avec  promesse  par  le  mari  de  faire  ratifier  la  vente  à 
sa  majorité,  n'est  pas  restituable  pour  les  fruits,  II,  187.  Y. 
Emploi  des  retenus. 

Fureur.   V.  Interdiction. 

Furieux.   V.  Interdiction. 

G. 

Gage.  V.   Nantissement. 

Garantie  contre  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  comptables 
des  biens  des  incapables.  \.  Dommages  et  intérêts,  Responsa- 
bilité, Partage  et  Prescription. 

Garantie  hypothécaire  consentie  par  le  mineur  émancipé  , 
1 ,  335. 

Garde  nationale.  A  quel  âge  les  mineurs  en  font  partie  ,  et  à 
quel  âge  ils  peuvent  s'enrôler  ou  être  remplaçan?  dans  les  corps 
détachés.  Dans  cet  état  ils  sont  assimilés  aux  militaires  mineurs. 
Quels  sont  les  individus  qui  sont  exclus  de  la  garde  nationale 
pour  crimes  et  délits,  II,  609  et  suiv. 

G A^Di^îi  judiciaire  ou  séquestre.  Usage  de  cette  commission. 
Les  mineurs  non  émancipés  ne  peuvent  pas  être  établis  séques- 
tres ou  gardiens  judiciaires.  Il,  479-  Les  mineurs  émancipés  par 
mariage  ou  autrement  peuvent  être  nommés  gardiens  de  leurs 
propres  effets ,  mais  non  des  effets  mobiliers  d'autrui ,  ibid.  et 
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suiv.  Après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  le  survivant,  quoique 
mineur  ,  peut  être  établi  gardien  des  scellés  ,  II ,  /|8o.  Toutes 
les  règles  du  séquestre  judiciaire  sont  applicables  au  mineur 
émancipé,  gardien  judiciaire,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
la  contrainte  par  corps ,  ihicl.  \' .  Dcpdt. 

Gestion  de  tuteur  ,  curateur  et  administrateur.  V.  ces  inots 
en  particulier  et  administration . 

Grevé  de  restitution.  V.  Donations  et  Substitution. 

Grosses  réparations  à  faire  aux  immeubles  doivent  être  auto- 
risées par  le  conseil  de  famille ,  1 ,  52'jl 

Grossesse  d'une  femme  au  décès  de  son  mari.  V.  Curateur 
au  ventre. 

—  connue  du  mari  avant  le  mariage  ;  il  ne  peut  désavouer 
l'enfant  né  même  avant  le  iSo"""  jour.  \.  Filiation. 


H. 


Habillement.  Objets  servant  à  l'entretien  du  mineur,  I,  5o6. 

Hérédité  où  il  y  a  des  incapables.   V.  Successions. 

Héritage  recueilli  par  des  mineurs.  \ .  Successions. 

Héritiers  et  cohéritiers  incapables.   \  .  Successions. 

—  non  présens  à  l'ouverture  d'une  succession.   V.  Partage. 

•—  de  l'individu  mort  civilement.  V.  Prii^ation  des  droits 
cii'ils. 

HÉKiTiT-RS  bénéficiaires.   V.  Bénéfice  dUm^entaire. 

Homicide.   \.  Interdiction  légale. 

Homologation.  Délibérations  du  conseil  de  famille  qui  seul 
sujettes  ou  non  à  l'homologation  du  tribunal,  et  du  mode  des  dé- 
libérations, 1 ,  287  et  agi . 

Honoraire  (Tuteur),  I,  4^9- 

Hospices  (  Les  administrateurs  des  )  sont  les  tuteurs  des  or- 
phelins. V.   Tutelles  et  Donations . 

Huissiers.  Ne  peuvent  être  nommés  qu'à  25  ans ,  1 ,  649. 

Hypothèques.  Définition  des  privilèges  et  hvpothèqurs  sur 
les  inmieubles  ,  de  l'inscription  et  de  la  transcription.  Comment 
le  privilège  subsiste.  Effets  que  ces  trois  parties  du  régime  hypo- 
thécaire produisent  chacune  séparément.  II,  3?8  et  stiiv.  Ca- 
T,  H.  4^ 
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raclère  de  l'hypothèque  générale ,  et  utilité  de  la  rendre  osten- 
sible par  l'inseription  légale,  II,  3i<S. 

Physionomie  du  régime  hypothécaire  :  ses  défauts  sont  lé- 
gers ;  l'accord  des  principes  et  des  règles  de  cette  loi  est  parfait  , 
3:?.o.  Mais,  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  on  ne  doit  payer 
qu'en  tremblant  le  prix  de  l'acquisition  d'un  immeuble.  Nécessité 
de  consulter  l'opinion  de  ses  décisions ,  ibid.  S'il  est  utile  de 
connaître  la  règle  et  le  principe,  il  ne  l'est  pas  moins  de  savoir 
que  plusieurs  arrêts  des  Cours  souveraines  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'interprètent  dans  un  sens  contraire  à  son  expression  lit- 
térale ,  3^5.  Dans  l'état  de  notre  jurisprudence  sur  cette  matière, 
les  plus  légères  erreurs  ou  omissions  sont  considérées  comme  des 
nullités  de  rigueur  qui  emportent  la  destruction  de  l'acte  ,  ou  de 
l'hypothèque,  ou  seulement  de  l'inscription.  Plusieurs  exemples 
très-iniportans  sur  cet  objet,  ibid.  etsuiv. 

Ce  qui  constitue  V hypothèque  concenlionnelle.  Ceux  qui  sont 
incapables  de  contracter  sont  incapables  de  consentir  des  hypo- 
thèques sur  leurs  biens.  Le  tuteur  ,  le  père  ,  ou  la  mère  ,  ne  peut 
hypothéquer  les  biens  du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  ;  l'un  ou  l'autre  ne  peut  même  pas  consentir  la  radia- 
tion de  l'hypothèque  spéciale  grevant  un  immeuble  avec  transla- 
tion de  cette  hypothèque  sur  un  autre  immeuble  du  débiteur, 
326.  Explication  des  trois  dispositions  de  l'art.  2126  sur  la 
forme  des  hypothèques  des  incapables  et  sur  les  biens  qui  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  ,  327. 

Les  mineurs  émancipés  peuvent  contracter  des  obligations 
pour  les  choses  qui  sont  dans  l'attribution  du  pouvoir  de  leur 
administration  ;  mais  jls  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
consentir  des  hypothèques  sur  leurs  biens  sans  l'autorisation  du 
conseil  ,  328.  Réfutation  de  l'opinion  de  quelques  auteurs  qui 
prétendent  le  contraire  ,  32g.  Les  mineurs  émancipés  ne  peu- 
vent aliéner  leurs  immeubles  sans  cette  autorisation  ;  donc  ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  consentir  d'hypothèque  sur  leurs  biens 
sans  le  consentement  de  cette  autorité  ,  33o. 

Dans  quel  délai  les  créanciers  du  mineur  émancipé  et  ce  mi- 
neur lui-même  sont  recevables  à  attaquer  la  ludîité  de  l'hypo- 
thèque par  voie  de  rescision  ,  334-  Réfutation  d'un/arrét  de  la 
Cour  de  Nancy  sur  cette  question  ,  ibid. 
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Corament  le  créancier  peut  acquérir  de  plein  droit  l'hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  du  mineur  éiiiancipé  ,  II,  335. 

De  (juclie  manière  on  peut  acquérir  le  privilège  sur  les  biens 
du  miueur  émancipé ,  pour  des  réparations  et  améliorations  à 
faire  à  ses  immeubles  ,  ibid. 

Le  mineur  commerçant  réputé  majeur  peut  hypothéquer  ses 
immeubles  pour  sûreté  de  ses  engagemens  de  commerce,  ibid. 
Y.  sur  cet  objet  la  sect.  4  du  cliap.  i  -j. 

Quelle  est  la  nature  de  l'hypothèque  légale  ,  son  origine  et  son 
caractère,  336.  Enuméralion  de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'effet 
de  cette  hypothèque  ,  ibid.  Elle  subsiste  sur  tons  les  immeubles 
du  débiteur  ou  responsable  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  si- 
tués ,  337.  Quel  est  l'effet  de  l'obligation  consentie  par  le  tuteur 
au  profit  de  son  pupille,  ou  de  son  auteur,  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  tutelle  ,  dont  léjjoque  du  remboursement  n'a 
lieu  qu'après  la  cessation  de  sa  gestion  ,  338. 

Les  biens  du  père  administrateur  des  biens  personnels  de  ses 
enfans  mineurs ,  pendant  le  mariage  ,  ne  sont  pas  grevés  de 
l'hypothèque  légale.  En  celte  qualité  ,  il  n'est  pas  assimilé  à  un 
tuteur,  33o. 

Il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  cohéritier 
majeur  gérant  une  succession  au  profit  des  cohéritiers  mineurs  , 
;^'il  n'était  pas  leur  tuteur  ,  34i-  Il  n'y  a  point  d'hypothèque  lé- 
gale au  profit  des  appelés  sur  les  biens  du  tuteur  à  l'exécution  , 
ni  sur  les  biens  des  grevés  de  la  substitution  ,  34o.  Dans  le  di- 
vorce ,  le  père  n'est  que  V admiràstraleur  des  biens  dont  parle 
l'art.  3o5  ;  cette  qualité  ne  confère  pas  de  plein  droit  l'hypo- 
thèque légale  sur  ses  biens  au  profit  des  enfans  du  nuiriage  dis- 
sous ,  ibid. 

Quel  rang  a  l'hypothèque  légale  dans  l'ordre  des  créances 
hypothécaires.  En  général,  c'est  le  genre  de  la  tutelle  qui 
détermine  le  jour  où  l'hypothèque  légale  prend  son  rang  ,  342. 
De  quel  jour  a  rang  l'hypothèque  légale  contre  le  père,  la  mère, 
l'ascendant,  le  tuteur  testamentaire  ou  datif,  et  contre  le 
mari  majeur  ou  mineur  au  profit  de  sa  femme  majeure  ou  mi- 
neure, ibid.  Elle  subsiste  sans  inscription  pendant  la  tutelle  et 
après  sa  dissolution  ,  pendant  la  durée  des  obligations  du  tuteur, 
343.   A  quel  jour  remonte  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
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jeure  ou  mineure  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de 
succession  à  elle  échue  ,  ou  donation  à  elle  faite  pendant  le  ma- 
riage ,  et  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  ,  II,  343.  Comment 
l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  se  libérer ,  quand  l'hypotlièque 
légale  est  au  premier  rang ,  344-  Si  pendant  la  tutelle  cet  acqué- 
reur conserve" en  ses  mains  le  prix  principal  de  son  acquisition, 
il  n'est  pas  dispensé  d'en  payer  les  intérêts  au  tuteur ,  ibid. 
Comment  le  tuteur  peut  toucher  les  intérêts  de  la  vente  de  son 
immeuble  dont  le  prix  a  été  déposé  à  la  caisse  des  consignations, 
à  cause  de  l'inscription  légale,  ibid.  Les  frais  des  formalités  qu'il 
est  obligé  de  remplir  pour  y  parvenir  sont  h  la  chaige  de  son 
pupille  ,  comme  étant  une  dépense  de  tutelle  ,  345  et  suivantes. 
Dans  quel  cas  les  créanciers  hypothécaires  colloques  provisoire- 
ment ,  sous  la  réserve  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  doi- 
vent donner  caution  à  l'acquéreur,  tenu  de  payer  le  prix  de  son 
acquisition  ,  pour  sûreté  de  cette  hypothèque  légale  ,  345  et  suiv. 

Lorsqu'un  tuteur  est  chargé  de  deux  tutelles ,  ou  d'une  tu- 
telle et  d'une  autre  administration  qui  engendre  l'hypothèque 
légale  ,  la  priorité  de  l'effet  de  l'hypothèque  légale  subsiste  en 
faveur  de  la  première  tutelle,  même  sur  l'immeuble  qu'il  a  acheté 
depuis  l'ouverture  de  ces  deux  tutelles  :  il  n'y  a  point  de  con- 
currence ,  346.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  vicié  de  nul- 
lité ,  ratifié  par  le  mineur  devenu  majeur,  remonte  au  jour  du 
contrat  ou  à  celui  de  la  ratification  ,  V.  la  sect.  5  du  chap.  32. 

En  quoi  l'inscription  légale  diffère  de  l'hypothèque  légale. 
Quels  sont  les  effets  qu'elle  produit.  Il  est  des  circonstances  où 
l'inscription  légale  est  indispensable  pour  conserver  les  droits 
des  mineurs  ,  et  où  la  négligence  de  la  requérir  au  bureau  des 
hypothèques  serait  irréparable.  Dans  ce  cas  de  négligence ,  ils 
conservent  seidcment  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  ,  et  de  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  de  l'immeuble  au  rang  de  leur  hypo- 
thèque légale  ,  35o  et  suiv.  V.  sect.  10  de  ce  chap. /[S. 

Forme  de  l'inscription  légale  et  choses  substantielles  qu'elle 
doit  contenir  de  rigueur  ou  non  de  rigueur ,  353.  Pour  une  telle 
inscription  on  n'est  pas  tenu  de  représenter  le  titre  coostitutii 
de  l'hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  ,  355,  Tout  inca- 
pable de  contracter  a  capacité  nécessaire  po\ir  former  lui-même 
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«ne  iiisci'iption  hypothécaire  siir  les  biens  de  son  débiteur  ou 
responsable  ;  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  consentir  la  radia- 
tion ,  II,  355.  V.  sect.  i3  du  chap.  48.  Quel  est  le  domicile  delà 
femme  mineure,  du  mineur  non  émancipé,  du  mineur  émancipé 
et  de  l'interdit,  356.  Quand  l'inscription  doit  être  renouvelée, 
357.  '\  .  la  sect.  1 1  du  chap.  48.  Les  frais  de  l'inscription  légale 
sont  à  la  charge  du  débiteur  :  l'avance  en  est  faite  par  le  tu- 
teur ;  mais  toute  autre  personne  n'est  pas  tenue  de  faire  cette 
avance ,  ibi'd. 

Les  tuteurs  et  maris  sont  tenus  de  rendre  publiques,  par  in- 
cription  au  bureau  de  la  conservation  ,  les  hypothèques  dont 
leurs  biens  sont  grevés.  Cette  disposition  de  la  loi  tombe  en  dé- 
suétude ;  elle  n'est  de  rigueur  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se  rendent 
stellionataires  ,  car  dans  ce  cas  ils  sont  contraignables  par  corps. 
Toutefois  cette  peine  n'a  lieu  qu'autant  que  l'inscription  légale 
n'a  pas  été  requise.  Kaison  de  le  décider  ainsi ,  358  et  suiv. 
Dissertation  sur  le  peu  de  conséquence  qu'on  doit  tirer  des  der- 
nières expressions  de  l'art.  21 36,  ibid.  A  défaut  par  le  tuteur 
de  faire  cette  inscription  sur  ses  biens  pour  sûreté  de  la  gestion 
de  la  tutelle,  le  subrogé-tuteur  est  tenu  au  plus  tôt  de  la  requé- 
rir ,  sous  peine  de  responsabité  ,  36o.  Et  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'a 
formé  cette  inscription  ,  la  loi  prescrit  au  procureur  du  roi  du 
domicile  de  la  requérir  ,  mais  sans  responsabilité  ,  36 1 .  Les  pa- 
rens  et  amis  des  incapables  ne  sont  pas  rigoui'eusement  obligés 
de  requérir  de  telles  inscriptions  ;  mais  ,  par  devoir  de  famille  et 
de  société  ,  ils  doivent  répondre  à  l'invitation  de  la  loi ,  ibid.  Ré- 
futation de  l'opinion  d'im  auteur  .sur  l'idée  immorale  qu'il  atta- 
che à  la  qualification  d'ami  de  la  femme,  ibid.  Enfin  les  femmes 
majeures  et  mineures,  et  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  peu- 
vent eux-mêmes  requérir  des  inscriptions  contre  les  maris  et 
tuteurs.  Les  interdits  le  peuvent  aussi ,  363.  V.  le  3°"^  §,  sect  5 
du  chap.  i6. 

L'inscription  légale  doit  être  renoui^elée  dans  le  délai  de  dix 
ans,  comme  toute  autre  inscription.  Raison  de  le  décider.  Ce- 
pendant elle  ne  détruit  pas  l'effet  de  l'hypothèque  légale,  qui 
subsiste  de  plein  droit  ;  mais ,  dans  le  cas  de  l'art.  2ig4  r  le  dé- 
faut d'inscription  ou  de  renouvellement  de  cette  inscription  est 
fimeste  .  364  ^t  suiv.    L'inscription  légale  ,  après  la  notification 
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de  son  (.outrai  pour  purger  son  immeuble ,  n'est  pas  sujette  à  1» 
péreni  ption  de  dix  iuis  sur  le  renouvellement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires. Jurisprudenceiuiiforme  sur  ce  point,  II,  366.  Réponse 
du  conseil  d'étatà  la  question  desavoir  à  quelle  époque  cesse  pour 
le  tiers-acquéreur  l'obligation  de  purger  son  immeuble  des  hypo- 
thèques légales  des  femmes  mariées  devenues  veuves  et  des  mi- 
neurs devenus  majeurs,  et  de  leurs  héritiers  et  représentans,  ibid. 
La  femme  a  3o  ans  depuis  la  dissolution  du  mariage  pour  pren- 
dre inscription  sur  les  biens  de  la  succession  de  sou  mari ,  fondé 
sur  ce  principe  que  l'hypothèque  étant  l'accessoire  de  son  con- 
trat ,  son  action  hypothécaire  dure  aussi  long-temps  que  l'action 
d'appel  ,  367.  Controverse  d'opinions  sur  la  durée  du  droit  de 
conserver,  par  la  formalité  de  l'insciiption  ,  le  rang  de  l'hypo- 
thèque légale  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  :  trente  ans 
ou  dix  ans.  On  donne  la  préférence  à  la  durée  décennal ,  par 
analogie  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  devenu  majeur,  qui 
ne  conserve  le  bénéfice  de  celte  hypothèque  que  pendant  dix 
ans  ,  à  partir  de  sa  majorité ,  ibid.  et  suiv.  Dans  quel  cas  les 
tuteurs  sontresponsablcs  du  défaut  de  renouvellement  d'inscrip- 
tions. Exception  en  leur  faveur,  3G9.  Arrêts  importans  sur  la 
forme  du  renouvellement  des  inscriptions  légales,  ibid. 

C(miment  s'opère  la  limitation  et  la  restriction  de  l'hypothè- 
que légale,  S-jo.  Toutefois  on  ne  peut  pas  convenir  qu'il  ne  sera 
pas  pris  d'inscription  sur  les  biens  du  mari  ,  ibid.  Les  époux 
mineurs  ne  peuvent  pas  convenir  par  leur  contrat  de  mariage, 
comme  les  majeurs  ,  que  l'inscription  légale  de  la  femme  ne 
frappera  que  sur  les  immeubles  du  mari.  Arrêt  notable  de  la 
Cour  de  cassation  en  ce  sens,  2>^  i .  Cotte  disposition  ,  qui  permet 
aux  époux  majeurs  une  telle  limitation,  n'est  pas  sans  danger 
pour  la  femnie.  Elle  est  un  moyen  de  rendre  illusoire  l'inscrip- 
tion légale  de  la  femme,  ibid.  Si  la  restriction  n'a  pas  été  stipu- 
lée par  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari  peut  l'obtenir  ,  37?..  La 
Jemme  mineure  devenue  majeure  ne  peut  même  pas  consentir 
cette  limitation  au  profit  de  son  mari  après  la  célébration  du 
mariage.  Réfutation  d'un  auteur  dont  l'opinTon  est  contraire  à 
ce  sentiment ,  3^3.  L'assemblée  des  quatre  plus  proches  parens 
doit  avoir  lien  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  des  parties  . 
»t  HOU,  conunc  le  préteiideiit  quelques  auteur.-^,  devant  tout  autre 
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juge  de  paix,  II,  374.  Le  tuteur  ne  peut  pas  représenter  son  pu- 
pille dans  cette  assemblée,  bien  que  ce  pupille  soit  l'un  des  plus 
proches  parens.  On  ne  représente  pas  celui  qui  est  incapable  de 
délibérer  lui-mèioe,  3'j5. 

Comment  et  dans  quel  cas  s'opère  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  du  tuteur ,  soil  par  l'acte  de  tu- 
telle, soit  après  cet  acte,  si  l'acte  lui-même  ne  contient  pas 
cette  restriction  ,  S-jS  et  suiv.  Formalités  qu'on  doit  employer 
pour  la  validité  de  l'avis  qui  autorise  la  restriction ,  376.  Dans 
quel  délai  le  conservateur  doit  faire  la  radiation  de  1  hypo- 
thèque légale  des  immeubles  du  tuteur,  qui  en  sont  ainsi  dé- 
chargés ,  377.  Cette  restriction  d'hypothèque  peut  être  changée 
en  faveur  du  mineur  ,  si  sa  fortune  a  augmenté  de  valeur  de- 
puis l'acte  de  restriction.  Comment  ce  changement  s'opère,  ibid. 
Le  droit  de  demander  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
profite  aussi  au  tuteur  testamentaire  et  au  tuteur  légal.  Réfuta- 
tion de  l'opinion  de  M.  Persil  cjui  refuse  cette  faveur  au  tuteur 
légitime,  3^^  et  suiv. 

Caractère  de  la  transcription  ,  son  utilité ,  ses  effets ,  379. 
Pour  la  transcription  des  donations  entre-vifs  intéressant  les  mi- 
neurs et  les  interdits  ,  et  dispositions  par  actes  entre-vifs  et  tes- 
tamentaires, à  charge  de  restitution  ,  en  faveur  des  petits-enfans 
et  neveux  nés  et  à  naître  du  donateur,  ou  testateur.  \  oyez  la  sec- 
tion i5  du  chap.  i3  et  les  parues  "6  et  ^  du  chap.  22. 

Caractère  particulier  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques à  l'égard  des  mineurs  et  des  autres  personnes  que  la  loi 
déclare  incapables  de  contracter  ,  58 1.  Formalité  que  l'acqué- 
reur doit  remplir  pour  purger  ses  immeubles  des  hypothèques 
légales  ;  et  délai  pendant  lequel  on  doit  requérir  toute  inscription 
légale  ,  à  peine  de  déchéance,  582.  Observation  sur  la  dernière 
partie  de  l'art.  2194?  383.  Conséquenee  de  l'exécution  de  la 
purge  légale  suivant  la  disposition  de  l'art.  2196,  386.  Effet 
particulier  ,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , 
de  l'expropriation  forcée  à  l'égard  des  inscriptions  légales,  ibid. 
Restriction  en  faveur  des  personnes  incapables  pour  lesquelles 
on  n'a  pas  requis  d'inscriptions  légales  sur  l'immeuble  purge  par 
expropriation  ;  car  on  juge  q\i'elles  peuvent  se  faire  colloquer  à 
leui  rang  primitif,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos:  après  l'ho- 
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niologation  de  l'ordre  ,  elles  seraient  considérées  comme  forclo- 
ses , II  ,  386. 

Définition  de  la  surenchère,  388.  Suivant  l'art.  21 85,  tous 
créanciers  inscrits  ayant  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième  le 
prix  de  la  vente  ,  les  créancière  mineurs  ou  interdits  ayant  une 
hypothèque  légale  pour  des  créances  déterminées  ou  indétermi- 
nées ,  ou  pour  des  créances  éventuelles ,  sont  compris  dans  cette 
faculté  de  surenchérir  le  prix  de  la  vente,  ihid  et  suiv.  Quand 
la  surenchère  du  quart  doit  avoir  lieu  en  matière  de  licilation 
de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  389.  Si  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  appartenant  à  un  tuteur,  a  été  laite  à  son 
pupille ,  quel  est  l'effet  de  cette  situation  pour  le  paiement  du 
prix  et  les  intérêts  de  ce  prix?  3go. 

Dans  quel  cas  le  mineur  peut  lui-même  faire  une  svirenchère. 
11  peut  l'attaquer  pour  cause  d'incapacité  ,  mais  personne  ne  peut 
s'en  prévaloir  pour  demander  la  nullité  de  cet  acte,  391.  Dans 
quel  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  lésion  de  la  surenchère  pour  cause  de 
minorité  ,  ibid.  La  surenchère  faite  parle  mineur  émancipé  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  a  été  valablement  autorisé,  ihid.  Si  elle 
a  lieu  sur  l'immeuble  de  son  curateur ,  elle  doit  être  faite  avec 
l'assistance  d'un  curatetir  ad  hoc,  Sga.  Si  le  mari  est  mineur, 
la  femme  majeure  doit  être  autorisée  par  la  justice  ,  ibid.  Si  l'un 
et  l'autre  sont  mineurs,  l'autorisation  du  conseil  est  indispensa- 
ble, ibid.  Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  ne  peut  la  faire 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil ,  ibid.  Elle  ne  peut  être  faite 
par  le  mineur  sur  l'immeuble  de  son  tuteur  ,  que  par  un  tuteur 
ad  hoc  nommé  par  le  conseil,  ibid. 

Le  tuteur  ayant  le  droit  de  recevoir  les  capitaux  mobiliers 
dus  à  son  pupille  a  le  droit  de  consentir  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque ,  392  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  donner  ce  consentement  si 
l'acte  de  main-levée  ne  contenait  pas  quittance.  Le  conserva- 
teur serait  responsable  de  cette  radiation ,  si  en  détruisant  le 
gage  l'acte  conservait  la  créance,  SgS.  Réfutation  de  l'opinion 
de  M.  Persil  sur  la  confusion  qu'il  fait  entre  le  pouvoir  du  tuteur 
et  celui  du  curateur  ,  entre  le  pouvoir  de  faire  de  suo  et  le  droit 
seulement  d'assister  le  mineur  émancipé  ,  394  et  suiv.  Celui  qui 
se  trouve  sous  la  protection  du  conseil  judiciaire  ne  peut  con- 
sentir radiation  d'hypothèque  sans  l'assistance    de  ce  conseil  , 
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II,  3y6.  Le  mineur  devenu  inajeurdonnanf  à  son  tuteur  inain-ievée 
de  sou  inscription  légale  sur  une  partie  des  ses  immeubles ,  avec 
réserve  de  cette  inscription  sur  les  autres  immeubles ,  s'il  est 
encore  dans  les  délais  de  son  action  ,  peul  l'attaquer  comme 
étant  un  traité  prohibe  par  l'article  ^"^2,  Sgô. 

Les  incapables  peuvent  requérir  des  inscriptions  hypothé- 
caires, mais  ils  ne  peuvent  eu  donner  main-levée,  3g'j. 

Comment  s'éteint  l'hypothèque  légale,  897 .  La  prescription 
de  l'hypothèque  légale  ne  court  contre  le  mineur  qu'autant  que 
cette  prescription  court  contre  son  action  principale,  ibid.  L'in- 
scription n  interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  à  l'égard 
même  de  l'hypothèque  qui  subsiste  sur  les  biens  du  tuteur,  ibid. 

Caiactère  du  délaissement  par  hypothèque ,  398.  Par  qui  il 
peut  être  fait.  Les  mineurs  détenteurs  d'un  immeuble  venant  du 
chef  de  leur  auteur  ,  ne  peuvent  le  faire  que  par  leur  tuteur  au- 
torisé par  avis  du  conseil  de  famille,  homologué;  et  le  mineur 
émancipé  ne  peut  le  faire  qu'avec  cette  autorisation  et  l'assis- 
tance de  son  curateur,  3c)g.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil  , 
ibid.  La.  femme  mariée  mineure  ne  peut  faire  ce  délaissement , 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari  majeur,  que  du  consente- 
n)ent  du  conseil  homologuée  ,  ibid.  Comment  se  fait  ce  délais- 
sement, et  ses  effets  ,  4oo.  Etablissement  d'un  curateur  au  dé- 
laissement contre  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie , 
4oo  et  suiv.  Au  tribunal  appartient  la  nomination  du  curateur , 
ibid.  Devoirs  et  pouvoirs  de  cette  commission  ;  étendue  de  son 
administration  ,  ^o\.  Remboursement  de  ses  frais  et  indemnité 
à  laquelle  il  peut  avoir  droit ,  ibid. 

De  l'hypothèque  du  tuteur  sur  les  biens  du  pupille.  Quel  est 
l'effet  de^'hypothèque  de  sa  créance  antérieure  à  la  tutelle  ,  402. 
Il  n'a  point  d'hypothèque  pour  une  obligation  créée  sous  cette 
garantie  antérieurement  à  la  tutelle  ,  mais  à  défaut  de  paiement 
à  l'époque  de  l'exigibdité ,  il  peut  l'obtenir  pendant  la  tutelle  , 
en  dirigeant  sa  demande  contre  un  tuteur  ad  hoc ,  en  présence 
du  subrogé-tuteur  ,  4o2.  De  même  que  le  mineur  a  l'action  di- 
recta  actio  tutelœ  contre  son  tuteur ,  le  tuteur  a  contre  son  mi- 
neur l'action  contraire  ,  actio  tutelœ  contraria  pour  les  reprises 
de  ses  avances;  mais  il  n'a  pas,  comme  le  pensent  quelques  au- 
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leurs  distingués ,  d'hypothèque  de  plein  droit  sur  les  biens  de  son 
pupille.  Discussion  pour  réfuter  ce  système,  II,  4o3.V.  Créances. 

Pour  le  reliquat  en  sa  faveur  de  son  compte  de  tutelle  ,  il  n'a 
point  d'hypothèque  de  plein  droit ,  [\o5.  Sur  la  prescription  de 
l'action  par  le  tuteur  contre  son  pupille,  V.  sect.  20  ,  ch.  \Ç)et 
surtout  le  ^5  de  la  mcme  section. 

L'inscription  requise  par  l'un  des  créanciers ,  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  ne  produit  aucun  effet  ;  elle  n'est  utile  qu'autant 
qu'elle  a  été  requise  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  4o6.  liUe  n'est  pas  moins  sans  utilité  pour  le  créancier  mi- 
neur qui  a  accepté  cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  , 
sans  préjudice  de  son  inscription  légale.  Deux  arrêts  notables 
pour  cette  opinion  contre  celle  des  auteurs  qui  pensent  que  la 
disposition  du  §  3  de  l'art.  2146  n'est  point  applicable  aux  mi- 
neurs, 4o6  et  suiv. 

Hypothèquk  légale  sur  les  biens  du  grevé  au  profit  des  ap- 
pelés et  sur  ceux  du  tuteur  nommé  à  l'exécution  d'une  substitu- 
tion, 1 ,  420. 

Hypothèque  requise  par  les  mineurs  sur  leurs  débiteurs  ou 
responsables.  Ils  peuvent  en  requérir  pour  sûreté  de  leurs  droits 
sans  aucune  autorisation  préalable,  mais  ils  ne  peuvent  en  con- 
sentir sans  cette  autorisation  ,  6o3. 

Hypothèque  nulle.  De  quel  jour  a-t-elle  rang  si  elle  a  été 
ratifiée  par  le  mineur  devenu  majeur?  II ,  219. 

I. 

Idiot.  Cet  état  est  une  cause  à! interdiction.  Y.  ce  mot. 

Dans  certains  cas  on  met  les  sourds-muets  au  rang  des  idiots. 
\  .  Curateur  au  sourd-muet. 

Imbécillité  (1')  est  une  cause  d'interdiction.  V.  ce  mot. 

Immeuble  ameubli  par  les  époux  mineurs  dans  leur  contrat 
de  mariage,  II ,  244- 

Immeuble  dotal  ne  peut  être  hypothéqué  ou  vendu  par  la 
femme  commerçante  même  pour  faits  de  commerce  ,  1 ,  63g. 

Immeubles.  Le  mineur  commerçant  ne  peut  les  vendre  ou  les 
hypothéquer  à  la  garantie  des  affaires  de  son  commerce  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  638. 

Imphude^ce.  V.  Excuse  ,  Crimes  et  Délits. 
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Impubère.  V.  Minorité. 

Impuissance  naturelle  n'est  pas  une  cause  de  dissolution  de 
l'union  conjugale.  V.  Mariage. 

Impuissance  accidentelle  peut  être  invoquée  pour  désavouer 
l'enfant  né  dans  le  mariage.  ^  .  Filiation,  Désa^>eu. 

Incapables  de  contracter.  \' .  Incapacité. 

Incapacité  des  parties  contractantes.  Son  caractère  suivant 
l'état  et  la  qualité  des  personnes,  II,  i36.  Les  incapacités  ne 
sont  pas  toutes  de  la  même  espèce  :  les  unes  naissent  de  la  na- 
ture et  d'autres  dérivent  de  la  loi.  Elles  sont  absolues  ou  acci- 
dentelles ,  ibid.  Comment  on  les  distingue.  Quelquefois  on  est 
tout  à  la  fois  capable  et  incapable  de  contracter  ,  et  quelquefois 
aussi  l'incapacité  est  réciproque  et  relative  ,  ibid.  Explication  de 
l'art.  1125  du  C.  civ.  Dans  quels  cas  les  mineurs  émancipés  ou 
non  ne  peuvent  pas  attaquer  leurs  engagemens  ,  iS-j.  \.  Nul- 
lité.<: ,  Successions ,  Donations ,  Obligations ,  Minorité,  Ester  en 
jugement. 

Incapacités  civiles  qui  s'opposent  à  l'exercice  des  tutelles , 
I,  3io. 

Incapacité  naturelle  (1') ,  considérée  comme  défaut  de  con- 
naissance essentielle  pour  gérer  la  personne  et  les  biens  du  mi- 
neur, est  une  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  de  tutelle,  Sig. 

Ikcestdeux  (enfans).  V.  Filiation  des  enfans  naturels ,  Suc- 
cessions irréffulières. 

o 

Inconduîte  notoire  est  une  cause  d'exclusion  et  de  destitution 
de  la  tutelle  ,  1 ,  3i6. 

Indemnité  due  par  le  tuteur  officieux  au  pupille  qui  est  dans 
un  état  d'incapacité  pour  se  procurer  sa  subsistance,  1,435. 

Indemnité  due  au  mineur  par  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
pour  négligence  préjudiciable  à  ses  intérêts,  4^2. 

Indemnité  due  par  le  tuteur  au  mineur  , 

—  pour  défaut  d'emploi  de  capitaux  et  de  l'excédant  des  re- 
venus sur  les  dépenses.  Y.  Emplois. 

—  pour  avoir  vendu  ses  biens  sans  autorisation  ,  Il ,  258. 

—  pour  avoir  laissé  prescrire  lo  délai  de  l'action  du  pupille. 
V.  Prescription. 

—  pour  défaut  d'interruption  d'instance.  Y.  ce  mot.  V.  Ga- 
rantie ,  Dommages  et  Intérêts. 
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Indemnités  dues  au  tuteur  i)ui  a  sacrifié  ses  intérêts  person- 
nels ou  qui  a  été  dans  la  nécessité  de  les  négliger  pour  gérer 
avantageusement  ceux  de  son  pupille  ,  I,  53o. 

—  aux  hospices  jiar  les  héritiers  des  orphelins  pauvres  dont 
ils  recueillent  la  succession  ,  4^4- 

Indigence.  L'enlant  né  de  l'indigence  est  sous  la  protection 
des  hospices  ,  I,  396. 

Indigne  et  indignité.  Caractère  de  l'indignité  dans  l'état  de 
la  minorité  sous  le  rapport  de  l'incapacité  de  succéder,  II ,  21  et 
suiv. 

Indivis  (biens).  V.  fiente,  Partage. 

Indivision.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivi- 
sion ,  alors  même  qu'elle  existe  entre  majeurs  et  mineurs.  V. 
Partages,  Vente. 

Infanticide  (T)  est  considéré  comme  meurtre.  V.  Ai^orte- 
ment,  f^ie  et  friabilité. 

Infidélité  (T  )  attestée  est  une  cause  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution de  la  tutelle,  1 ,  3ig. 

Infirmités  qui  dispensent  des  tutelles  ,  1 ,  3oi . 

Ingrat  ,  ingratitude.  Dans  quel  cas  elle  peut  avoir  lieu  dans 
la  minorité  sous  le  rapport  de  la  révocation  des  donations.  V.  ce 
dernier  mot. 

Inimitié.  Quand  l'inimitié  est  suHlsante  pour  être  exclu  de  la 
tutelle,  1 ,  3i3. 

Injures  grai>es.  En  minorité ,  quand  elles  donnent  lieu  à  la 
révocation  des  donations,  II,  120. 

Inscription  hypothécaire.  Sa  nature  selon  les  contrats.  V.  Hyr 
pothèque. 

Inscription  légale.  Sa  forme  ,  ce  qu'elle  doit  contenir  à  peine 
de  nullité.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  la  requérir  au  bureau 
des  hypothèques  ,  et  qviels  sont  ceux  qui  ont  cette  faculté  sans  y 
être  rigoureusement  obligés  ,  II  ,  358  et  suiv.  Elle  peut  être  re- 
quise par  les  incapables  à  leur  profit.  Effets  de  cette  inscription  , 
et  conséquences  onéreuses  qui  peuvent  résulter  du  défaut  de 
cette  formalité,  35o. 

Inscription  pour  sûreté  des  biens  à  charge  de  restitution. 
V.  Substitution. 
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iNScaiPTiON  de  rente  sur  l'étal  appartenant  aux  incapables 
V,  Prêt. 

Insensé.  Etat  de  celui  qui  est  aliéné.  V.  Interdiction. 

Insolvabilité  (T  )  notoire  peut  être  une  cause  d'exclusion  et 
de  destitution  de  la  tutelle,  1 ,  317.  Elle  ne  pent  être  opposée 
par  les  mineurs  au  tuteur  chargé  de  l'exécution  d'une  disposition 
à  charge  de  restitution  ,  44-  ^*  Créances. 

Inspecteurs  généraux  aux  revues  sont  dispensés  des  tutelles, 
1,298. 

Instances.  \ .  Reprises  d'instances  à  la  requête  des  incapa- 
bles. Péremption  et  instance . 

Instituteurs.  V.  Attentat  aux  mœurs. 

Lnstitution  contractuelle  au  profit  d'enians  à  naître  ,  II ,  5n. 

Interdiction  mentale.  Quel  est  l'acte  qui  la  constitue,  I,  65o. 
Des  causes  qui  y  donnent  lieu  et  de  ses  principaux  caractères  , 
65 1  et  suiv. 

Dans  quels  cas  on  doit  interdire  les  mineurs  non  émancipés 
ou  émancipés,  mariés  ou  non  mariés,  658  et  suiv.  Si  le  mi- 
neur en  démence  ,  devenu  aaajeur  dans  cet  état,  doit  être  inter- 
dit ,  664  et  suiv. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  , 
666  et  suiv. 

Développement  des  formalités  requises  en  matière  d'interdic- 
tion ,  672  et  suiv.  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
n'est  pas  toujours  indispensable ,  680.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à 
l'appel  des  jugemens  sur  l'interdiction,  681  et  suiv.  Dans  quel 
cas  il  y  a  lieu  de  remettre  à  l'autorité  municipale  l'interdit  qui 
n'a  pas  de  biens  suffisans  pour  subsister,  683.  Dans  quels  cas  on 
peut  condamner  celui  qui  succombe  sur  la  demande  en  interdic- 
tion ,  ibid. 

Nomination  de  l'administrateur  provisoire  qui  peut  être  choisi 
parle  tribunal  hors  des  membres  de  la  famille  ,  684  Quels  sont 
les  principaux  objets  de  cette  commission  provisoire,  ibid  eismw 
Il  peut,  s'il  le  juge  à  propos  ,  faire  faire  inventaire  dès  son  entrée 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  686.  Il  n'y  a  point  de  contra- 
dicteur dans  la  confection  de  cet  acte  comme  dans  la  tutelle  :  le 
ministère  public  n'a  même  pas  mission  pour  l'assister  .  688.  Le 
juge  de  paix  n'a  pas   le  pouvoir  d'apposer  les  scellés  après  la 
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nomination  tle  l'administrateur;  Il  ne  peut  user  de  ce  droit  cou- 
servatoire  qu'après  l'interdiction  prononcée  ,  et  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  encore  de  tuteur  nommé  ,  I ,  G8'j.  L'exercice  des  droits  des 
créanciers  n'est  pas  suspendu  j)ar  une  demande  en  interdic- 
tion ,  688. 

Dans  quels  cas  les  jonctions  de  Tadministrateur  provisoire 
cessent ,  à  qui  et  comment  son  compte  est  rendu  ,  689  et  suiv. 

Si  celui  dont  on  provoque  l'interdiction  est  faiblement  atteint 
de  démence  ou  de  fureur  ,  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande  , 
peut  le  mettre  sous  la  protection  d'un  conseil ,  sans  lequel  il  ne 
peut  faire  les  actes  les  plus  importans  ,  690. 

Comment  se  forme  le  conseil  de  famille  de  l'interdit  s»^r  le 
mérite  de  la  demande  en  interdiction  ,  691 .  Quels  sont  ceux  qui 
en  sont  exclus  ,  ibid.  Quand  on  doit  nommer  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur,  ibid.  Après  cette  nomination,  l'administrateur 
rend  son  compte  au  tuteur,  692. 

Le  mari  est  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite  ;  la  femme 
n'est  pas  tutrice  de  droit  de  son  mari  :  cependant  elle  peut  être 
appelée  à  cette  charge  par  le  conseil  de  famille  ;  et ,  dans  ce  cas, 
le  conseil  règle  les  conditions  de  celte  ,tutelle  ,  692  et  suiv.  Elle 
peut  refuser  la  tutelle,  699.  Dans  le  cas  des  actes  importans  , 
soit  sur  les  biens  de  la  tutelle ,  soit  sur  ses  biens  propres,  elle 
doit  être  autorisée  par  la  justice,  ibid.  Elle  doit  faire  faire  in- 
ventaire en  présence  du  subrogé-tuteur ,  ibid.  Si  elle  n'a  pas  été 
nommée  tutrice  de  son  mari ,  elle  ne  peut  avoir  l'exercice  de 
l'administration  des  biens  de  la  communauté  ,  700.  Le  père  n'est 
pas  Uiteur  de  droit  de  sou  fils  majeur  interdit ,  ibid.  Si  l'un  ou 
l'autre  des  père  et  mère  est  interdit ,  celui  qui  ne  l'est  pas  de- 
vient à  l'instant  tuteur  de  droit  des  enfans  mineurs  du  mariage 
commun,  ibid.  Mais  si  tous  les  deux  sont  dans  les  liens  de  l'in- 
terdiction ,  leurs  tuteurs  ne  sont  pas  tuteurs  de  droit  de  leurs 
enfans  mineurs,  ibid.  Ce  que  doit  faire  le  tuteur  à  l'entrée  de 
l'exercice  de  la  tutelle  en  présence  du  subrogé-tuteur,  701. 
Règles  de  droit  relatives  à  la  tutelle  de  la  minorité  qui  sont  com- 
munes à  celle  de  l'interdiction  ,702. 

Des  effets  eu  général  de  l'interdiction,  702.  L'interdit  est  as- 
similé au  mineur,  7o3.  Analyse  des  contrats  et  des  obligations 
relatifs  à  l'interdit  dont  on  a  parlé  dans  ce  traité  ,  ibid  el  suiv. 
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Formalités  relatives  à  la  publication  de  l'inlerdiction  ,  1,  no^. 
Responsabilité  à  laquelle  les  notaires  sont  exposés  faute  de  se  con- 
former à  la  loi  du  26  ventôse  an  1 1  ,  iLid  et  suiv.  De  (|uel  jour 
commence  l'effet  du  jugement  de  l'interdiction  ou  de  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire?  Distinctions  des  actes  faits  posté- 
rieurement au  jugement  par  l'interdit,  ou  celui  qui  est  sous  la 
protection  d'un  conseil  judiciaire,  '-06  et  suiv.  Quels  sont  les 
actes  faits  antérieureraeut  au  jugement  qui  peuvent  être  annu- 
lés, 7q8.  Les  actes  faits  par  un  individu  ne  peuvent  être  atta- 
qués, pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction 
aurait  été  prononcée  ou  provoquée.  Explication  de  cette  règle  , 
70g  et  suiv.  Des  moyens  et  des  revenus  et  des  capitaux  de  l'in- 
terdit que  le  tuteur  doit  emplover  pour  accélérer  sa  guérison  , 
•;;  10.  En  quoi  les  dépenses  dans  l'interdiction  diffèrent  de  celles 
de  minorité ,  ibid  et  suiv.  Règles  relatives  à  l'établissement  par 
mariage  des  enfans  de  l'interdit ,  71?.  et  suiv.  Quand  le  mineur 
a  des  intérêts  opposés  à  son  père  interdit ,  on  doit  lui  nommer 
un  tuteur  ad  hoc,  71 3. 

L'interdit  est  assimilé  au  mineur  non  émancipé  ;  mais  ces  deux 
états  ne  sont  pas  toujours  régis  par  les  mêmes  principes  ,  7i3 
et  suiv. 

L'interdit  ne  peut  reconnaître  un  eniant  naturel ,  alors  même 
qu'on  pourrait  prouver  qu'il  a  fait  cette  reconnaissance  dans  un 
intervalle  lucide ,  7  i5  et  suiv. 

Suivant  la  jurisprudence,  dans  tous  les  cas  où  l'on  ap- 
})lique  le  principe  de  nullité  à  la  condition  du  mineur,  on  doit 
l'appliquer  à  l'interdit,  718.  L'agent  de  change  est  respon- 
sable de  l'identité  et  de  la  capacité  de  la  personne ,  ibid.  Un 
te-t^^tament  fait  foi  de  sa  date  ,  quand  même  l'interdit  serait  dé- 
cédé en  état  d'interdiction  ,  ibid.  L'art.  5o4  n'est  pas  applicable 
aux  donations  et  testamens.  On  peut"  prouver  que  le  donateur 
ou  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  ses  disposi- 
tions ,719.  Dans  quels  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
mise ,  ibid.  Le  suicide  ne  suppose  pas  nécessairement  que  le  sui- 
cidé fût  privé  de  ses  facultés  mentales ,  ibid.  Il  appartient  à 
la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  des  faits  constituent  ou  non 
l'état  d'habitude  d'imbécillité  ,  720.  Dans  quels  cas  on  peut  dé- 
cider qu'il   n'y  a  pas  d'antidaté  à  l'égard  des  héritiers  sur  des 
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billets  souscrits  par  l'interdit,  I,  720.  Les  tiers-porteurs  de  bonne 
loi  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  prouver  la  date  certaine  des 
lettres  de  change  ,  ihid. 

De  l'institution  du  conseil  judiciaire ,  no,i.  De  celui  que  le 
tribunal  donne  à  la  personne  qu'il  n'a  pas  reconnue  dans  un  état 
de  perte  absolue  de  la  raison.  Quels  peuvent  être  les  motifs 
de  cette  décision,  ibid.  Quel  est  l'état  de  celui  qui  est  sous  la 
protection  d'un  conseil  judiciaire.  Des  actes  qu'il  peut  ou  ne 
peut  pas  faire  sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  "^23  et  suiv. 

Quelles  sontlescausesqui constituent  l'état  du  pro^io-j^c  auquel 
les  tribunaux  peuvent  donner  un  conseil  judiciaire,  624  et  suiv. 
Distinction  qu'on  doit  faire  en  matière  criminelle  de  celui  qui 
est  légèrement  privé  de  sa  raison  ,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  de  celui  auquel  on  a  donné  un  tel  conseil  pour  cause  de 
prodigalité,  'J26,  à  la  note.  Celui  auquel  on  a  donné  un  conseil 
judiciaire,  même  au  prodigue,  peut  ensuite,  selon  les  circon- 
stances ,  être  mis  dans  les  liens  de  l'inferdiction ,  626  et  suiv. 
Mais  les  tribunaux  ,  saisis  de  la  demande  de  l'établissement  d'un 
conseil ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  l'interdiction  d'of- 
fice :  ils  doivent  renvoyer  la  demande  au  conseil  de  famille,  727- 
Et,  par  opposition  à  cette  règle,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
lui-même  nommer  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui  est  déclaré 
en  état  de  prodigalité  ,  ibid. 

Pour  la  demande  en  déclaration  de  prodigalité  et  de  nomina- 
tion du  conseil  judiciaire  ,  on  suit  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard 
de  l'interdiction  ,  729. 

Lorsque  le  mari  est  absent  et  qu'il  ne  donne  point  de  nou- 
velles ,  et  que  cette  absence  fait  présumer  qu'il  est  décédé ,  on 
peut,  sans  violer  aucune  loi ,  donner  un  conseil  judiciaire  à  la 
femme  de  cet  absent ,  surtout  si  elle  laisse  des  traces  de  sa  pro- 
digalité ,  780.  Quels  sont  les  actes  sur  des  choses  personnelles  à 
la  femme  ,  que  le  prodigue  ,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peut 
valablement  autoriser?  731.  Si  la  prescription  court  contre  le 
prodigue  sous  la  protection  d'un  conseil ,  ibid.  Dans  cet  état ,  il 
peut  valablement  disposer  par  testament,  732.  Quels  sont  les 
actes  faits  par  un  prodigue  ,  antérieurement  au  jugement ,  et  à 
la  signification  de  ce  jugement ,  qui  sont  valables,  ibid. 

L'interdit  et  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  cessent  d'êtrr 
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dans  cet  état  dès  qu'il  est  prouvé  que  les  causes  ne  subsistent 
plus.  Pour  la  main-levée  du  jugement  de  cet  état  .  on  suit  les 
mêmes  formalités  qu'on  a  remplies  pour  l'obtenir,  I ,  •^33  et  sniv. 
L'interdit  e!  le  pourvu  d'un  conseil  peuvent  eux-mêmes,  de  leur 
chef,  sans  l'assistance  du  tuteur  et  du  conseil ,  demander  la 
main-levée  du  jugement  qui  les  retient  dans  cet  état ,  734.  Si  le 
ministère  public  a  provoqué  d'office  une  interdiction  ,  il  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  prononce  la  main-levée,  'j'^Q. 

Sur  les  donations  entrevifs  et  tcstamens.  V.  Donations 

Dans  l'interdiction  ,  qui  peut  interjeter  appel,  et  quels  sont 
les  jugemens  contre  lesquels  on  pent  se  pourvoir  para])pel? 
II ,  466. 

L'interdit  peut  requérir  une  inscription  légale  sur  les  biens  de 
son  tuteur ,  363. 

Interdiction  pour  démence  en  matière  de  crimes  et  délits.  Il 
n'y  a  point  de  crime,  point  de  délit  dans  la  démence  ,  II,  5^  i .  A 
quel  genre  de  folie  s'étend  cette  règle  ,  iùid.  I!  y  a  des  imbécilles 
et  des  furieux  qui  commettent  des  crimes  avec  tout  le  discerne- 
ment dont  le  commun  des  hommes  est  capable  ,  572.  Les  cham- 
bres du  conseil  et  d'accusation  peuvent  renvoyer  un  accusé  de 
la  plainte  d'un  crime  dont  il  est  prévenu  ,  sans  énoncer  le  motif; 
mais  elles  ne  peuvent  pas  prononcer  ce  renvoi  sur  le  motif 
qu'au  temps  du  crime  le  prévenu  était  en  démence  :  elles  doivent 
le  mettre  sous  le  coup  de  l'accusation  en  présence  du  jury  qui 
a  seul  le  pouvoir  de  décider  cette  question  ,  5^2  et  suiv.  Si  la 
démence  se  déclare  après  le  crime  ,  les  poursuites  cessent  ;  n>ais 
on  les  reprend,  dès  qu'il  recouvre  sa  raison,  5'^5.  Si  la  démence 
siu'vient  après  la  condamnation  ,  on  suspend  aussi  l'exécution  , 
ibid.  Cette  suspension  pour  cause  de  démence  n'est  pas  une  in- 
terruption de  prescription  ,  ibid.  L'interdiction  pour  démence 
n'est  pas  une  preuve  que  le  fait  d'un  crime  est  excusable  coinriie 
cause  absolue  de  non  volonté  ;  le  jury  peut  décider  que  lintordit 
a  agi  avec  discernement  ,  et  le  déclarer  coupable  ,  ibid.  Le  con- 
seil de  l'interdit  ne  doit  pas  négliger  de  faire  poser  la  question 
qu'au  temps  du  crime  ,  il  était  dans  un  état  d'alicnalion  mentale  , 
5'j6.  Si  cette  question  n'a  pas  été  posée ,  et  si  la  Cour  d'assises 
refuse  de  la  poser,  le  jury,  reconnaissant  qu'il  était  dans  cet 
état  au  moment  du  crime  ,  pourra  le  sauver  de  la  peine ,  en  dé- 

ï.  II.  44 
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clar.uil  clans  ui»  parjure  consciencieux ,  non  ,  l'accusé  n  est  pas 
coupabît',  ibid  ttsuiv.  Jurispriitlence  coniorme  à  cetlc  opinion» 
II,  57 7.  Dissertation  pour  démontrer  qii'cn  celte  matière  lu  passé 
ne  peut  lier  le  présent  ;  que  réciproquement  les  tribunaux  civils 
et  les  Cours  d'assises  ne  sont  pas  liés  par  l'état  ou  la  déclaration 
de  démence  de  l'interdit ,  S^B.  Celui  qui  est  dans  un  état  de  ré- 
mission pour  cause  de  démence  ,  n'est  cependant  pas  dispensé 
de  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés  ,  58o.  Peines  contre  les 
tuteurs  ou  autres  personnes  qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des 
furieux  ,  ihid.  V.  Inlerdiction  mentale. 

Lnterdictiojn  légale.  En  quoi  elle  diffère  de  l'interdiction 
mentale,  48: .  La  règle  tracée  par  les  art.  1 128  et  i  124  duC.civ. 
s'étend  à  l'interdiction  légale  du  condau>né  à  ime  peine  afllictive 
ou  infamante  ,  582.  A  l'égard  des  aliénations  et  de  l'administra- 
tion des  biens  ,  on  suit  les  règles  que  le  C.  civ.  a  prescriles  pour 
l'interdit  en.  état  de  déir.ence  ,  ibid.  Même  observation  pour  le 
curateur  ou  tuteur  qui  lui  est  nommé  par  le  conseil  de  i';)mille. 
Exception  ,  ibid.  Elleis  de  l'interdiction  légale  sous  le  C.  pén. 
de  i8io  ,  mésiic  à  l'égard  des  mineurs  ,  583.  Effets  de  cette  in- 
terdiction sous  le  C.  pénal  de  i832,  bQ\. 

iNTERDieriOxN  Y6vn/J0/r«Ve.  Dans  quels  cas  les  mineurs  peuvent» 
être  interdits  des  droits  civiques  et  civils  et  de  famille ,  par  forme 
de  correction  ,  586.  Eu  quoi  consistent  la  privation  de  ces  droits, 
ibid.  Cette  peine  ne  peut  cire  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ,  ibid.  Kiïet  de  celle  privation  ,  58^.  Dans  les  cas  de 
cette  privation  ,  la  loi  ne  désigne  que  les  tuteurs  et  curateurs; 
mais  ,  dans  l'acception  de  ces  deux  mots  ,  on  comprend  touj 
ceux  qui  exercent  des  coiniuissions  qui  répondent  exactement  à 
celles  des  tutelles  et  curatelles,  588.  ]<es  subrogés-tuteurs  et  les 
administrateurs  désignés  par  l'art.  454  ?  sont-ils  compris  dans 
celte  disposition  pénale.  Raison  de  douter ,  ibid.  Le  père  con- 
damné il  cette  privation  peut,  de  l'avis  du  conseil  de  lamillc , 
continuer  l'exercice  de  la  tutelle  ;  mais  ,  dans  ce  eus  ,  la  tutelle 
n'est  plus  qu'une  tutelle  dafit^e ,  589.  La  condamnation  ne  peut 
])river  le  père  des  avantages  attachés  à  la  puissance  patei  nclle  , 
ibid.  V.   Tutelle  légale. 

l.NTKRKT*  à  charge  de  l'usufruit  légal.  V,  Puissance  pater- 
ne i  le. 
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Intérêts  rémnnéraloires.  Ce  qu'on  entend  par  celle  ex[)re.s- 
sion  ,  I  ,  535. 

INTÉRÊTS  d'inlcrets  en  malière  de  compte  de  tutelle  ne  sont  pas 
iisuraires  :  on  les  considère  comme  une  indemnité  due  par  le 
tuteur  au  pupille  pour  défaut  d'emploi  des  capitaux  ,  ibid. 
—  du  reliquat  du  compte  de  tutelle.  V.  Compte  de  tutelle. 

L'acquéreur  de  l'immeuble  d'un  tuteur  obligé  d'en  conserver 
le  prix  dans  ses  mains,  pendant  la  minorité  du  pupille,  n'est 
pas  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  ce  prix  au  tuteur  ,  II ,  3^4 
et  Sgo. 

INTÉRÊTS  des  créances  respectives  du  mineur  et  du  tuteur. 
V.  Créances. 

Intérêts  opposés  dans  un  partage  donne  lieu  à  la  nomination 
de  tuteurs  spéciaux  aux  mineurs.  \  .  Partage. 

Interposé.  Toute  donation  prohibée  entre  personnes  inca- 
pables de  donner  et  recevoir  ,  peut  être  annulée  ,  s'il  paraît  que 
le  donataire  est  interposé  pour  transmettre  à  l'incapable.  V.  Do- 
nations. 

Intkrprète.  Le  mineur  ne  peut  être  interprète ,  à  peine  de 
nullité  de  l'aclc  où  il  aurait  figuré  dans  les  affaires  criminelles  , 
Il ,  563.  Exception  dans  le  cas  particulier  des  accusés  ou  des  té- 
moins sourds  £t  muets  ,  ibid. 

Interrogatoire  en  matière  d'interdiction  mentale.  Ce  que  la 
loi  et  l'usage  prescrivent  à  ce  sujet,  I,  677. 

Interruption.'  de  péremption  d'instance,  de  prescription. 
V.  ces  mots  et  BMificalion. 

Intervention.  V.  Appel. 

Inventaire.  Jl  peut  être  requis  par  tous  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'art.  941  du  C.  proc  ,  I  ,  491-  H  doit  être  fait  en 
présence  de  l'exécuteur  testamentaire  connu  ,  ibid  ,  et  lui-même 
doit  y  faire  procéder  en  présence  des  prétendans  droit,  ibid.  Dans 
les  dix  jours  de  sa  nomination  ,  ou  du  jour  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  ses  fonctions ,  tout  tuteur  doit  requérir  la  levée  des 
scellés ,  et  faire  faire  l'inventaire  en  présence  du  subrogé-tu- 
teur ,  ibid.  Explication  de  cetœ  règle  ,  491  cï  suiv.  Ce  délai  de 
dix  jours  étant  de  rigueur  ,  toute  négligence  à  ce  sujet  entraîne 
des  dommages  et  intérêts  qu'on  applique  également  au  subrogé- 
tuteur  qui  néglige  de  requérir  la  confection  de  l'inventaire ,  4^5 
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el  sulv.  Comment,  i\  défaut  d'invenfaiie ,  on  cstîrtie  les  effets 
mobiliers;  dans  ce  cas,  les  juges  pouvaient  dans  l'aticicn  dfoit 
ordonnerquelelutenren  rendrait  comptedelavaleutstir  serinent 
in  lilem  du  mincnr,  ou  d'après  la  commune  renommée  I,  493  et 
suiv.  Les  pères  et  mères  n'étaient  pas  soumis  à  ce  serment,  494- 
Le  défaut  d'inventaire  l'ail  perdre  à  la  femme  le  droit  de  renoncer 
à  la  communauté  ,  et  à  l'époux  survivant  l'usufruit  légal  de  ses 
enfans,  256  et  494  •  Le  serment  m  litem  n'est  plus  en  usage,  ibid. 
Quels  sont  les  ciiets  du  défaut  d'inventaire  dans  la  nouvelle  lé- 
gislîilion  ,  et  de  quelle  manière  on  arbitre  les  dommages  cl  inté- 
rêts, 495.  Le  tuteur  doit  déclarer  dans  l'inventaire  ce  qui  lui 
est  dû  par  son  pupille  à  peine  de  déchéance,  ibid.  Celle  dé- 
chéance n'a  lieu  c|u'autant  que  le  notaire  l'a  requis  d'en  faire  la 
déclaration  ,  ibid.  Explication  de  celte  règle,  ibid.  Comment  il 
doit  énoncer  ses  créances  non  liquidées  ,  49^-  Cette  déchéance 
Ti'a  pas  lieu  à  l'égard  du  subrogé-tuteur,  497-  Comment  le  grevé 
de  rcslilulion  en  matière  de  subslilution  doit  faire  inventaire  , 
ibid.  Dans  quel  délai  et  en  présence  de  qui,  ibid.  A  défaut  par 
le  grevé  de  le  faire  faire,  lu  tuteur  à  la  substitution  doit  V  faire 
procéder,  49^.  El  j  à  défaut  par  le  tuteur,  k^s  appelés  peuvent 
y  l'aire  procéder  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur  ,  et  le  tu- 
teur à  l'exécution  de  la  substitution  ,  ibid.  La  présence  du  grevé 
n'est  pas  indispensable ,  ibid.  Lé  èutateur  à  la  succession  va- 
cante doit  en  fairy  iaireinvcnlaire  daiis  ie  délai  de  dix  jours,  ibid. 
Ce  défaut  d'inventaire  le  rend  responsable  de  toute  perte  qu'il 
en  peut  résulter  ,  499-  Le  juge  de  paix  doit  d'office  a]>poSér  les 
scellés  dans  toute  succession  vacante,  ibid.  ;  mais  il  ne  peut  les 
lever  qu'en  présence  du  curateur,  ibid.  Diversité  d'opinions  sur 
la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  se  dispenser  de  faire  in- 
ventaire des  objets  donnés,  quand  le  testateur  l'en  a  dispensé, 
ibid.  Quoiqu'il  en  soit ,  le  tuteur  doit  l'aire  faire  inv>eqtaire  :  celte 
formalité  d'ordre  public  ne  peut  être  r^^tranchée,  000.  V.  Scellés , 
Bénéfice  d' int^entairc ,  Interdiction ,  ï  ,  680  ;  Substitiuion,  6 1  /j . 

Aptes  la  rupture  de  l'émancipation  ,  le  tuteur  doit  faire  faire 
inventaire  des  biens  du  mineur  émancipé  rentré  en  luleltc  ,  6r4- 

IvnESSE.  îl  est  des  circonstances  oii  elle  est  un  ujotii  d  inter- 
diclion  ,  et  même  une  cause  de  rescision  deis  ndtes tfuand  ils  ré- 
sultent de  la  fraude,  1,658. 
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Jeu.  Soii  but  moral  comme  délassement.  Punition  conlrc ceux 
qui  entretiennent  (les  maisons  de  jeux,  II,  2g4  et  suiv.  Quels  sont 
les  jeux  que  la  loi  excepte  de  sa  prohibition  ,  ibid.  Actions  que 
les  pères,  mères,  tuteurs,  curat/jurs  et  proches  pareris ,  ont  le 
droit  d'ex^xer  pour  faire  restituer  aux  mineurs  les  somnics 
qu'ils  ont  pcrduesau  jeu,  ibid.  Coiunient  la  justice  prononce  sur 
la  demande  en  paiement  de  sommes  perdues  au.jeu  ,  293.  Il  est 
des  jeux  où  les  mineurs  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  la 
restitution  des  sommes  qu'ils  ont  perdues  et  payées  ,  si  elles  lic 
sont  pas  excessives  ,  ibid. 

•Iecnes  gexs  appelés  à  compléter  l'armée.   V.  Mililaires. 

Jedx  de  hasard.  Sur  les  peines  pour  contravention  aux  rù- 
gleuienssur  les  maisons  de  jeu,  V.  les  art.  ^lo  et  4;  7  au  C.  pén. 

.TouiiUK.N.  V.   Jeu. 

Jouiss.^xcF.  paternelle  des  biens  des  enfans  mineurs.  V.  Puis- 
sance paternelle.  Dans  quel  cas  le  pèie  ou  la  mère  peut  en  être 
privé  ,  II,  535. 

Jouissance  «fgj'  droits  ■cii'ils .  Son  caractère,  I  ,  i5.  Coniment 
l'étranger  acquiert  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation  , 
16.  Ses  enfans  nés  depuis  sa  naturalisation  sont  Français  ;  ceux 
nés  avant  ne  le  sont  pas  :  comment  ils  peuvent  le  devenir  ,  16 
et  17.  Quelle  est  la  majorité  dont  parle  l'art,  g?  Est-ce  de  la 
majorité  du  pajs  où  l'étranger-est  né,  ou  de  la  majorité  fixée  ;}ar 
la  loi  française?  1  7  et  suiy.  Quels  spjnt  les  dro.its  de  ses  héritier^ 
en  France  et  dans  le  pays  où  il  est  né  ,  lorsqu'au  jour  de  sa  na- 
turalisation il  avait  vingt-un  ans  accomplis  ,  mais  moins  de  vingt- 
cinq  ans ,  âge  fixé  pour  la  mjïjorité  de  son  pays  ?  i^  et  suiv.  Com- 
ment 1  enfant  né  de  l'étranger  ,  qui  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, peut  la  recouvrer,  22.  Les  enfans  nés  en  France  ou  dans 
un  pays  étranger  d'un  ,père  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Françai.s, 
suivent  sa  condition  ;  mais  s'ils  étaient  nés  ou  conçus  avant  la 
perte  de  cette  qualité,  ils  sont  Français ,  23. 

Jugement  pour  vice  de  formidités  n'est  nas  nul  de  plein  l'roil, 
1,553. 

CoinmenJt  il  transfère  rhy,p.othèque  contre  un  mineur,  II,  335 

Dans  'es  affaires  qui  irilérc.«isent  les  incapables  ,  il  serait  nul 


noi  TABLE    A.LPIT\BETIQUK 

si  le  miiustère  public  n'avait  pas  lu  publiquement  ses  conclusions 

à  l'audience  ,  II,  44^- 

Quels  sont  les  jugcmens  inlerloculoires  sur  l'interdiction  poui 
démence  dont  on  peut  interjeter  appel  ,  466.  V.  Reprise  d'in- 
stance, Requëfc  cii^ile  ^  ^ppel.  Arbitrage. 

Jumeaux.   V.  Péril,  Sun'ie  et  Successions. 

JunÉs.  Pour  être  juré  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 
donc  les  mineurs  ne  peuvent  être  jurés,  à  peine  de  nullité  de 
l'arrêt  où  ils  auraient  ligure  en  cette  (|ualité,  II ,  565.  Celui  qui 
est  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  juré  ,  ibicl. 
V.  chap.  i(),  sect.  (). 

L. 

Légataire.    V.  Donations  et  Testament. 

LÉGrriMATioN  des  enfans  naturels.  Elle  ne  peut  être  faite 
que  par  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  et  celte  lé- 
gitimation légale  n'exi.ste  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
avant  la  célébration  du  mariage  ou  qu'ils  les  reconnaissent  si- 
multanément par  l'acte  même  de  la  célébration  ,  1 ,  208.  Celte 
légitimation  peut  être  conférée,  dans  la  même  forme,  aux  en- 
fans  naturels  décédés  ,  et ,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  leurs  des- 
cindans  ,  209.  Ceux-ci  ne  comptent  que  pour  une  tète  repré- 
sciilanl  leur  auteur  décédé  ,  ibid.  Effets  delà  légitimation,  i'^jV/. 

On  ne  penl  légitimer  les  enfans  adultérins  et  incestueux,  même 
par  mariage  sub.véquent ,  210.  Ne  sont  pas  incestueux  les  en- 
fans dont  le  mariage  est  prohibé  ,  mais  qui  peuvent  se  marier 
avec  la  dispense  du  prince.  Ceux-ci  peuvent  légitimer  leurs  en- 
fans par  mariage  subséquent ,  ibid.  La  dispense  change  entiè- 
rement l'étal  des  personnes  ,  21 3  et  suiv. 

La  règle  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donne  son  litre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre  ,  souffre  quelques  exceptions  à  l'égard  des  enfans  natu- 
rels. Cependant  ces  enfans  peuvent  critiquer  et  leur  changement 
d'état  et  la  légitimation  elle-même,  2i5  et  suiv.  La  légitima- 
tion n'a  point  d'effet  rétroactif;  elle  ne  donne  point  de  droit  aux 
.successions  ouvertes  antérieurement  ,217.  V.  Fdialion. 

Légitimes  et  Légitimité.  V.  Enfafis  légitimes  ,  Légilimntion. 
'Filiation . 
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Legs.    V.  Donations  et  Testamens . 

Lésion.  Son  principal  caractère,  II,  iip.  Son  acception  eil 
iniiiorité.  L'inciipabl<'  est  lésé  par  cela  setîl  qn'il  a  contracté  dan<i 
un  état  d'incapacité,  ibid.  Et  le  mineur  émancipé  est  lésé  (juand 
il  excède  les  bornes  de  l'émancipation,  196.  Exception  ,  ibid. 
Quand  le  tuteur  dépasse  les  attributions  de  la  tutelle  ou  l'auto-- 
risation  du  conseil  de  famille,  il  v  a  lésion  ^  même  quand  il  y  a 
absence  de  formalités  essentielles  ,  ibid.  En  quoi  cette  lésion  dif- 
fère de  celle  qui  résulte  des  engagemens  des  mineurs ,  ibid. 

Réiutation  de  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent,  à  l'aide  d'une 
fausse  interprétation  de  l'art.  i3o5  ,  que  la  lésion  ,  même  à  l'é- 
gard des  mineurs  ,  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  défaut  de  juste  va- 
leur dans  le  prix  de  la  chose  achetée  ,  vendue  ou  échangée  ,  oii 
quand  il  y  a  tout  autre  préjudice,  197  et  siiiv.  Preuve  que  et- 
système  est  erroné,  ibid.  Lorsq'ue  le  mineur  a  contracté  eu 
minorité  ,  il  a  deux  manières  pour  attaquer  ses  eng.tgeraens  per- 
sonnels ;  par  l'action  en  rescisio»  pour  lésion  résultant  de  son 
incapacité  ,  et  par  l'action  en  lésion  pour  défaut  de  valeur  ,  ou 
pour  préjudice  sur  l'objet  du  ccutrat,  rîoG.  Réfutation  d'une  ob- 
jection qui  tend  à  démontrer  que  les  art.  \  3o5  et  i  3o6  resteîont 
sans  effet ,  si  l'on  place  les  n^.ineurs  ,  à  l'égard  de  la  lésion,  dans 
nna  autre  situation  que  celle  de  majeurs  ,  ?.n6  et  suiv.  Exeu)plcs 
f]ui  prouvent  l'erreur  de  cette  objection  ,  208  et  suiv.  Autres 
exemples  pour  démontrer  à  quels  dangers  les  mineurs  seraient 
exposés  s'ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  laire  rescinder  leurs  en- 
gagemens  pour  lésion  résultiuit  de  leur  incapacité,  ibid.  Opinion 
de  M.  Merlin  sur  ce  sujet,  209.  Résumé  de  cette  proposition  . 
que  l'incapacité  du  mineur  est  une  véritable  lésion  ;  que  la  mi- 
norité n'en  souffre  aucune  ;  qiie  ,  suivant  la  maxime  d'un  célèbre 
uuisconsxilte  romain  ,  tout  ce  qui  a  été  introduit  eu  faveur  des 
mineurs  ne  doit  pas  être  tourné  à  leur  préjudice  ;  qu'ainsi  ,  poui 
se  taire  restituer  contre  leiu's  engagemens,  ils  n'ont  d'autre  pré 
judiceà  exposer  que  celui  qui  résulte  de  leur  propre  incapacité, 
•'.I  I  et  suiv.  Enfin  que  la  restriction  dont  parle  l'art,  i  r25,  re- 
lative à  certains  actes  (ju'ils  peuvent  faire  en  minorité,  ne  fait 
point  obstacle  à  cette  vériîé ,  que  l'incapacité  est  une  pure  lé- 
sion ,  et  que  cette  lésion  n  est  pas  celle  dont  parlent  plusieurs  ar- 
ticles du  Code,  en  ce  qui  touche  le  quart ,  !a  moitié  ou  les  .sept 
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douzièmes  du  prix  de  la  chose  vendue,  II,  21 1  etsuiv.  L'incapa- 
cilc  des  mineurs  dansles  contrats  blesse  l'égaîiié  des  conventions  : 
or  ,  tout  ce  qui  blesse  est  une  lésion  ;  voilà  pourquoi  l'incapacité 
est  synonyme  de  lésion,  21 3.  Lorsque  les  mineurs  sont  admis  à 
la  restitution  pour  cause  de  lésion  résultant  du  défaut  de  valeur, 
suivant  les  art.  -jSS  ,  88'y  et  i^'jfi,  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formalités  que  celles  que  la  loi  a  prescrites 
aux  maieurs  ,  2i4-  Dans  ces  cas,  ia  prescription  court  contre 
les  mineurs  et  les  interdits  ,  venant  du  chef  d'un  majeur  ,  de  la 
même  manière  qu'elle  court  contre  les  majeurs,  ibid.  Dans  quels 
cas  la  lésion  est  admise  en  faveur  des  majeurs,  2i5.  Elle  n'a 
jamais  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  ,  ibid.  V.  Nullités  et  Resci- 
sion,  ou  Restitution. 

Lettkes  de  change.  Quand  les  mineurs  peuvent  en  souscrire, 
I  ,  631.  V.  Actes  conservatoires. 

Levée  de  scellés.  V.  Scellés, 

LiciTATiON.  V.  fiente  et  Partage. 

Lieu  solitaire.  Peines  contre  ceux  qui  exposent  des  enfans 
dans  un  lieu  solitaire.  \.  Exposition. 

Location.   V.  Bail. 

Logement  du  mineur.  V.  Dépenses. 

Lots.  La  formation  des  lots,  dans  les  successions  où  il  y  a  de.-» 
mineurs  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  partages  provi.sionnels, 
I,  263. 

Louage  (Contrat  de)  en  ce  qui  touche  les  minorités.  V.  Bail. 

LorxR.  V.  Bail. 

M. 

Main-levée  de  l'interdiction  et  de  l'institution  du  conseil  ju- 
diciaire, se  dirige  de  la  même  manière  que  la  demande  en  in- 
terdiction ,  et  que  celle  de  la  nomination  du  conseil  judiciaire  , 
I  ,  -^33  et  suiv.  Celui  qui  est  pourvu  de  ce  genre  de  conseil  peut, 
sans  l'assistance  de  son  conseil ,  provoquer  cette  main-levée,  ibid. 

Main-levée  de  l'inscription  légale  du  mineur.  Comment  elle 
est  valable  ,  II ,  393. 

Maisons  de  jeu.  V.  Jeu. 

Maison  de  justice  relativement  aux  mineurs  détenus  par  forme 
de  correction.  V.  Détention. 
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Majeurs.  Y.  Majorité. 

Majorité.  A  quel  âge  commence  la  majorité.  Ses  etïcts  eu 
"général ,  I,  64'|.  H  y  î»  tl*^s  majorités  qui  sont  communes  à  tous, 
etil  y  en  a  qui  sont  particulières.  La  majorité  a  ses  degrés  selon 
les  actes  de  la  vie  civile.  Il  y  a  deux  sortes  de  majorités  ,  l'ab- 
solue qui  est  fixée  à  vingt-un  anai^et  la  spéciale  qui  prend  son 
origine  dans  les  lois  d'exception  du  droit  commun  ,  ibid.  On 
peut  être  tout  à  la  fois  majeur  et  mineur  ,  44^-  ^^  majorité  ptend 
distinctement  son  principe  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  pu- 
blic. Dans  le  droit  civil,  le  mineur  est  majeur  pour  certains  actes: 
les  femmes  et  les  hommes  à  dix-huit  ans  pour  le  mariage.  11  est 
majeur  à  seize  ans  révolus  dans  1  action  du  crime  ,  et  avant  seize 
ans  s'il  a  commis  celcC  action  avec  discernement  ;  à  quinze  ans 
révolus  pour  déposer  dans  les  affaires  civiles-judiciaires  ,  correc- 
tionnelles et  criminelles;  pa;*  l'émancipation,  à  quinze  ou  à  dix- 
huit  ans  :  à  quinze  ans  s  il  est  émancipé  par  son  père  ,  et  à  dix- 
huit  ans  si  c'est  le  conseil  de  .^amilic  qui  l'émancipé  ,  645  et  suiv. 

L'ho::>me  n'est  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  pour  contracter 
mariage,  646.  Dans  le  commerce,  on  est  réputé  majeur  à  dix- 
huit  ans  ;  en  matière  de  dispositions  testamentaires  ,  on  est  ma- 
jeur à  seize  ans  pour  donner  moitié  de  ses  biens  ,  et  pour  s'en- 
rôler, on  est  majeur  à  dix-huit  ans  ,  ibid. 

Dans  le  droit  canon  ,  il  ne  pe-jt  s'engager  dans  les  ordres 
sacrés  qu'à  vingt  cinq  ans,  647» 

Dans  le  droit  public  on  n'est  majeur  qu'à  vingt-un  ans  ;  mais  , 
en  général,  les  lois  exigent  dans  une  foule  de  fonctions,  un  âge 
plus  avancé.  Aperçu  de  ces  fondions  ,  647  et  suiv. 

La  majorité  des  rcis  de  France  est  fixée  à  quatorze  ans  com- 
mencés et  non  accomplis  ,  649- 

La  simple  déclaration  de  majorité  (  sans  doî  )  n'est  pas  un  em- 
pêchement à  lu  restitution  des  mineurs  ,  II ,  180. 

Maladiî;.  Frais  de  maladie  du  mineur.  \.  Dépenses. 

Mandat.  Le  niandat  ne  convient  pas  au  mineur  non  éman- 
cipé ,  par  la  raison  que  celui  qui  ne  peut  contracter  pour  soi- 
même  ne  peut  contracter  pour  un  autre  ,  II ,  296  et  suiv. 

Les  mineurs  comnierçans  sont  exceptés  de  cette  règle  pour 
leurs  affaires  de  commerce  ,  et  les  mineurs  émancipés  qui  peu- 
vent constituer  un  mandataire  po'tr  la  gestion   de»  affaires  dont 
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i!s  oui  l  administration  ,  peuvent  aussi  se  charger  d'un  ntandjiî  , 
niais  scukment  avec  la  simple  garantie  des  faits  de  probité  ,  H  , 
298.  V,  Nullité ,  Succession  ,  Rescision. 

Mandataire.  Une  peut  représenter  qu'un  membre  du  conseil 
de  famille  dans  toute  délibération  de  famille ,  I  ,  28!^. 

Le  père  peut  constituer  ui|>mandalaire  pour  émanciper  son 
enfant  mineur  ,  58q. 

Marchande  publique  (  femme  mineure).  Par  qui  elle  doit  cire 
autorisée.  Effet  de  cette  autorisation  ,  1 ,  64o.  V.  Emancipation 
commerciale  ,  sect.  4- 

Marchandises .  V.  Meubles. 

Makkchaux  de  France  sont  dispensés  des  tutelles ,  I,  298. 

Mari  mineur.  Etendue  de  sa  capacité  dans  cet  état ,  I,  6j4- 
il  ne  j)cut  autoriser  sa  femme  mineure  à  faire  le  commerce,  Ç>l\i. 
Quelle  e.st  l'étendue  de  sa  capacité  dans  l'état  de  l'émancipation 
t  ommerciaie  ,  624.  V.  Mariage  ,  Emancipation. 

Mariage  (célébration  du).  De  l'institution  du  mariage  en 
général ,  I,  91  et  y2.  La  séparation  de  corps,  l'adultère  ,  l'ab- 
juration de  l'un  des  époux  à  la  religion,  l'impuissance  constatée 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ,  la  non  consommalion  «lu  ma- 
riage après  la  célébralion  ne  donnent  i)as  lieu  à  sa  dissolution ,  9^ 
et  sii:v.  Les  nn'nours  légalement  .'uilorisés  ne  peuvent  alléguer 
leur  incapacité  pour  provoquer  la  dissolution  de  leur  mariage  : 
ils  ne  peuvent  eu  demander  la  nullité  crue  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Responsabilité  morale  de  ceux  qui  les  dirigent  et  autori- 
sent dans  leur  choix  ,  ibid. 

Capacité  nécessaire  aux  mineurs  pour  contracter  mariage,  90. 

Prohibition  de  contracter  mariage  dans  certains  degrés  de 
parenté  ,  99  et  100. 

Conseiîteiuent  libre,  sans  contrainte,  icquis  pour  la  validité 
des  mariages,  et  consentement  indispensable  de  ceux  (pii  ont 
le  pouvoir  d'autoriser  les  enfans  de  famille  à  contracter  ma- 
riage ,  loi  et  suiv.  Comment  les  enfans  naturels  reconnus  et 
non  reconnus  doivent  être  autorisés  ,  1 02  «l  suiv. 

Formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage  à  l'égard  des 
mineurs;  actes  cjui  sont  nécessaires  pour  la  formation  do  ce  con- 
trat; peines  pécuniaires  et  corporelles  auxquelles  s'exposent  !e;< 
oiricicr?  publics  (jui  ronlrevicnncnt  aux  fonnidilés  prescrites  paf 
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l;i  ioi,  I ,  io3  et  suiv.  Le  ministère  |)ublic  doit  provo(ju<'i  l'appli- 
l'ution  de  ces  peines  et  de  l'aincnde  à  laquelle  toutes  les  parties 
sont  tenues  dans  le  cas  de  contravention,  même  contre  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles  sont ,  io5  et  suiv. 

Il  y  a  deux  sortes  d'empccbemens  au  mariage  ;  celui  qui  se 
fait  par  une  opposition  ,  et  celiù  qui  résulte  de  la  prohibition  de 
la  loi  ou  des  contraventiosis  aux  règles  de  droit  emportant  uiil- 
lité  du  mariage,  106. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  s'opposer.  Formalité  à  ce 
sujet,  icj.  Le  droit  de  s'opposer  n'est  pas  indéfini  :  il  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  circonstances  prévues  parla  loi ,  l'hid.  La  dispro- 
portion de  la  fortune,  le  rang  élevé  à  côté  de  l'état  du  prolétaire, 
les  défauts  physiques,  ceux  des  qualités  morales  ne  sont  pas  au 
nombre  des  empèchemens,  108  et  suiv. 

Le  curateur  du  mineur  émancipé  peut  former  opposition  au 
nuiiiagc  de  son  pupille  émancipé  ,  1 ,  598. 

On  peut  s'opposer  au  mariage  de  celui  qui  donne  des  signes  de 
démence  ;  mais  l'opposition  ne  peut  être  formée  qu'à  la  charge 
de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  ,111  et  suiv. 
Quels  sont  ceux  qui  sont  exceptés  des  condamnations  à  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  dans  le  cas  du  rejet  de  l'opposition.  Danger 
de  prononcer,  dans  certains  cas,  la  compensation  de  dépens 
dont  parle  l'art.   i3i  du  C.  proc   ,  1 15  et  suiv. 

Demandes  en  nullité  de  mariage  ,117.  Causes  qui  autorisent 
lés  demandes  en  nullité.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit 
de  les  former.  Dans  quel  délai.  A  quel  âge  compétent  l'époux  mi- 
neur n'est-il  plus  recevable  à  attaquer  son  mariage  par  voie  de 
null?té  ,  1 1 7  et  suiv.  Modification  de  là  l'ègle  des  nullités  du  ma- 
riage dans  certaines  circôn.sfances ,  1  if).  Dans  quels  cas  les  de- 
mandes en  nullité  du  mariage  sont  non  recevables  ,  iig.  Dans 
quels  cas  et  à  quelle  époque  les  collatéraux  et  les  enfans  nés  d'un 
mariage  du  vivant  des  deux  époux  peuvent  intenter  la  demaiulc 
en  nullité,  1 19  et  suiv.  Sous  les  modifications  de  l'art.  i85  ,  le 
ministère  public  doit  denîandcr  l.-i  ni'.lHté  dti  mariage  du  vivant 
même  des  époux  ,  et  les  faire  condamner  à  se  sépare»'  ,121.  Ré- 
flexion sur  plusieurs  questions  relatives  à  la  ludlitc  du  mariage,  1 22. 
Obligations  ,  droil.^  et  devoirs  (pii  naissent  du  mariage  dont  les 
règles  sont  corn  :n  unes  aux  époux  majeurs  «jt  iniiiciu-.  .Ainsi  .  lor^ 
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même  que  le  mari  est  liiiocur  et  la  Iciume  esl  majeure,  la  [uiis- 
sancc  paternelle  appartient  exclusivcmciil  au  mari,  I,  i22ei  f23. 
La  t'eiiinie  serait-elle  majeure,  qu'elle  doit  obéissance  à  sou  mari 
mineur,  parceqyetelest  aussi  l'effet dcia  puissance  maritale,  ibid. 

Les  époux  mineurs  doivent  des  alimens  à  leurs  enfans,  selon 
leur  rang  et  leurs  moyens ,  même  à  un  âge  où  ceux-ci  seraient 
dans  le  cas  de  pourvoir  ii  leur  existence,  s'ils  sont  dans  le  be- 
soin ,  125  et  suiv.  Un  enfant  est  en  état  de  gagner  sa  vie  entre 
sept  el  huit  ans  ,  126.  Femme  séparée  de  biens.  Comment  elle 
contribue  aux  aliinens  des  enfans  pendant  et  après  leur  mino- 
rité ,  124-  Autres  règles  relatives  aux  alimeiis ,  129  et  suiv. 
y.  Conirat  de  jnariage ,  ch.  !i5  ,  Ester. 

Mariage  des  enlans  de  l'interuit.  Autorisation  doiniée  au  tu- 
teur de  leur  père  interdit  pour  former  cet  établissement  selon 
ses  facultés  ,  et  stipuler  les  conventions  civiles  du  iuariage  à  ce 
sujet  ,712. 

Mariage.  On  nomme  un  tuteur  arf  Aoc  à  l'enfant  naturel  mi- 
neur qui  veut  contracter  mariage.  V.  Afariage  et  Tutelle. 

Mariage  de  la  mère  isaturelle  tutrice  légale  de  son  enfant  mi- 
neur lui  fait  perdre  cette  tutelle  ,  si  elle  n'a  pas  été  maintenue 
par  le  conseil,  ï  ,  384- 

Mariage  (  conventions  civiles  du  ).  Pur  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  l'auto- 
risation est  requise  pour  la  validité  du  mariage  ,  l';s  mineurs 
])euvent  se  faire  «les  donations  récij)roques  ou  simples  de  lotit  ce 
dont  la  loi  permet  aux  époux  majeurs  de  s'avantager  ;  ils  «ont  ha- 
biles ;"'  faire  toutes  les  conventions  dont  ce  contrai  est  suscep- 
tible; enfin  ils  ne  sont  pas  restituables  contre  les  conventions 
portées  dans  ce  contrat,  II,  242.  Il  va  seuicinent  deux  exceptions 
à  cette  règle  générale  :  l'une  est  relative  à  l'alVranchissenjeiil  de 
l'hypothèque  légale ,  et  l'iiutreà  la  permission  donnée  à  la  (emme 
d'aliéner  l'immeuble  dotal,  2,44-  î^mancipésde  plein  droit  parle 
mariage ,  ils  cessent  d'être  sous  la  puissance  paternelle  du  jour 
de  la  célébration  ,  242.  Différence  de  l'émancipation  par  le  ma- 
riage de  l'éinancipation  déclarée.  Ils  ne  peuvent  pas  être  prives 
du  bénéfice  de  l'émancipation,  même  pour  l'une  des  causes  dont 
parle  l'art.  /jBS  ,  ibid.  Le  mineur  marié  peut  administrer  ses 
biens  et  ne  peut  lc«  aliéner.  Pour  les  objets  de  son  ad,r,ini^tra- 
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tiou  ,  il  s'oblig;e  personnellement  sans  espérance  de  reslilulion  . 
II ,  0.^1.  11  ne  peut  aussi  qu'administrer  les  biens  de  son  épouse  , 
et  il  ne  peut  anioriser  sa  leninie  ,  même  majeure,  que  pour  les 
actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  ,  243.  Si  elle  est  sé- 
parée de  biens  ,  ou  mariée  sous  le  régime  dotal ,  elle  peut  rece- 
voir les  revenus  de  ses  biens  paraphernaux  ;  elle  peut  passer  des 
baux  de  neuf  ans ,  et  faire  tout  acte  de  pure  administration  ,  ihid. 
Qui  neut  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  parle  l'art.  225,  et  qui 
peut  la  ratifier?  ibid.  Les  époux  mineurs  peuvent,  connue  les 
époux  majeurs  ,  convenir  r  ar  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
ameublissent  et  mettent  en  communauté  la  totalité  d'un  immeu- 
ble,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Réfutation  de  l'opinion  d'un  auteur  qui  prétend  que  celte  faculté 
n'appartient  qu'aux  époux  majeurs  ,  244  tt  suiv.  lis  peuvent  sti- 
puler que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survi- 
vant ou  à  l'un  d'eux  seulement,  246.  Si  la  femme  provoque  la 
séparation  de  biens  judiciaire  ,  le  tribunal  doit  lui  nommer  un 
curateur  ad  hoc ,  par  axialogie  à  l'expropriation  forcée  dont  parle 
l'art.  2208  du  C.  civ.  ,  261 .  V.  Séparation  de  corps  et  Emanci- 
pation . 

Marins  (apprentis).  Y.  Militaires . 

Maternité  naturelle  (la  recLerche  de  la)  est  admise.  \  .  Fi- 
liation. 

MÉOECiJN'S'.  y.  Jli'ortemeni. 

Miîcic.MviK.NS.  Y.  Ai'ortement. 

Membres  dxi  conseil  de  fanulle.  Y.  Conseil  de  famille. 

Mt.hbres  de  la  famille  roj'ale  ,  de  la  Chambre  des  pairs  ,  des 
députés  ,  de  la  Cour  de  cassation  et  des  comptes  ,  sont  dispensés 
des  tutelles  ,  I  >  29'j  et  suiv. 

MÈRE  (  ia  ),  à  défaut  dn  père  ,  peut  faire  opposition  au  ma- 
riage cte  son  enfant,!,  101,  107.  La  mère  survivante,  non 
rcinariée,  «e  jyeut  k»  faire  <létenir  qu'avec  le  concours  de  deux 
plus  proches  parens  ,^S6.  Celle  renvjriée  ne  peut  a.voir  la  jouis- 
sance des  biens  d'un  enfant  do  son  premier  mari.  Le  père  peut 
horfimer  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  lui  consed  spécial, 
343.  A  défaut  du  père  ,  la  mère  peut  faire  émanciper  son  en- 
faiit,  5t3<).  Y.  Mariage,    Tutelles ,   Émancipalion.  Voyez  sur- 
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lout  ce  (iiii  est  compris  cUms  les  prcrogatives  de  la  tutelle  de  la 
ïiicre ,  de  la  p.  336  à  la  \>.  343  ,  tom.  I. 

Mèrk  naturelle  ,  est  tutrice  légale  de  son  enfant  naturel  mi- 
neur, I  ,  376. 

Meubi.es.  Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  comprend  dans 
celte  expression  ;  désignation  de  ces  choses,  I  ,  ooo.  Différence 
qu'il  y  a  entre  ces  choses  et  les  objets  mobiliers  que  désigne 
l'art.  529,  qu'on  ne  peut  faire  vendre  qu'après  avoir  ohlenu 
l'avis  du  conseil,  5o2.  Quels  sont  les  meubles  qnq  les  père  et 
mère  ont  le  droit  de  conserver  en  nature,  ibid.  Dans  quels  cas 
les  père  et  mère  ont  la  jouissance  légale  des  meubles  en  nature, 
et  dans  quels  ca$  ils  sont  tenus  de  les  faire  vendre,  5o3.  Ils  sont 
tenus  de  faire  faire  à  leurs  frais  inventaire  et  estimation  ajuste  va- 
leur, de  ceux  dont  ils  conservent  la  jouissance  en  nature,  ibid. 
Cette  estimation  ge  fait  par  experts  ,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  ibid.  Frais  dont  ils  ne  supportent  qu'une  partie,  quand  ils 
ne  conservent  qu'une  portion  des  meubles  en  nature  ,  ibid.  Les 
créanciers  du  mineur  ont  Je  droit  de  faire  vendre  les  meubles 
dont  le  père  ou  la  mère  a  la  jouissance  légale,  pour  être  payés 
de  leurs  créances ,  So^.  Opinion  contraire  à  celle  de  M.  Toul- 
lier,  sur  le  paiement  de  frais ,  ibid.  Les  père  et  mère  doivent 
rendre  au  mineur,  à  son  émancipation  ou  à  sa  majorité,  la  valeur 
estimative  des  meubles  qu'ils  ne  peuvent  représenter  en  nature, 
et  ils  rendent  ceux  dont  ils  ont  fait  usage  ,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  au  temps  de  la  délivrance  du  mineur,  s'ils  en  ont  usé 
sans  abus  ,  5o4  et  suiv. 

Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  rendre  ceux  qui  existent  en 
nature,  môme  en  offrant  le  montant  de  l'estimation,  ibid.  Le 
père  ne  peut,  par  son  testament,  diminuer  l'effet  de  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  ,  que  sa  femme 
tient  de  la  loi,  5o5. 

Quels  sont  les  meubles  que  le  tuteur  datif  doit  ou  peut  conser- 
ver en  nature  ,  5oG.  Dans  quels  cas  il  a  besoin  de  l'avis  du  con- 
seil pour  conserver  certains  meubles ,  ibid.  Responsabilité  du 
tuteur  qui  ne  prend  pas  cet  avis,  ibid.  11  doit  conserver  les  ta- 
bleaux de  famille  ,  les  armes  ,  certains  bijoux  et  autres  objets  de 
vénération  ,  So-j. 

Quelles  sont  les  formalités  que  les  tuteurs  datifs  et  les  pères 
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etnièrrs  cnx-mèmes  doiveiit  reii'plir  pour  pai-.enir  diinr  ni;(- 
nière  régulière  à  la  vente  des  meubles  des  minetus  ,  II  ,  Se-  «  t 
suiv.  Les  meubles  ne  sont  plus  comme  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  mobile  vilis  posscssio.  Dans  quel  délai ,  ibid.  En  quels 
lieux,  5io.  Les  principales  formalités  consistent  à  ne  faire  la 
vente  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire,  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur, et  à  donner  une  grande  publicité  par  des  affiches 
ou  p!acar<^is ,  5t3. 

Si  les  meubles  paraissent  de  peu  de  valeur,  que  doit  faire  le 
tuteur  pour  éviter  les  frais  des  formalités  pour  parvenir  à  ia 
vente?  ibid. 

Meurtre  d'un  enfant  nouveau-né.  Y.  Infanliiide. 

Militaires.  Les  lois  militaires  qui  intéressent  autant  l'état 
de  la  minorité  que  celui  de  la  majorité,  sont  des  lois  d'excep- 
tion ,  II ,  Sgi.  Tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans,  jouissant  de 
ses  droits  civils,  peut  conlructer  un  enrôlement  volontaire, 
ibid.  Avant  dix-huit  ans  révolus,  il  ne  peut  le  contracter  que 
du  consentement  de  son  père,  ou  de  sa  mère  survivante  ,  ou  de 
.son  tuteur  datif,  légalement  autorisé  par  le  conseil  ,  592.  L'en- 
gagement ne  peut  être  contracté  que  pour  six  ans  ,  ibid. 

Des  jeunes  gens  qui  sont  appelés  au  service  militaire  de  plein 
droit  à  vingt  ans  révolus,  du  domicile  où  ils  «ont  inscrits  ,  5g3. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  appelés  au  tirage,  faute  de 
repré.<;entation  d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ,  ibid.  tt 
sniv.  A  quel  âge  on  peut  être  sous-officier,  594-  Dispositions 
relatives  aux  exemptions  et  dispenses,  ibid.  Dans  les  questions 
judiciaires  de  ce  genre  ,  le  préfet  peut  intervenir  dans  l'instance  , 
et  il  peut  se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre  les  jugcmens 
obtenus  en  son  absence,  5q5. 

Comment  se  contractent  les  remplacemens  ;  quelles  sont  les 
conditions  du  remplaçant  et  du  remplacé,  ibid.  Responsabilité 
du  remplacé  ,  ibid.  Le  contrat  fait  par  le  remplacé  mineur  non 
émancipé  ,  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  homo- 
logué par  le  tribunal ,  696.  Si  le  minenr  est  émancipé  ,  il  doit 
être  assisté  de  son  curateur  ,  ibid.  Exception  ,  ibid. 

Le  rapport  des  sommes  payées  par  les  père  et  mère  pour  le 
remplacement  de  leur  enfant,  se  fait  par  le  remplacé,  à  la 
ma.sse  des  biens  de  leur  succession  ,  ihid. 
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Etat  de  la  It'ffisliition  en  matière  <le  l'absence  des  militaires 
dont  on  n'a  point  de  nouvelles  ,  Il  ,  597. 

Quel  est  l'effet  des  lois  militaires  à  l'égard  des  mineurs  qui  sont 
sousiGiCoup  de  la  simple  discipline,  ou  descrimes  et  délits  militai- 
res ,  5q8  et  suiv.  Réfutation  d',un  anêt  de  la  Cour  de  cassation 
<|ui  place  m»  mineur  de  seize  ans  sous  l'influence  des  lois  d'cx- 
jccplion  relatives  aux  militaires,  bien  que  ce  mineur  ait  con- 
tracté l'eno-aoement  de  servir  dans  l'armée  maritime  sans  l'au- 
torisation  de  celui  sous  la  puissance  duquel  il  était ,  Sqq.  Ré- 
flexion sur  la  confusion  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  la 
législation  relative  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  608  et  suiv. 

Les  militaires  qui  sont  en  activité  de  service  ,  sont  dispensés 
des  tutelles,  dit  l'art.  428  du  C.  civil  ;  ceux  qui  sont  en  retraite 
n'en  sont  pas  dispensés  ,  I,  298.  Si  les  militaires  en  activité  de 
service  ont  accepté  la  tutelle  ,  ils  ne  sont  pas  admis  à  s'en  faire 
décharger  pour  cette  cause  ,  iùid. 

Comment  le  militaire  mineur  cesse  d'être  sous  l'autorité  de 
la  puissance  paternelle  ou  tutélaire  pour  sa  personne  ,  643. 
Mais  s'il  n'est  pas  émancipe  suivant  l'upage  de  l'émancipation, 
il  reste  en  tutelle  pour  ses  biens  jusqu'à  vingt-un  ans  accom- 
plis ,  ibid. 

MiNEuas.  Cette  qualité  étant  commune  à  tous  ceux  qui  sont 
dans  l'état  d'incapacité  la  plus  absolue  pour  disposer  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens,  et  à  ceux  qui  sont  en  partie  déliés 
de  cette  incapacité,  par  l'émancipation  ,  on  a  traité  de  cet  état 
civil,  sous  le  titre  unique  du  cliap.  1 1,  dans  lequel  se  trouvent 
réunis  tous  les  degrés  de  31  inoihté,s.  Y-.Minoràé. 

MiNisTÈBE  public ,  est  dispensé  des  tutelles;  ses  attributions. 
11  est  le  protecteur  des  personnes  qui  sont  incapables  de  con- 
tracter, 11,445.  Les  délibérations  dn  conseil,  sujettes  à  l'homolo- 
gation ,  doivent  être  préalablement  comraimiquécs  au  ministère 
public.  Et  toutes  les  pièces  relatives  aux  affaires  des  incapables, 
JLoivent  aussi  lui  èlre  con'muniquées  ,  même  dans  celles  qui  in- 
téressei)t  personnellement  les  femmes  majeures  ou  mineures, 
quand  même  elles  seraient  séparées  de  biens,  44^^*  Dai^s  les 
affaires  d'audience,  il  donne  ses  conclusions  publiquement,  au- 
trement il  y  aurait  nullité  ,  ibid.  Le  défaut  de  communication  ne 
forme  pas  une  ouverture  de  cassation  :  on  ne  peut  dans  ce  cas 
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que  se  pourvoir  par  ia  voie  de  la  requête  civile,  II,  446-  En  géné- 
ral ,  le  ministère  public  exerce  ses  fonctions  par  voie  de  réquisi- 
tion ,  et  non  par  voie  d'action,  lùid.  Il  ne  peut  interjeter  appel, 
à  peine  de  nullité ,  d'une  affaire  intéressant  im  mineur,  et  il  ne 
peut  même  pas  poursuivre  d'office  la  convocation  d'un  conseil 
de  famille  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur  à  un 
mineur.  Jurisprudence  uniforme  sur  ces  deux  points,  447-  Lors- 
que dans  une  succession  il  y  a  des  mineurs  ,  ou  des  interdits,  ou 
des  absens ,  il  peut  d'office  faire  apposer  les  scellés ,  ibid.  Y.  le 
^  3  de  la  sect.  6  du  c/iap.  12.  ^  .  aussi  Appel ,  Scelles ,  sect.  1 
du  ch.  16. 

Il  est  des  circonstances  où  le  ministère  pujjlic  peut  provoquer 
l'interdiction  d'une  personne  eu  état  de  démence  ou  de  fureur, 
66g.  Il  ne  peut  provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille 
pour  délibérer  sur  l'interdiction  d'une  personne  dont  la  famille 
est  connue  ,  ibid. 

Ministres  dictât.  Sont  dispensés  des  tutelles  ,  I,  298. 

MiMSTRF.s  des  cultes  desservant  les  cures  et  succursales ,  et 
autres  personnes  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques  agréés 
par  le  roi  ,  qui  exigent  une  résidence  sédentaire  ,  sont  dispensés 
des  tutelles  ,  298.  \ .  Attentat  aux  mœurs. 

Minorité.  Les  lois  romaines  établissaient  des  degrés  de  mino- 
rité suivant  la  progression  de  l'intelligence  humaine  ;  nos  lois  ont 
fixé  la  capacité  des  deux  sexes  à  une  époque  invariable  ,  à  vino't- 
un  ans  accomplis.  Ainsi  les  personnes  sont  dans  un  état  de  mi- 
norité absolue  jusqu'à  vingt-un  ans  révolus.  Elles  sont  en  partie 
déliées  de  cette  incapacité,  avant  cet  âge,  par  le  mariage,  ou 
par  l'émancipation  déclarée ,  ou  pour  certaines  choses  que  les 
lois  exceptent  de  l'incapacité  générale,  comme  l'enrôlement  mi- 
litaire ,  dans  les  délits  ,  pour  disposer  à  seize  ans  de  la  moitié 
de  tous  ses  biens.  Situation  de  la  minorité  d'après  laquelle  on 
établit  qu'on  peut  être  tout  à  la  fois  mineur  dans  une  action  et 
majeur  dans  une  autre  ,  ï ,  269  et  suiv.  V.  Majorité. 

Missions  du  roi.,  dispensent  des  tutelles  dans  certaines  cir- 
constances ,  1 ,  299. 

Mobiliers  (objets).  V.  Meubles.  Discussion  des  objets  mo- 
biliers et  des  meubles  appartenant  au  mineur  sur  la  poursuite  de 
ics  créanciers.  V.  Expropriation. 

T.   II.  45 
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Modification  des  peines.  Quand  elle  a  lieu  cii  faveur  des 
mineur» ,  elle  n'exclut  pas  la  réduction  de  la  peine  qui  résulte 
des  circonstances  atténuantes  ,  II ,  5o6.  V.  Peines. 

MoNOMANiAQUE  ct  Monomanic.  Principal  caractère  de  ce  genre 
de  fo'ie.  V.  Interdiction. 

Mort  ci^^ile.  Son  caraclére  et  ses  effets.  V.  Prifation  des  droits 
ci^'ils ,  Donations  ct  Successions. 

Mort  naturelle  par  suiie  de  condamnation  pénale.  Y.  Prit^a- 
tion  des  droits  cii^ils.  Quand  elk;  peut  eue  prononcée  contre  les 
mineurs.  V.  Peines. 

Muet.  V.  Sourd-Muet,  et  Curateur  au  Sourd-Muet. 

N. 

Naissance.  L'enfant  n'acquiert  ses  droits  civils  qu'autant  qu'il 
est  né  vivant  et  viable  ,  I  ,  49-  Si  on  le  présente  sans  vie  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  celui-ci  ne  doit  pas  dire  qu'il  est  décédé  :  il 
doit  déclarer  sur  les  registres  qu'on  le  lui  a  présenté  sans  vie  ;  cet 
acte,  quoique  porté  sur  les  registres  des  décès,  ne  préjuge  rien  au  fait 
de  viabilité  ou  d'inviabilité  ,  ibid.  Dans  quel  délai  et  par  qui  les 
déclarations  de  naissance  doivent  être  faites  ,  et  leur  forme,  49 
et  5o.  Peine  corporelle  et  pécuniaire  contre  ceux  qui  ne  font 
pas  les  déclarations  de  naissance  dans  le  délai  ;  circonslaiices  qui 
les  rendent  excusables  ,  5i.  Comment  se  font  les  déclarations  de 
naissance  à  l'armée  ,  et  par  qui  elles  sont  reçues,  ibid.  V.  Noms 
et  Prénoms ,  Filiation,  Curateur  au  i^enire,  accouchement ,  Via- 
ble,  Vie. 

Nantissement.  Le  mineur  non  émancipé  peut  recevoir  une 
somme  mobilière  ou  immobilière  pour  sûreté  de  l'engagement 
qu'on  a  contracté  envers  lui;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
lui-mêAie  donner  ime  telle  chose  pour  garantie  de  ses  engage- 
mens.  V.  Obligations  e\. Nullités^  II,  3i6et  suiv.  Exception  en 
faveur  du  mineur  commerçant  ou  du  mineur  autorisé  à  faire  un 
objet  de  commerce,  ibid.  Distinctiou  à  leur  égard  en  matière 
d'antichrèse  ,  ibid. 

Natoralisatiom.  \.  Jouissance  des  droits  civils. 

Négligence.  Influence  des  circonstances  sur  les  dommages  et 
intérêts  résultant  de  la  négligence  de  ceux  qui  gèrent  les  afiaires 
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des  incapables,  1 ,  4^0.  \.  Délit.  Contre  le  tuteur  qui  n'inlor- 
rompt  pas  la  prescription  de  l'action.  V.  Prescription. 

Négociant  (mineur).  V.  Emancipation  commerciale. 

Nés  et  à  naître.  V.  Enfans  et  Donations  contractuelles . 

Noces.  Dans  quel  cas  la  femme  qui  passe  à  de  secondes  noces 
conserve  ou  perd  la  tutelle  des  enfans  de  son  premier  mariage  , 
1 ,  338. 

Nom.  On  ne  peut  donner  à  un  enfant  naturel  le  nom  de  celui 
qui  ne  s'en  reconnaît  pas  le  père.  V  .  Filiation. 

Nom.  La  famille  de  celui  qui  a  reconnu  qu'un  enfant  est  ne 
de  ses  œuvres  adultérines,  peut  em[  ècher  qu'un  tel  enfant  porte 
le  nom  de  son  père.  V.  Filiation,  Prénoms. 

Nomination  d'un  tuteur,  d'un  subrogé-tuteur.  V.  Conseil  de 
famille ,  Tuteur  et  Subrogé-  Tuteur. 

—  du  curateur  à  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
d'une  succession  vacante.  V.  Curateurs . 

Notaires.  Leurs  fonctions  dans  les  inventaires  ,  comptes ,  li- 
quidation et  partage  des  absens  ou  présumés  tels ,  I  ,  8i . 

Le  juge  de  paix  doit  facilenjcnt  les  admettre  dans  les  délibé- 
rations de  famille  pour  faire  des  observations,  et  donner  des  ren- 
seignemens  dans  l'intérêt  des  mineurs  ,  287. 

En  faisant  l'inventaire  des  biens  des  mineurs ,  le  notaire  doit 
at^ertir  le  tuteur  que,  s'il  est  créancier  du  pupille,  il  doit  le 
déclarer  en  l'inventaire,  à  peine  d'être  déchu  de  sa  créance 
contre  lui,  495- 

Les  notaires  sont  tenus,  sous  responsabilité,  d'afficher  dans 
leur  étude  les  jugemens  qui  prononcent  l'interdiction  pour  dé- 
mence de  tout  individu  ,  704.  A  quel  arrondissement  cette  for- 
malité s'étend  ,  ibid, 

NovATiON.  Son  caractère  propre.  Elle  ne  peut  s'opérer  qu'en- 
tre personnes  capables  de  contracter,  II,  149-  Les  mineurs 
émancipés,  même  les  mineurs  côramerçans  ,  ne  peuvent  la  con- 
sentir au  préjudice  des  garanties  qui  résultent  de  la  nature  des 
contrats.  Exemple,  ibid  et  suiv.  Les  tuteurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  biens  des  incapables  ,  ne  peuvent  changer  leurs 
droits  par  l'effet  de  la  novation  ,  sans  autorisation  préalable,  i5o. 

Elle  n'a  pas  lieu  par  le  simple  arrêté  de  compte  de  tutelle , 
même  par  un  traité  ,  1 ,  58i .  Y.  Nullités ,  sect.  1. 
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Nullités.  Leur  définition.  Corrélation  qu'il  y  a  entre  les  nul- 
lités et  les  actions  en  rescision  ou  restitution  ,  résolution  ,  rési- 
liation ,  ratification  et  lésion  ,  II,  i5i. 

Principe  des  nullités.  Lacune  dans  les  lois  sur  celte  matière  : 
le  moyen  de  les  reconnaître  est  dj»ns  l'arbitraire  de  la  jurispru- 
dence ,  du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ,  1 53.  Qua- 
lification ([lie  les  auteurs  leur  donnent  diversement  dans  leurs 
nombreuses  divisions,  i55.  Importance  de  l'état  des  nullités 
sous  le  rapport  des  minorités.  Exemples  tirés  de  deux  arrèl.s 
de  la  Cour  de  cassation ,  1 56. 

On  les  distingue  en  nullités  de  droit  public  et  en  nullités  de  droit 
particulier.  Les  premières  sont  imprescriptibles,  les  autres  se 
prescrivent  selon  l'état  des  personnes  ou  selon  la  nature  des  con- 
trats ,  i58.  Leur  différence  essentielle  dans  le  droit  d'exercer 
les  unes  et  les  autres,  ibid.  D'après  la  signification  la  plus  com- 
mune que  les  auteurs  attribuent  aux  diverses  nullités ,  on  les 
désigne  sous  la  qualification  de  nullité  absolue  ou  radicale  , 
de  nullités  de  droit  et  de  plein  droit,  de  nviUités  communes  ou 
respectives  ,  de  nullités  relatives  ,  de  nullités  odieuses  et  fav^ora- 
bles,  de  nullités  sans  griefs,  de  nullités  substantielles  et  intrin- 
sèques ,  ou  plutôt  de  nullités  résultant  de  l'omission  d'un  objet  ou 
d'une  formalité  essentielle  ,  i63  et  suiv.  Explication,,  exemple  et 
développement  sur  la  nature  des  diverses  nidlités,  ibid.  V.  Res- 
cision ou  Restitution ,  Résolution  ou  Résiliation  [et  Ratification. 

Sur  les  nullités  de  célébration  de  mariages ,  de  contrat  de  ma- 
riage,  d'arbitrage,  à' hypothèque  légale ,  (II ,  334.)  V.  ces  mots 
en  paî-ticulier . 

o. 

Obligations.  Leur  définition  et  leur  division  selon  la  situation 
des  personnes  qui  contractent ,  II,  ii*^.  Les  mineurs  sont  inca- 
pables de  contracter  des  obligations.  Exception ,  ibid.  L'obliga- 
tion faite  entre  un  mineur  et  un  majeur,  n'oblige  que  d'un  côté 
et  non  de  l'autre,  128.  Nécessité  de  ce  principe  à  l'égard  des 
incapables,  ibid.  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  s'obliger  eux-mêmes,  et 
sont  capables  d'obliger  les  autres.  Ils  peuvent  opposer  leur  in- 
capacité ,  et  ou  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  eux,  129.  Dans 
quel  cas  les  obligations  civiles  sont  valables  à  leur  égard  comme 
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s'ils  étaient  majeurs,  II,  i33.  Des  obligations  des  mineurs  étran- 
gers pour  objets  nécessaires  h  leurs  besoins.  Observation  sur  la 
reslrictiou  de  la  loi  du  lo  septembre  iSo-j.  Des  enfans  en  bas- 
âge,  i3o,  la  note.  Entre  le  mineur  et  le  tuteur  il  v  a  obligation 
réciproque  pour  les  choses  qui  sont  dans  l'attribution  de  la  tu- 
telle, i3i.  Dans  quel  cas  l'obligation  delà  femme  mariée  mi- 
neure oblige  le  mari ,  ibid.  Exemple,  ibid.  Ces  règles  sont  appli- 
cables aux  enfans  mineurs  à  l'égard  de  leurs  père  et  mère  et  de 
leurs  tuteurs  datifs  dans  l'usage  de  certaines  choses,  i33. 

Les  mineurs  sont  tenus  de  leurs  obligations  civiles  ,  sans  restitu- 
tion ,  quand  elles  résultent  d'un  délit  ou  d'unguasi-délù.  Exemple, 
ibid.  Dans  les  obligations  contractées  sans  fraude,  les  mineurs 
sont  tenus  de  rendre  ou  tenir  compte  aux  créanciers  de  bonne 
foi  les  choses  dont  ils  ont  profité  ,  ou  jusqu'à  concurrence  de  l'a- 
vantage qu'ils  en  ont  retiré  ,  i34.  Exemples  d'après  lesquels  on 
établit  quand  les  obligations  de  ce  genre  sont  ou  ne  sont  pas  va- 
lables ,  ou  ne  le  sont  que  pour  une  partie  ,  ibid.  Autre  exemple 
des  obligations  naturelles  et  civiles  qui  existent  sans  conven- 
tions, i35. 

Comment  les  obligations  des  mineurs  émancipés  et  des  mi- 
neurs commerçans  sont  valables,  i35.  Dans  quels  cas  les  obli- 
gations de  l'interdit  antérieures  à  son  interdiction  sont-elles 
nulles ,  708. 

Comment  les  mineurs  sont  restitués  contre  les  obligations  qui 
participent  de  leur  dol  réciproque  ,  184.  V.  Émancipation,  Ma- 
riage, Dépôt,  Nullités,  Rescision,  Restitution  et  ^ bus  de  confiance. 

Officiers  de  l'état  cwil.  Lorsqu'on  leur  présente  un  enfant 
sans  vie,  ils  ne  doivent  pas  exprimer  qu'il  est  décédé  :  ils  doi- 
vent déclarer  sur  les  registres  des  décès  qu'on  le  leur  a  présenté 
sans  vie,  I,  5o.  Après  trois  jours  de  l'accouchement,  la  décla- 
ration ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  jugement  ordonnant 
Ja  rectification  de  l'omission  ,  ibid.  ^  .  Naissance. 

Offres  réelles  suivies  de  consignation  qu'un  acquéreur  peut 
faire  lorsqu  il  existe  une  inscri[)tion  d'hypothèque  légale  indé- 
terminée, 11,  34.  A"^-  Consignation  el  H)  pothèque. 

Omission.  De  quelle  é|)oque  court  la  prescription  ,  et  quelle 
est  sa  durée  lorsqu'il  y  a  omission  d'une  chose  dans  un  compte  de 
tutelle  ,  1 ,  583. 
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Onérairk  (tuteur).  Sa  mission,  1,429. 

Opposition  au  mariage.  Voyez  Mariage. 

—  à  la  reprise  d'instance.  Voyez  Reprise  d' instance. 

Oppositions.  Le  nn'neur  émancipé  peut  faire  toutes  opposi- 
tions pour  la  conservation  de  ses  créances  et  droits.  V.  Actes 
conseri'atoires. 

Ordre.  Après  la  purge  des  hypothèques  par  l'acquéreur  ,  le 
créancier  ayant  hypothèque  légale  peut  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  de  l'immeuble  au  rang  de  son  hypothèque  légale ,  II,  35o. 

Le  curateur  ad  hoc  nommé  à  la  femme  mineure  dont  on  ex- 
proprie les  biens  contre  elle ,  doit  assister  à  l'ordre  pour  sur- 
veiller la  distribution  du  prix  de  l'adjudication  ,  ^\^. 

Orphelins  pauvres.  Commentils  sont  admis  dans  les  hospices, 
I,  396.  Par  qui  ils  peuvent  être  émancipés,  594-  V-  Tutelles 
et  Hospices. 

OuTRAGiî  à  la  pudeur.  Voyez  Attentat  aux  mœurs. 


Paiement.  Diverses  manières  de  payer,  II ,  189.  Pour  payer 
et  recevoir  valablement ,  il  faut  être  capable  de  contracter.  Ex- 
ceptions selon  la  nature  des  choses  et  selon  l'état  et  la  qualité 
des  personnes.  Exemples  ,  i4o  et  suiv. 

Le  paiement  fait  à  un  incapable  est  valable  si  la  chose  a  tourné 
à  son  profit,  \[\o.   Y.  Nullités. 

Si  le  mineur  a  payé  une  dette  avant  le  délai  de  l'action  en 
lésion  ,  il  ne  peut  revenir  contre  l'acte  qu'il  pouvait  faire  rescin- 
der avant  ce  paiement  ,218. 

Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  ne 
rend  pas  exigible  le  remboursement  du  capital ,  286.  V.  Prêt, 
Emprunt ,  Créances. 

Paiemens  faits  par  un  mineur  commerçant.  Comment  ils  sont 
valables  ,  1 ,  63 1 . 

Pairs  de  France  sont  dispensés  des  tvitclles,  I  ,  298. 

Parens  et  Alliés  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé ,  1 ,  99. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  former  opposition  au  mariage  ou 
en  demander  la  nullité  ,  107.  Le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parens  paternels  est  nécessaire  à  la  mère  pour  faire  détenir 
son  enfant  par  forme  de  correction  ,  236. 
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—  appelés  à  composer  le  conseil  de  famille  ,  I  ,  27 1 . 

—  qui  ont  le  droit  de  requérir  réinancipîilion  du  mineur,  SgS. 
Tout  parent  est  autorisé  à  provoquer  l'interdiction  de  son  pa- 
rent ,  666. 

Les  cnfans  natiù'cls  ,  hors  leurs  père  et  mère  ,  n'ont  point  de 
j)arens  en  ligne  ascendante  et  collatérale  ,  II  ,  3o. 

Dans  quels  cas  les  parens  peuvent  requérir  des  inscriptions  lé- 
gales au  profit  des  incapables  sur  les  biens  des  tuteurs  et  ma- 
ris ,  36 1 . 

Pari.   Voyez  Jeu. 

Part.   Voyez  Portion  héréditaire. 

Partage  de  succession.  Son  caractère,  son  but  et  ses  effets 
en  général.  Il  a  lieu  entre  majeurs  ,  mineurs,  interdits,  et  géné- 
ralement entre  majeurs  et  incapables  de  contracter,  II,  55.  Tou- 
tefois il  ne  peut  être  fait ,  à  l'égard  des  incapables ,  que  dans  des 
formes  authentiques  et  avec  publicité  ,  ibid.  Le  partage  définitif 
a  lieu  de  deux  manières  ,  l'une  par  division  des  biens  meubles  et 
immeubles  ,  et  l'autre  par  licitation  ;  mais  dans  tous  les  cas  , 
s'il  y  a  des  incapables  ,  on  ne  peut  les  partager  ou  liciter  qu'en 
justice,  56.  S'il  y  a  lieu  à  licitation  ,  les  étrangers  y  sont  es- 
sentiellement admis  ,  ibid. 

Caractère  du  partage  définitif.  Quand  il  est  suspensif  ou  défi- 
nitif à  l'égard  des  héritiers  capables  et  incapables  de  contrac- 
ter ,  56  et  suiv.  Il  est  définitif  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  , 
capables  ou  incapables,  si  toutes  les  formalités  requises  ont  été 
observées,  5"^.  Jurisprudence  delà  Gourde  cassation  sur  la 
transaction  en  matière  de  partage ,  sur  l'attribution  de  part  au 
mineur  ,  sur  la  formation  des  lots  ,  quand  il  y  a  des  incapables  . 
ibid.  Contradiction  d'arrêts  de  cette  Cour ,  ibid.  Entre  majeurs 
et  mineurs  la  surenchère  du  quart,  dans  la  huitaine  de  l'adjudi- 
cation ,  est  admissible  ,  dans  le  cas  de  licitation  des  biens  entre 
majeurs  et  mineurs  ,  comme  dans  l'expropriation.  Ceci  est  une 
dérogation  en  faveur  des  mineurs  ,  58. 

Le  partage  fait  entre  capables  et  incapables  de  contracter 
n'est  que  proi'isionnel  si  on  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescri- 
tes à  l'égard  des  mineurs  ,  ou  si  on  en  a  omis  d'essentielles  , 
5g.  Un  tel  partage  est  sujet  à  la  résolution  :  action  qui  dure 
trente  ans  ,  bien  différente  de  l'action  en  lésion  ,  qui  ne  dure 
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que  dix  ans,  II ,  59.  Le  partage  provisionnel  n'est  pas  un  fait  de 
tutelle  ,  sujet  à  la  prescription  dont  parle  l'art.  475-  Exception, 
ibid.  Comment  le  mineur  devenu  majeur,  qui  ne  veut  pas  exé- 
cuter le  partage  provisionnel,  exerce  l'action  en  résolution,  60. 
Ses  cohéritiers  ne  sont  pas  dans  les  liens  de  son  irrésolution  sur 
son  option  :  ils  peuvent  l'appeler  en  justice  pour  le  faire  expli- 
quer sur  cette  option  ,  ibid.  Les  frais  de  partage  provisionnel  ré- 
voqué par  l'incapable  sont  à  la  charge  des  copartageans  capables 
de  contracter  qui  ont  couru  la  chance  de  ce  partage  :  ils  ne 
peuvent  même  pas  recourir  en  garantie  contre  le  tuteur  ou  cu- 
rateur ,  ibid. 

Formalités  prescrites  en  matière  de  partages  à  l'égard  des  in- 
capables. De  l'antinomie  qui  existe  entre  celles  qui  sont  prescrites 
par  le  C.  civ.  et  celles  que  désigne  le  C.  de  proc. ,  (3i  et  suiv. 
Les  scellés  et  la  levée  de  scellés  ,  l'acceptation  de  la  succession, 
l'inventaire ,  l'action  en  partage  et  en  licitation ,  le  défaut  de 
présence  de  tous  les  héritiers  ,  l'expertise  pour  l'estimation  des 
biens  ,  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  où  les  inca- 
pables ont  des  intérêts  opposés ,  l'action  en  justice  pour  la  vente 
sur  publication  par  adjudication  sur  licitation  ;  enfin  toutes  ces 
choses  font  partie  des  formalités  relatives  aux  partages.  Leur  dé- 
veloppement ,  61  et  suiv.  Les  frais  de  justice ,  à  cause  de  l'état 
des  incapables  ,  sont  supportés  par  la  masse  des  biens  à  partager, 
66.  V.  V^enle ,  Successions. 

Passions  déréglées.  Voyez  Interdiction. 
Patebjvité  légitime  et  naturelle.   Voyez  Filiation. 
Pauvre.  Quand  le  mineur  est  jjauvre,  que  doit  faire  le  tu- 
teur.  V.  Dépenses. 

Pauvreté  n'est  pas  une  cause  d'exclusion  de  plein  droit  de  la 
tutelle  :  elle  peut  seulement,  dans  certains  cas^  être  un  motif 
pour  admettre  ou  pour  exclure  ,  1 ,  3 17. 

Peines  affliclivcs  et  infamantes ,  ou  seulement  infamantes , 
quand  elles  entraînent  les  effets  de  la  privation  des  droits  civils 
et  civiques  à  perpétuité  ou  à  temps.  V.  Privation  des  droits  ci- 
l'ils  et  Successions. 

Peines.  Des  peines  en  général.  Leur  caractère  selon  les  cri- 
mes ,  délits  et  contravon lions ,  II,  487.   Observation  sur  le  dé- 
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faut  de  coiiélation  des  dispositions  àv  la  loi  du  28  avril  i832 
avec  les  anciennes  dispositions  conservées  dans  le  C.  pén.  de 
1810,11,488. 

Peines  encoM/'MCj  parles  mineurs.  En  matière  criminelle  ou 
de  police  correctionnelle,  ils  paraissent  devant  la  justice  sans 
l'assistance  de  leur  père  ,  ou  tuteur  ou  curateur ,  II ,  49 1  •  Cette 
assistance  est  nécessaire  dans  les  affaires  où  ils  se  rendent  partie 
civile  ,  ibid.   Modifications  des  crimes  et  délits  en  faveur  des  mi- 
neurs âgés  de  moins  de  seize  ans,  commis  avec  ou  sans  discer- 
nement ,  492  et  suiv.   Le  mineur  de  seize  ans  accomplis  ,  eu 
matière  de  crimes  et  délits,  est  considéré  comme  le  majeur, 
495.  Analyse  des  peines  portées  par  l'ancien  et  le  nouveau  Code 
pénal  contre  les  mineurs  coupables  de  crimes  et  délits  ,  493- 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  manière  de  réduire  les  peines 
en  faveur  des  mineurs  suivant  l'ancien  art.  6"^  du  C.  pén., 496. 
La  question  que  le  mineur  a  agi  avec  ou  sans  discernement  n'est 
pas  de  la  compétence  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation  : 
cette  question  doit  être  soumise  au  jury  ,  ibid.  et  suiv.   Cepen- 
dant .si  ces  chambres  découvraient  que  ce  mineur  a  agi  sans  dis- 
cernement ,  elles  pourraient  le  renvoyer   de  la  plainte  ,  mais 
sans  énoncer  qu'il  n'a  pas  agi  avec  discernement ,  499-  Tout 
mineur  ne  doit  pas  négliger  de  déclarer  qu'au  moment  où  il 
a  commis  le  crime  ou  le  délit ,  il  n'avait  pas  seize  ans  accomplis  , 
ibid.  A  quel  danger  l'exposerait  ce  défaut  de  déclaration  ,  ibid.  Si 
par  erreur  il  avait  été  condamné  comme  a^-ant  seize  ans  accom- 
plis ,  ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  cassation  ?  raison  de  décider 
l'affirmative,  499  et  suiv.  Le  mineur  acquitté  parle  motif  qu'il  a 
agi  sans  discernement  doit  supporter  les  frais  du  procès  ,  5o3.  La 
demande  en  dommages  et  intérêts  contre  un  mineur ,  devant  une 
Cour  d'assises  ne  peut  être  formée  qu'en  présence  de  son  tuteur , 
5o4-  Dans  quel  cas  les  crimes  et  délits  commis  par  les  mineurs 
au-dessous  de  seize  ans  sont  soumis  à  la  Cour  d'assises  ou  au  tri- 
bunal correctionnel,  ibid.  Dans  quel  cas  les  mineurs,  suivant 
l'ancien  art.  68  ,  ne  peuvent  subir  la  peine  de  l'exposition,  5o5. 
Amphibologie  du  nouvel  art.  22  ,  portant  que  cette  peine  ne  sera 
jainais  prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de  dix-huit  ans,  ibid. 
La  modification  des  peines  en  faveur  des  mineurs  ,  suivant  l'art. 
67  ,  ne  leur  enlève  pas  celle  qui  peut  résulter  des  circonstances 


n'2'2  TAHLE    ALPHABÉTIQUF 

atténuantes  dont  parU?  lenoxxvel  art.  ,  II,  463  :  le  principe  d'atté- 
nuation profite  aux  majeurs  conime  aux  mineurs,  5o6  et  suiv. 
L'art.  484  -,  portant  que  les  matières  spéciales  non  réglées  par  le 
C.  pén.  continueront  d'être  observées  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
modification  des  peines  en  laveur  des  mineurs  de  seize  ans  qui 
ont  agi  sans  discernement,  509  et  suiv.  Le  majeur  complice  d'un 
vol  fait  par  un  enfant  de  treize  ans  est  punissable  comme  si  ce 
dernier  avait  été  lui-même  majeur ,  5ii.  La  déclaration  du 
jury  portant  qu'un  mineur  de  seize  ans  a  commis  le  crime,  mais 
sans  discernement ,  ne  veut  pas  dire  qu'il  l'a  commis  irufolontai- 
rement ,  ou  sans  volonté ,  ou  d'une  manière  involontaire ,  5i2. 
Le  mineur  déclaré  avoir  agi  sans  discernement  n'est  pas  obligé 
de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  qui  a  jugé  en  sa  faveur  l'application  de 
l'art.  66  du  C.  pén. ,  ihid.  On  ne  peut  déclarer  en  état  de  vaga- 
bondage le  mineur  qui  est  sons  la  puissance  d'autrui ,  5i3.  De 
même  à  l'égard  des  enfans  trouvés  qui  sont  sous  la  surveillance 
des  hospices ,  ibid.  Comment ,  d'après  l'ancien  art.  44  ^"  ^• 
pén.,  le  mineur  peut  donner  im  cautionnement  pour  diminuer 
l'effet  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  ibid. 

Pension  alimentaire ,  I,  12g  et  suiv.  V.  Alimens ,  Appel. 

Pension  des  enfiuis  pauvres  admis  dans  les  hospices  payée 
par  les  commissions  administratives  ,  I  ,  4o5. 

PÈRii  adoptif.   Voyez  Adoption. 

Père  naturel  (le)  est  tuteur  légal  de  son  enfant  naturel  mi- 
neur, I,  3'^6.  V.  Filiation,  Tutelle. 

Péremption  d'instance.  Son  caractère  et  son  effet.  En  quoi 
elle  diffère  de  la  prescription  ,  II,  455.  Elle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  comme  la  prescription  ,  ibid.  Par  quel  acte  valable  on  peut 
l'interrompre ,  456.  Le  décès  interrompt  le  cours  de  la  péremp- 
tion ,  ibid.  Le  défaut  de  poursuite  pendant  trois  ans  donne  lieu 
à  la  péremption  ;  ce  délai  augmente  de  six  mois  quand  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance  ,  mais  ce  délai  ne  profite  qu'à  la  partie 
qui  a  droit  à  cette  reprise  ,  ibid.  Dissertation  sur  les  causes  qui 
l'interrompent,  457-  Elle  court  contre  les  incapables  de  con- 
tracter ,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  les  représentent,  ibid 
Les  maris ,  maîtres  des  droits  de  leurs  femmes  ,  no  sont  pas  à 
l'abri  de  la  responsabilité  du  défaut  d'interruption  d'instance. 
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Exception,  II,  4^7-  ^^^  curateurs  comptables  ne  sont  pas 
exempts  de  cette  responsabilité  ,  ibid.  V.  Prescription,  Nullités, 
sect.  9;  Appel ,  Hypothèques . 

Péril.  Dans  quel  cas  le  péril  imminent  des  immeubles  auto- 
rise le  tuteur  à  faire  les  grosses  réparations  sans  avis  de  parens, 
I,  527. 

Péril.  Quand  plusieurs  personnes  périssent  dans  un  événe- 
ment. \.  Successions. 

Personnes  interposées.  Caractère  de  celles  que  la  loi  prohibe 
dans  les  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires.  V.  Donations. 

Personnes  interposées  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  des  incapables,  II,  268. 

Pharmaciens.   Voyez  Ai'orlement . 

PxÈCEsjustificatives  à  l'appui  du  compte  de  tutelle.  V.  Compte 
de  tutelle. 

Pièces  sujettes  à  communication.  \.  Ministère  public. 

Placards.    Vojez  Affiches. 

Placement  des  capitaux  et  de  l'excédant  des  revenus  sur  la 
dépense.  V.  Emploi  des  capitaux. 

Plainte  contre  les  auteurs  des  crimes  et  délits  envers  les 
enfans  mineurs  (A  qui  appartient  la  ).  II,  517. 

Portion  héréditaire  et  disponible.  V.  Successions.  A  l'égard 
des  enfans  naturels ,  V.  Successions  irrégulières. 

Possession  d'immeubles.  Voyez  Prescription. 

Possession  d'état.  V.  filiation  et  Jouissance  des  droits  cii^ils. 

Posthume.  Voyez  Curateur  au  ventre. 

Poursuite  des  droits  d'une  femme  mineure  en  puissance  de 
mari  qui  refuse  de  l'autoriser,  ou  qui  ne  peut  valablement  l'au- 
toriser. V.  Ester  en  jugement. 

—  en  expropriation  des  biens  de  la  femme  mineure.  V.  Ex- 
propriation. 

Poursuites  que  doit  faire  le  tuteur  pour  recouvrer  les  créan- 
ces du  mineur  ,  sous  peine  de  responsabilité.  V.  Créances. 

A  qui  appartient  la  poursuite  contre  les  auteurs  des  crimes  et 
délits  commis  envers  les  enfans  mineurs  ,  Il ,  517. 

Sur  les  poursuites  discontinuées  en  matière  de  procédure  , 
V.  Péremption  d'instance. 

Pourvoi  en  cassation.  Voyez  Cassation. 
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PouvoiKs  des  tuteurs,  curaleurs  et  autres  administrateurs 
(les  personnes  incapables  de  contracter,  I,  469. 

Pouvoirs  (des)  en  général.  V.  Mandat,  Arbitrage,  Ester  en 
jugement. 

Préfets,  sont  dispensés  des  tutelles,  I,  298. 

Prénoms  et  de  Noms  '  Changement  de  )  contraires  à  la  morale 
publique,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  ,1,  Si 
et  suiv.  Comment  se  rectifie  l'orthographe  ou  l'omission  de  let- 
tres des  actes  de  naissance  et  décès  à  l'égard  des  mineurs  ,  54 
et  suiv.  A  cet  effet ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux.  Comment  on  y  supplée  ,  5ô  et  suiv.  Le 
changement  de  noms  et  prénoms  ,  ou  la  rectification  de  l'ortho- 
graphe, ne  peut  préjudicier  aux  intérêts  des  tiers  étrangers  au 
changement  ou  à  la  rectification  ,  55  et  56. 

Prescription.  Son  utilité,  II ,  4  '  3-  Dans  le  but  de  la  loi ,  la 
prescription  est  une  exception  éqxiitable.  L'état  de  minorité  et 
d  interdiction  suspend  son  cours,  mais  il  ne  l'éteint  pas.  Le  temps 
qui  s'écoule  dans  l'incapacité  ne  compte  point,  ^iS.  Elle  ne 
court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir  :  contra  non  valentem 
agere  non  currit  prescriplio ,  ibid.  Excepté  dan.«  les  cas  prévus 
par  la  loi ,  ibid.  La  règle  posée  par  l'art.  2202  a  fait  cesser  la 
contrariété  d'opinion  qui  s'élevait  dans  l'ancien  droit  sur  cet 
objet,  ibid.  Esprit  des  art.  2252  et  22'j8.  Etendue  de  ces  deux 
règles,  et  delà  responsabilité  deceux  qui  représentent  les  mineurs 
et  interdits.  Discussion,  4 15  et  suiv.  Quelles  sont  les  lois  qui  sont 
sous  la  dépendance  de  l'exception  générale  de  l'art.  2262-,  par 
analogie  au  principe  établi  par  l'art.  3g8  du  C.  de  proc,  4' 7  et 
suiv.  On  ne  doit  point  confo::dre  la  prescription  proprement 
dite  avec  la  prédxion  de  temps  ,  c'est-à-dire  avec  l'échéance,  le 
délai  et  la  déchéance  :  l'une  dépend  du  droit  commun  et  l'autre 
dérive  des  lois  spéciales,  des  lois  d'exception.  Explication  de 
cette  proposition,  ibid.  En  général  les  préfixions  de  temps,  dont 
les  lois  d'exception  font  mention  ,  courent  toujours  indistincte- 
ment contre  toutes  personnes  capables  ou  incapables  de  contrac- 
ter. Exemples.  La  règle  générale  sur  la  suspension  de  la  pre- 
scription à  l'égard  des  incapables  n'est  pas  assez  précise,  mais, 
telle  qu'on  doit  l'envisager  d'après  l'exception  de  nos  Codes  , 
elle  ne  doit  pas  faire  le  sujet  d'une  controverse,  t\io  et  suiv. 
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Les  prescriptions  désignées  dans  les  art.  22';  i  à  22-8  courent 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs,  II,  421 .  Quand  le  serment  est  déféré  ,  en  matière  d'inca- 
pacité des  personnes  ,  les  tuteurs  sont  tenus  de  déclarer  ce  qu'ils 
savent ,  422.  Le  délai  dont  parle  l'art.  i3o4  est  au  nombre  des 
préfixions  de  temps  dont  on  a  parlé  siiprà.  Distinction  qui  mon- 
tre la  différence  qu'il  y  a  entre  cette  préfixion  de  temps  et  la 
prescription  généralisée  par  les  art.  2252  et22'j8,  ibid.  Exem- 
ples de  l'idée  qu  on  doit  avoir  sur  la  distinction  qu'on  doit  faire 
entre  les  diverses  prescriptions  ,  quand  elles  ont  rapport  aux 
personnes  incapables  de  contracter,  ibi'd.  etsuiv.  Conséquence 
du  défaut  d'action  en  lésion  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i6'j4 
et  dans  les  termes  de  l'art.  1676.  La  nunorité  et  l'interdiction  , 
dans  ce  cas  particulier  ,  ne  suspendent  pas  cette  prescription  de 
deux  années ,  426.  Les  tuteurs  sont  responsables  de  la  déchéance 
de  la  prescription,  quand  elle  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits;  mais  quand  ceux-ci  ne  sont  pas  pourvus  de  tuteurs, 
contre  qui  exerceront-ils  leur  recours?  Examen  de  cette  impor- 
tante question  ,  427.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoiu'er 
à  la  prescription  ,  428.  \.  toutes  les  prescriptions  particulières 
gui  sont  désignées  au  pied  du  chap.  5o. 

Prescriptions  des  actions.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention,  suivant  l'art.  i3o4,  dure  dix  ans.  Exception, 
II,  23o.  De  quelle  époque  ce  temps  court  à  l'égard  des  mi- 
neurs ,  des  femmes  njariées  et  des  interdits  ,  ibid.  Ce  délai  est 
plutôt  une  préfixion  de  temps  qu'une  prescription  :  elle  diffère 
essentiellement  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  ibid.  Dé- 
monstration de  cette  vérité,  23 1.  Dissertation  sur  l'incertitude 
du  jour  où  commence  à  courir  le  délai  de  dix  ans  dont  parle 
l'art.  1804.  Ce  dékii  ne  doit  courir  que  du  jour  où  le  demandeur 
a  pu  avoir  connaissance  de  la  cause  de  son  action  ,  23 1  et  suiv. 
Le  mineur  qui  est  resté  en  possession  de  la  chose  vendue  peut 
perpétuellement  opposer  son  exception  rescisoire  à  l'action  de 
,  celui  qui  demande  l'exécution  du  contrat ,  233.  Distinction  à 
l'égard  des  interdits,  234-  Si  le  mineur  meurt  avant  d'avoir 
exercé  son  action  en  rescision  ,  dans  le  délai  de  dix  ans  dont 
parle  l'art.  i3o4,  ce  délai  court,  même  à  l'égard  de  ses  héri- 
tiers mineurs  ,  non  du  jour  de  son  décès  ,  mais  du  jour  que  le 
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droit  était  ouvert,  II,  i33.  Distinction  à  l'égard  des  interdits, 
334.  V.  Nullités,  Rescision  et  Lésion;  ^administration du  tuteur, 
Obligations,  Engagemens,  Transaction,  Péremption  d'instance. 
Partage ,  Actes  conservatoires ,  Interdiction,  Substitution.  Sur 
la  prescription  de  la  possession  d'état  ,  Y.  Filiation;  V.  aussi 
I  ,  p.  582. 

PkÊï.  Les  mineurs  non  émancipés  ne  peuvent  prêter  la  plus 
petite  somme  sans  être  sujets  à  restitution  ,  II  ,  276.  Les  mi- 
neurs émancipés  et  les  mineurs  commcrcans  ne  peuvent  prêter 
que  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les  limites  de  leur  capacité  ;  et 
les  emprunts  qu'ils  font ,  les  uns  pour  l'utilité  de  l'administra- 
tion de  leurs  biens  ,  et  les  autres  pour  leur  commerce  ,  ne  sont 
pas  sujets  à  restitution  ,  ibid.  Les  emprunts  faits  par  les  mineurs 
non  émancipés  ne  sont  valables  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  à  leur  profit ,  ibid.  Sommaire  des  choses  dont  on  a 
traité  dans  cet  ouvrage  qui  ont  rapport  au  prêt  et  à  l'emprunt 
en  matière  de  minorité  ?  277. 

Distinction  des  rentes  sur  particuliers  et  sur  l'état ,  ibid.  Ca- 
ractère de  la  rente  perpétuelle  sur  particuliers  ,278.  Les  tuteurs 
et  autres  administrateurs  des  biens  des  incapables  ont  tout  pou- 
voir pour  recevoir  et  donner  décharge  des  capitaux  des  rentes, 
dans  le  cas  où  ils  deviennent  exigibles,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  même  dans  le  cas  d'exigi- 
bilité ,  ils  ont  tout  pouvoir  nécessaire  pour  en  poursuivre  le  rem- 
boursement ;  mais  ils  ne  peuvent  aliéner  ni  céder  le  capital  d  une 
rente  ,  dans  la  forme  d'un  transport ,  même  pour  nécesité  abso- 
lue ou  pour  avantage  évident,  sans  cette  autorisation,  278  et 
suiv.  Le  tuteur  peut  vendre  une  inscription  de  rente  de  5o  fr. 
et  au-dessous  sans  autorisation  ,  mais  il  ne  peut  vendre  une  rente 
sur  particulier ,  même  au-dessous  de  cette  somme ,  sans  cette 
autorisation ,  280. 

Le  mineur  émancipé  ,  assisté,  de  son  curateur ,  peut  valable- 
ment recevoir  le  ren>boursement  de  ses  contrats  constitués  dans 
la  forme  des  contrats  de  vente  ,  et  il  peut ,  avec  cette  assistance, 
poursuivre  le  remboursement  des  capitaux  des  rentes  devenues 
exigibles ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  ou  par  les  contrats 
de  constitution  ,  281. 

Les  rentes  ou  inscriptions  de  rentes  sur  l'état  étant  de  leur 
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nature  mobilières  ,  les  tuteurs  des  mineurs  et  interdits  peuvent 
vendre  ,  sans  affiches  ni  publications  ,  les  inscriptions  de  rentes 
de  5o  fr. ,  5  p.  0/0  consolidés ,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  ;  mais  pour  celles  qui  sont  au-dessus  de  cette  somme,  ils 
ne  peuvent  les  vendre  qu'en  remplissant  ces  formalités  ,  et  qu'a- 
près avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil ,  II,  281 .  Quel  emploi 
on  doit  faire  des  capitaux  ainsi  remboursés  au  tuteur  ,  282. 

Les  personnes  incapables  de  contracter ,  même  les  mineurs 
émancipés,  ne  peuvent  constituer  de  rente  viagère  ,  ibid.  Enu- 
mération  de  celles  qui  sont  prohibées  parla  loi ,  283,  Exception 
quand  la  rente  ne  tient  lieu  que  d'aliment,  ibid.  Mais  elles  ne 
sont  pas  toutes  incapables  de  recevoir  dans  la  forme  d'une  con- 
stitution viagère,  283  et  suiv.  Comment  elle  doit  être  acceptée 
pour  les  mineurs  émancipés  ,  pour  les  mineurs  non  émancipés  , 
pour  les  interdits  et  pour  les  femmes  mariées  majeures  ou  mi- 
neures,  284-  Il  est  des  constitutions  viagères  créées  au  profit 
d'un  tiers  qui  ne  sont  point  sujettes  à  l'acceptation ,  ibid. 

Les  mineurs,  par  contrat  de  mariage,  peuvent  se  créer  des 
constitutions  viagères,  280.  3Iais,  par  testament ,  ils  ne  peuvent 
en  créer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  fixée 
par  l'art.  go4  du  C.  civ.  ,  ibid. 

Dans  quel  cas  se  résout  la  constitution  de  rente  viagère,  ibid. 
Elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire,  28'j.  Que 
doit-on  décider  en  faveur  de  la  personne  morte  civilement ,  si 
elle  avait  été  constituée  sur  sa  tête  à  titre  d'alimens?  ibid.  Les 
arre'rages  d'une  rente  viagère  se  prescrivent  par  cinq  ans,  ibid. 
V.  Emprunts  y  Rescision. 

Pp.edves  de  la  filiation  des  enfaus  légitimes  et  nés  hors  ma- 
riage. Comment  elles  se  font.   V.  Filiation. 

Princes  du  sang,  sont  dispensés  des  tutelles,  I,  297. 

PaisÉE  à  juste  valeur  des  biens  donnés  à  charge  de  restitu- 
tion ,  et  de  ceux  dont  les  père  et  mère  ont  la  jouissance  légale. 
V.  Substitution  ,  Puissance  paternelle. 

Prisons,  \oyez  Détention. 

Privation  des  droits  cii>ils  et  cliniques  ,  par  suite  de  condam- 
nations judiciaires  ,  dans  ses  rapports  avec  la  minorité  ,  les  tu- 
telles et  curatelles.  Exposé  des  règles  de  droit  sur  la  privation 
des  droits  civils.  Le  condamné  à  perpétuité  est  déchu   de  la  tu- 
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telle  dont  il  était  pourvu  ;  celle  de  ses  enfans  s'ouvre  à  l'instant 
même  de  l'exécution  de  la  condamnation  ;  les  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle  et  les  attributions  de  la  tutelle  légale  pas- 
sent sur  la  tête  de  son  épouse,  I,  27.  Elle  est  perpétuelle  ou 
temporaire  ,  28.  Elle  est  suspendue  si  la  condamnation  est  par 
contumace ,  ibid.  Eflet  de  cette  condamnation  ,  ibid.  La  mort 
civile  est  imprescriptible  ,  même  à  l'égard  du  contumax  qui  peut 
prescrire  la  peine.  Comment  dans  cet  état  il  peut  rentrer  dans 
ses  droits  ,  28  et  2g.  Le  condamné  à  une  peine  temporaire  peut 
être  réhabilité,  seulement  après  qu'il  a  subi  sa  peine ^  mais  ja- 
mais en  laveur  du  condamné  pour  récidive,  29. 

De  la  mort  civde  ,  ibid.  Dans  quels  cas  et  pour  quelles  peines 
elle  a  lieu.  Elle  n'est  perpétuelle  qu'autant  que  la  loi  y  attache 
cet  effet ,  29.  Distinction  des  peines  afflictives  et  infamantes  ,  ou 
seulement  infamantes  ,  qui  emportent  aussi  de  plein  droit  la  pri- 
A'ation  des  droits  civils  ,  lors  même  que  la  peine  n'est  que  tem- 
poraire. Différence  qu'il  y  a  entre  la  privation  perpétuelle  et  la 
privation  temporaire  des  droits  civils  ,  2g  et  3o.  Quels  sont  les 
effets  de  certaines  peines  temporaires  ,  relativement  à  la  priva- 
tion de  quelques  droits  civils.  Quand  le  condamné  libéré  n'a  pas 
été  réhabilité,  3o.  Effet  delà  condamnation  par  contumace;  délai 
de  grâce  en  faveur  du  contumax ,  3i.  La  règle  le  morl  saisit  le 
<^«/' s'applique  à  la  mort  civile  comme  à  la  mort  naturcWe ,  ibid. 
Effets  de  la  mort  civile,  82.  Quel  est  l'état  des  enfans  nés  du 
mariage  dissous ,  conçus  après  l'exécution  de  la  condanmation 
emportant  mort  civile  perpétuelle,  ibid.  Si  de  tels  enfans  sont 
nés  en  pays  étrangers  ,  ds  peuvent  avoir  ,  dans  ce  pays  ,  l'état 
d'enfans  légitimes ,  ibid.  Les  enfans  nés  de  celui  qui  est  mort 
civilement  sont  légitimes  ,  si  la  femme  qu'il  a  épousée  depuis  son 
incapacité  a  ignoré  son  état  de  mort  civile  ,  84. 

Etrange  situation  des  enfans  qui ,  pendant  le  délai  de  grâce  , 
naissent  du  contumax  dont  la  condamnation  a  été  anéantie  après 
le  délai  de  cinq  ans  ,  35  et  suiv.  V.  Successions  ,  Interdiction  lé- 
gale temporaire . 

Pbix.  Adjudication  faite  au-dessous  de  l'estimation  des  ex- 
perts. V.  fiente. 

PROCKDimE  valablement  continuée.  V.  Reprise  d'instances. 
Procès.  On  ne  peut  opposer  au  mineur ,  qui  a  gagné  son  pro- 
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ces,  son  défaut  d^ autorisation  pour  demander  la  rescision  du 
jugement,  II ,  225. 

—  qui  donne  lieu  à  l'exclusion  de  la  tutelle  ,  3i2.  V.  Ester 
en  jugement. 

Procès-verbal  </e  ^fli^/e.  V-  Gardien  judiciaire. 
Procès- VERBAL  de  scellés.  V.  Scellés. 

—  d'objets  mobiliers.  V.  Meubles. 
Procuration  donnée  à  im  mineur,  V.  Mandat. 
Procureiir-général  à  la  Cour  de  cassation  est  dispense  des 

tutelles,  1 ,  298.  \  .  Ministère  public. 

Procurecr  du  roi,  procureur-général.  V.  Ministère  public. 

Prodigues.  Ce  qui  caractérise  cet  état ,  I,  '^1^  et  suiy.  Situa- 
tion de  celui  qui  est  sous  la  protection  d'un  conseil  judiciaire  ; 
des  actes  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire  ,  «^Si. 

Prohibition  de  mariage  dans  certains  degrés.  ^ .  Mariage  , 
Adoption ,  Légitimation. 

Prostitution  des  mineurs,  V.  Attentat  aux  mœurs. 

pROTLTEUR.  Daus  qucl  cas  sa  nomination  a  lieu  ;  ses  attribu- 
tions et  ses  devoirs.  V.  Tutelles. 

PoBERTÉ.  \oyez  jl/mo/vVe. 

Publication  de  l'acte  de  célébration  de  mariage.  V.  Mariage. 

—  de  la  vente  des  meubles.  Voyez  Meubles. 

—  de  l'autorisation  donnée  au  mineur  pour  faire  le  commerce, 
I,  627. 

—  par  afTiche,  du  jugement  prononçant  l'interdiction,  I,  704. 
— -dans  un  journal,  pour  opérer  la  purge  des  hypothèques 

légales  de  toute  nature  ,  II ,  386. 

Publicité  des  dispositions  à  charge  de  restitution.  V.  Dona- 
tions et  Substitutions. 

Pudeur.  Voyez  Attentat  aux  mœurs. 

Vv:issh'scY.  paternelle.  Ses  principaux  caractères,  son  étendue, 
son  autorité,  et  les  effets  qui  en  résultent ,  I  ,  221.  Elle  couî- 
prend  trois  autorités  différentes  :  justice  domestique  sur  les  en- 
fans  nés  du  mariage  légitime  ;  administration  légale  de  leurs 
biens  pendant  le  mariage,  et  tutelle  légale  après  sa  dissolution. 
L'administration  légale  n'emporte  pas  de  plein  droit  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  père  ,  comme  dans  la  tutelle  légale.  Le 
T.  II.  46 
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père  peut  être  destitué  de  son  administration  pour  dissipation  , 
insolvabilité ,  ou  incondiiitc  notoire  ;  mais  ,  pour  de  telles  causes, 
on  ne  peut  le  priver  de  la  jouissance  paternelle,  I,  222  et  suiv. 
Exposé  des  règles  sur  les  devoirs  respectifs  entre  le  père  et  le 
fils  ;  règles  qui  sont  si  généralement  répandues  dans  le  corps  de 
droit ,  224  et  suiv.  L'enfant  ne  peut  se  soustraire  à  l'autorité  de 
la  puissance  paternelle,  avant  sa  majorité  ou  l'émancipation,  que 
parenrôlemcnt  militaire,  à  dix-huit  ans, 225.  Le  père  seul  exerce 
cette  autorité  durant  le  mariage ,  et  après  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  décès  du  mari  ou  par  la  mort  civile ,  cette  aulorité 
passe  à  son  épouse  ,  ibid.  Comment  la  femme  l'exerce  dans  les 
cas  d'absence  ou  d'interdiction  de  son  mari ,  226.  Dans  le  cas  de 
séparation  de  corps,  les  juges  peuvent  confier  les  enfans  à  la 
femme  ,  iZ>j(/.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  certains  cas,  priver 
les  époux  du  bénéfice  de  la  puissance  paternelle  ,  ibid.  La  mère 
remariée  perd  le  droit  de  correction  sur  les  enfans  de  son  pre- 
mier mariage  ;  elle  perd  aussi  le  droit  de  la  jouissance  de  leurs 
biens  ,  227.  Le  droit  de  la  puissance  paternelle  ne  passe  pas  au 
second  mari  appelé  cotuteur  ;  comment  ,  dans  ce  cas ,  elle 
s'exerce,  ibid.  L'émancipation  fait  cesser  de  plein  droit  la  puis- 
sance paternelle,  ibid.  La  mort  civile  du  père  et  du  fils  fait  cesser 
les  effets  de  cette  autorité  ,  228.  L'enfant ,  a  tout  âge  ,  ne  peut 
intenter  d'action  déshonorant  contre  ses  père  et  mère ,  ibid. 

La  puissance  paternelle  est  commune  aux  enfans  naturels. 
Dans  cet  état,  cette  autorité  s'exerce  concurremment,  sans  pré- 
férence ,  par  le  père  et  la  mère  j  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  soins  et  l'éducation  dus  à  leurs  enfans,  Injustice 
prononce,  228  et  suiv.  La  jouissance  des  biens  des  enfans  natu- 
rels mineurs  diffère  de  celle  des  enfans  légitimes  :  les  revenus 
de  cette  classe  d'enfans  sont  une  espèce  de  pécule  qui  ne  peut 
être  employé  qu'.î  leurs  propres  besoins ,  ibid. 

Le  droit  de  corrcclion  pendant  le  mariage  appartient  seul  au 
père  ,  et  à  la  mère  après  la  dissolution  du  mariage.  Comment  ce 
pouvoir  s'exerce ,  dans  certains  cas ,  par  le  père ,  la  mère ,  ou 
le  tuteur  datif.  Les  attributions  de  l'exercice  de  ce  droit  diffèrent 
selon  le  caractère  de  ces  trois  autorités  ,  et  selon  aussi  la  situa- 
tion dans  laquelle  le  père  ou  la  mère ,  ou  l'enfant  se  trouve,  23 1 
et  suiv. 
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Comment  le  droit  de  correction  s'exerce  par  les  pères  et  mères 
sur  la  personne  de  leurs  entans  naturels  ,  I ,  o3ô  et  suiv. 

La  jouissance  paternelle  des  biens  des  enfans  mineurs  est  un 
droit  d'usufruit  que  les  père  et  mère  tiennent  de  la  puissance 
paternelle,  238.  Ce  cîroit  de  jouissance  pendant  le  mariage  ap- 
partient exclusivement  au  père ,  et,  après  sa  dissolution,  à  la 
mère,  jusqu'à  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'iimancipation, 
2?.g.  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  pères  et  rnères  des  enfans 
naturels,  ibid.  En  cas  d'absence  constatée  du  mari,  la  mère  a 
cette  jouissance ,  ibid.  L'abandon  de  l'usufruit  légal  ne  fait  pas 
partie  delà  portion  disponible,  240.  Les  père  et  mère  peuvent 
arrêter  le  cours  de  cet  abandon  et  reprendre  le  droit  d'usufruit 
pour  l'avenir ,  mais  non  pour  le  passé  ,  ibid.  Ils  ne  peuvent  pas  v 
renoncer  au  profit  de  leurs  créanciers  :  cette  renonciation  dif- 
fère de  celle  faite  au  profit  de  l'enfant  duquel  les  biens  sont  su- 
jets à  l'usufruit  légal.  Les  créanciers  du  père  n'ont  pas  le  droit 
d'attaquer  la  renonciation  à  l'usufruit  légal  de  son  enfant,  2^0 
et  241.  Quelle  est  la  portion  de  l'usufruit  légal  que  les  créan- 
ciers du  père  ont  le  droit  de  saisir  dans  les  mains  des  débiteurs 
des  objets  sujets  à  cet  usufruit.  Dans  des  actions  de  cette  na- 
ture ,  le  père  agit  en  deux  qualités  ,  241  et  2/12. 

Qiielîcs  sont  les  charges  de  l'usufruit  légal,  242.  L'usufrui- 
tier légal  est  dispensé  de  donner  caution  des  biens  dont  il  a  la 
jouissance  légale  ;  mais  il  n'est  pas  dispensé  de  rendre  compte  de 
la  propriété  des  biens,  243.  Il  doit  en  faire  faire  inventaire  sous 
peine  de  perdre  sa  jouissance  légale  ,  244-  Le  subrogé-tuteur  est 
responsable  de  ce  défaut  d'inventaire ,  ibid.  Les  père  et  mère 
ont  le  droit  de  jouir  des  meubles  en  nature.  Comment  ils  ren- 
dent compte  des  choses  fongibles  ,  244  ^t  suiv.  Des  biens  qui 
sont  compris  dans  la  jouissance  légale  et  de  ceux  qui  en  sont 
exceptés.  Réserve  d'usufruit  au  profit  du  père  dans  le  cas  d'une 
donation  avec  décharge  de  la  jouissance  paternelle,  245  et  suiv. 

Les  biens  qui  constituent  le  fonds  des  majorats  sont  exceptés 
de  l'usufruit  légal ,  248. 

Sept  circonstances  donnent  lieu  à  la  cessation  de  l'usufriut 
légal ,  249. 

Comment  le  mineur  peut  en  disposer  quand  il  a  dix-huit  ans  , 
ou  quand  il  est  émancipé  avant  cet  âge^  ibid. 
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L'usufruit  finit  par  la  mort  naturelle  du  survivant  des  père  et 
mère,  ou  par  une  peine  afflictive  et  infamante  qui  emporte  pri- 
vation de  cette  jouissance  légale,  I,  25o  et  suiv.  Si  le  père  ou  la 
mère  condamné  a  attenté  aux  mœurs  sur  l'un  des  enfans,  l'u- 
sufruit légal  cesse  à  l'égard  de  cet  enfant ,  mais  non  à  l'égard  des 
autres  ,  261  et  252. 

L'usufruit  cesse  par  le  décès  ou  par  la  mort  civile  de  l'en- 
fant ,  252. 

11  prend  fin  par  la  perte  des  biens  sur  lequel  il  est  établi,  ibid. 

Il  prend  fin  par  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  d'usage. 
Exception  en  faveur  de  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  256. 

Par  un  second  mariage  de  la  mère.  Critique  de  cette  règle  à 
l'égard  surtout  des  femmes  qui  sont  dans  la  nécessité  de  se  re- 
marier pour  continuer  le  commerce  du  défunt.  La  cessation  de 
l'usufruit  légal  par  un  second  mariage  est  une  règle  de  droit 
étroit  :  elle  ne  s'étend  pas  à  une  inconduile  notoire  de  la  mère  , 
258.  V.  Priualion  des  avantages  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle ^  Emancipation  par  mariage. 

Pupille.  C'est  la  qualification  qii'on  donne  à  l'individu  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  qui  est  en  tutelle  sous  la  protection  d'un 
tuteur.  V.  Mineurs. 

PoRGE  des  hypothèques  légales.  Ses  formalités ,  et  les  consé- 
quences de  leur  défaut  et  du  défaut  de  requérir  les  inscriptions 
légales  dans  le  délai  de  la  purge  ,  II ,  38 1 . 

Q. 

Quasi-Délits.  Vojez  Délits. 

Quittance  d'une  somme  reçue  par  le  tuteur,  opère  libéra- 
tion de  l'hypothèque  légale  ,  II  ,  SgS. 

Quittances  de  fournisseurs  ,  ouvriers ,  maîtres  de  pension  et 
autres,  produites  comme  pièces  justificatives  d'un  compte  de 
tutelle,  sont  dispensées  de  l'enregistrement,  I,  577. 

R. 

Rachat.  V.  Prêt ,  Rente  et  Réméré. 

Radiation'  des  inscriptions  ou  des  hypothèques  légales  des 
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mineurs ,  interdits  ,  et  de  celui  qui  est  sous  la  protection  d'un 
conseil  judiciaire.  Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  radiation  pour 
être  valable  ,  Il ,  3g3. 

Le  mineur  émancipé  peut  requérir  des  inscriptions  hypothé- 
caires sur  son  débiteur,  mais  il  ne  peut  en  consentir  la  radia- 
tion sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  355,  V.  Hypothè- 
ques, 

Rappel.  Délai  de  grâce  accordé  au  contumax.  V.  PrtVa/io/j 
des  droits  cwils. 

PiAPPORT  dans  les  successions.  Dans  quel  cas  il  a  lieu  pour 
frais  payés  par  le  père  au  remplaçant  de  son  fils  mineur,  appelé 
au  service  militaire,  II,  596. 

Comment  il  a  lieu  quand  il  y  a  des  enfans  naturels.  \  .  Suc- 
cessions irrégulières. 

Ratificatio'  et  Confirmation ,  ont  la  même  signification  ,  H  , 
21 5.  Son  objet.  Quels  sont  les  actes  viciés  de  nullité  qu'on  peut 
ratifier  ,  216.  Devenu  majeur,  le  mineur  peut  ratifier  l'acte 
passé  par  lui  ou  par  son  tuteur.  Elle  est  tacite  ou  expresse;  elle 
est  tacite,  quand  elle  résulte  de  son  silence  pendant  dix  ans 
depuis  sa  majorité  ,  216  et  suiv.  Comment  ce  délai  de  dix  ans 
peut  être  interrompu,  et  de  quel  jour  l'interruption  commence  , 
217.  La  ratification  d'un  acte  sujet  à  rescision  ,  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  exprime  la  cause  de  la  nullité  et  l'intention 
motivée  de  l'effacer ,  ibid  et  suiv.  L'exécution  volontaire  d'un 
acte  vicié  de  nullité  emporte  confirmation  ,  à  moins  que  cotte 
confirmation  ne  soit  nulle  elle-même,  ?.i8.  Exemple,  ibid.  Ar- 
rêt notable  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette  matière  ,  ibid.  La 
ratification  de  l'obligation  consentie  par  un  incapable  fait  re- 
monter l'hypothèque  au  jour  de  l'obligation  ,  9.19.  Comment  et 
dans  quels  cas  les  créanciers  d'un  mineur  devenu  majeur  ou 
d'une  femme  veuve  peuvent  en  leur  lieu  et  place  ,  suivant  l'ar- 
ticle I  166  ,  faire  rescinder  ou  annuler  les  contrats  consentis  en 
minorité ,  ou  sans  autorisation  ,  s'ils  agissent  avant  que  le  mineur 
devenu  majeur  ,  ou  que  la  femme  veuve  ait  ratifié  ou  renoncé  à 
l'action  en  rescision,  219.  Quels  sont  les  actes  viciés  de  lésion 
dont  la  loi  prohibe  Ja  ratification.  Exeujple  et  développement , 
220.  \  .  Rescision,  Lésion,  Nullités. 
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Comment  les  actes  nuls  faits  par  une  femme  mineure  peuvent 
être  ratifiés  ,  et  par  qui  ?  Y.  Mariage  ,  Autorisation. 

De  quelle  manière  la  ratification  d'une  hypothèque  légale  nulle 
doit  être  faite  par  un  mineur  devenu  majeur  ,  II ,  334-  Sur  la 
ratification  d'un  partage  provisionnel.  V.  Partage. 

Ravisseur,  ^oyez  Enlèi^ement. 

Recelé  d'un  enfant  supprimé.  V.  Enlèi'ement. 

Récépissé  des  pièces  justificatives  d'un  compte  de  tutelle ,  I, 
5'j6.  V.   Transaction. 

Recettes.  Voyez.  Compte  de  tutelle. 

Receveurs  des  hospices  (les)  sont  les  subrogés-tuteurs  et  cu- 
rateurs des  orphelins  ,  I ,  ^oà  et  4o2. 

Recherche.  Dans  l'état  naturel,  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite  ,  et  celle  de  la  maternité  est  permise.  V.  Filiation. 

Récidive.  Son  caractère  en  matière  de  crimes  et  délits  com- 
mis par  les  mineurs  au-de.ssous  de  seize  ans,  II,  5i4-  Récidive 
au-dessus  de  cet  âge  est  considérée  comme  le  majeur ,  ibid.  Il 
ne  peut  obtenir  de  modification  de  peines  que  dans  le  cas  des 
circonstances  atténuantes  ,  ibid.  Le  mineur  ayant  moins  de  seize 
ans  ,  acquitté  pour  défaut  de  discernement ,  quoique  condamné 
à  un  emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  ,  n'est  pas 
considéré  comme  un  repris  de  justice  tombé  en  récidive,  5i5 
et  suiv.  Mais  si  on  a  jugé  qu'un  tel  mineur  a  agi  avec  discer- 
nement en  commettant  un  nouveau  crime  ,  il  se  trouve,  comme 
le  majeur,  sous  le  coup  de  la  récidive,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
considéré  comme  un  repris  de  justice ,  ibid.  Ce  n'est  pas  la  na- 
ture du  premier  crime  qui  détermine  ,  dans  le  cas  de  récidive  , 
l'application  de  la  seconde  peine ,  c'est  le  degré  de  la  première 
peine  qui  détermine  l'application  de  la  seconde  condamnation, 
5i5  et  suiv. 

Réclamation  d'état.  Cette  action  est  imprescriptible  à  l'égard 
de  l'enfant ,  lï ,  ic)o.  Toute  récLnmation  est  interdite  aux  enfans 
naturels  quand  ils  ont  reçu  du  vivant  de  leurs  père  et  mère  le 
montant  du  minimum  de  leurs  droits,  et  cependant  il  faut  liquider 
leurs  droits.  V.  Successions  irrégulières. 

Réclusion.  Elle  est^iu  nombre  des  peines  infamantes.  Quand 
elle  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  V.  Privation  des 
droits  cif^ils ,  Peines. 
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Reconnaissance  d'enfans  naturels.  Elle  doit  être  par  acte 
authentique.  Ses  effets,  I,  162.  V.  Filiation  eX.  Légitimation. 

—  des  enfans  trouvés  exposés  ,  délaissés  ,  abandonnés,  admis 
dans  les  hospices.  Comment  elle  a  lieu  ,  et  à  quelle  condition  , 
409.  V.  Tutelles. 

Recours  en  garantie  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mineures  ,  contre  leurs  tuteurs  et  maris,  et  contre  le  grevé  et  le 
tuteur  à  l'exécution  des  dispositions  entrevifs  ou  testamentaires. 
V.  Garantie ,  Responsabilité ,  Cautionnement. 

Recours  en  cassation.  Le  mineur  ne  peut  y  renoncer,  même 
par  im  acte  de  société  ,  ou  par  une  sentence  arbitrale.  V.  Pour- 
ifoi  en  cassation,  Société. 

Recouvkemens  de  capitaux  ou  de  créances  dus  aux  mineurs. 
V.  Créances. 

Recrutement  de  l'armée.  Voyez  Militaires. 

Récusation.  Causes  qui  donnent  lieu  à  récusation  ,  II ,  453. 
Le  tuteur,  le  curateur  ne  peuvent  être  juges  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent ,  454-  Dans  l'esprit  de  la  loi ,  les  protuteurs ,  les  con- 
seils judiciaires,  les  administrateurs  dont  parlent  les  art.  417  > 
454  ,  497  ^t  5i3  du  C.  civ,  sont  dans  le  même  cas,  ibid.  Ce- 
pendant le  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  n'est  pas  sujet  à  ré- 
cusation ,  ibid.  Le  subrogé-tuteur  devrait  être  au  nombre  des 
juges  qu'on  peut  récuser,  ibid.  Les  causes  de  récusation  sont 
applicables  au  ministère  public  quand  il  est  partie  jointe  ,  c'est- 
à-dire  quand  il  intervient  dans  l'intérêt  des  incapables  ,  455. 

—  du  juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  famille.  Quand  et 
comment  elle  a  lieu  ,  1 ,  277. 

Reddition  de  compte.  V.  Compte  de  tutelle ,  Interdiction  lé' 
gale. 

Réduction  de  donations.  Dans  quels  cas  elle  a  lieu  à  l'égard 
des  enfans  naturels.  V.  Successions  irrégulières. 

—  en  cas  d'excès  des  obligations  du  mineur  émancipé.  V. 
Émancipation. 

Refus  d' autorisation.  Voyez  Ester  en  jugement. 

Régime  dotal.  Les  époux  mineurs  ne  peuvent  pas  user  de  la 
faculté  dont  parle  l'art.  i557  duC.  civ.  ,  II,  242- 

Règlemens  publics  relatifs  aux  enfans  pauvres  admis  et  éle- 
vés dans  les  hospices  ,  1 ,  4 10. 


736  TABLE    ALPHABÉTIQUE 

Réhabilitation.  Le  condamne  à  nne  peine  temporaire  peut 
cire  réhabilité,  mais,  dans  le  cas  de  récidive,  la  réhabilitation 
n'a  pas  lien ,  I  ,  28. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  du  failli  ,  qui  n'a  pas  préala- 
blement rendu  son  compte  de  tutelle,  58i . 

Le  mari  libéré  de  son  interdiction  légale  ,  quoique  non  réha- 
bilité, peut  autoriser  sa  femme  sur  xuie  demande  en  justice  , 
11,434. 

RÉiNTÉGRATvnE  (la  Contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs  pour  dommages  et  intérêts  en  cas 
de)  ,  II ,  3o8.  V.  Contrainte  par  corps. 

Religioiv.  Dans  quelle  religion  le  tuteur  doit  instruire  ou 
faire  instruire  son  pupille ,  I  ,  47  t  • 

Reliquat  du  compte  de  tutelle  en  faveur  du  tuteur,  quand 
il  peut  être  garanti  par  hypothèque  sur  les  biens  du  mineur, 
Il ,  4o5.  Quand  il  produit  des  intérêts  ,  58o  et  58 1 . 

Remboursement  de  créances  et  de  capitaux  de  rentes  dues 
aux  mineurs.  V.  Créances,  Prêt. 

—  des  dépenses  par  le  mineur  au  tuteur,  V.  Obligations. 

Si  le  mineur  a  profité  des  deniers  par  lui  empruntés,  ou  si 
son  tuteur  en  a  légalement  cniprunlé  pour  lui,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  ,  II  ,  5i.  Y.  Rescision,  Notation. 

Remplacement  du  subrogé-tuteur.  Quand  il  a  lieu  ,  1 ,  ^^2. 

—  des  jeunes  gens  à  l'armée.  V.  Militaires. 

Réméré.  Son  objet ,  II  ,  r>68.  Le  délai  stipulé  pour  le  rachat 
court  contre  tonte  personne,  même  contre  les  mineurs  ,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit ,  ?.68.  Distinction  à  ce  sujet  de  l'acte 
fait  par  l'auteur  du  mineur  de  celui  fait  par  le  mineur  lui-même; 
car,  dans  ce  dernier,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  il  a  at- 
teint sa  majorité  ,  ibid.  Il  y  a  des  cas  où  le  tuteur  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  l'exercice  de  la  facidté  du  réméré. 
Exemple  ,  ^tk).  Il  ne  peut,  sans  observer  les  formalités  pour  la 
vente  des  biens  des  nuneurs  ,  proroj^er  le  délai  de  cette  faculté, 
270.  Le  tuteur  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'avoir  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  y)our  conserver  l'exercice  d'un  réméré,  j48. 

Rémission  dit  crime  en  faveur  de  l'accusé  en  démence,  ou 
lorsqu'âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  il  a  agi  sans  discernement. 
V.  Interdiction  lé  s'oie. 
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Remplaçais  au  service  de  l'armée.  Y.  Mili'aires. 

RenOiNCiation.  On  ne  peut  renoncer  à  l'ohligalion  des  ali- 
niens,  même  dans  l'état  naturel,  I  ,  388. 

Si  après  avoir  accepté  une  succession  pour  le  mineur  ,  celui-ci 
devenu  majeur  peut  y  renoncer  ,  II ,  47. 

La  loi  prohibe  la  renonciation  à  la  faculté  de  demander  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  dont  parle  lart.  1674.  Y.  Ralifica- 
tion ,  220. 

Dans  quel  cas  on  ne  peut  renoncer  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  du  chef  des  mineurs  et  interdits,  466.  Y.  Donations , 
Successions. 

Renouvellement  d'hypothèque  conventionnelle  et  légale  doit 
être  fait ,  sans  distinction  ,  dans  le  délai  de  dix  ans  ,  II ,  364- 

Rentes  perpétuelles  et  viagères  sont  meubles.  Y.  Prét^ 
Meubles.  < 

Réparations.  Comment  les  ouvriers  constructeurs  peuvent 
obtenir  le  privilège  sur  les  immeubles  du  mineur  ,  II ,  335.  Y. 
Grosses  réparations. 

Représentation  en  succession  irrégulière  n'a  pas  lieu.  Cassa- 
tion, II  ,  3c). 

Reprise  d'instance.  Dans  quel  cas  elle  peut  avoir  lieu ,  II  , 
449-  Si  la  procédure  est  en  état,  l'affaire  ne  peut  être  différée  ni 
par  le  changement  d'état  ni  pour  cause  de  minorité  ou  d'inter- 
diction ,  ibid  ctsuiv.  Jurisprudence.  Observation  sur  la  rigueur 
de  ce  principe,  ibid.  Y.   Tierce- Opposition. 

Répudiation.  Yoyez  Successions  et  Donations. 

Requête.  Forme  de  la  requête  dans  les  demandes  en  inter- 
diction d'une  personne  en  démence,  I,  ô^S.  Dans  quel  cas  la 
femme  doit  présenter  requête  à  la  justice  pour  ester  en  jugement 
quand  son  mari  refuse  de  l'autoriser  sur  des  choses  qui  l'inté- 
ressent personnellement,  II  ,  43i. 

Requête  «Vi7e.  Son  caractère,  11,476.  Les  mineurs  sont  admis 
à  se  pourvoir  par  cette  voie,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils 
ne  l'ont  été  valablement ,  ibid.  A  leur  égard  ,  le  délai  de  trois 
mois  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  des  jugemens  et  ar- 
rêts faite  depuis  leur  majorité  ,  et  à  l'égard  des  interdits  que  du 
jour  de  la  notification  faite  depuis  la  main-levée  de  leur  inter- 
diction, ibid.  A  défaut  de  cette  signification  ,  ce  délai  dure  trente 
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ans  ,  à  partir  de  cette  majorité  ,  477-  ^^  "^^  ^"'*  V^^  confondre 
la  voie  de  la  requête  civile  avec  la  voie  de  nidlité  absolue  ou  ra- 
dicale. Remarque  essentielle  sur  cette  distinction  ,  47^-  ^^-  Nul- 
lités ,  sect.  5 ,  Ministère  public. 

Réquisition.  Le  ministère  public  exerce  ses  fonctions  dans 
les  affaires  qui  intéressent  les  incapables  par  voie  de  réquisition  , 
et  non  par  voie  d'action.  V.  Ministère  public. 

Réquisition  (loi  sur  la).  V.  Militaires. 

Rescision  ou.  Restitution  sont  synonymes,  II,  l'jo.  Ainsi, 
lorsqu'on  veut  faire  anéantir  un  acte  pour  quelque  vice  ,  former 
une  demande  à  cet  ef.'^et  en  nullité,  ou  en  rescision^  ou  en  resti- 
tution, l'expression  n'est  pas  la  même  ,  mais  elle  tend  au  même 
but  :  à  la  cassation  de  l'acte.  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre 
la  nullité  dont  un  acte  est  empreint  avec  la  rescision ,  171.  Il  y 
a  des  nullités  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  rescision  ou  restitution 
<]uand  les  actes  sont  nuls  de  plein  droit.  Exemples,  l'jî.  Ex- 
ception ,  ibid. 

D'où  nous  vient  l'usage  de  la  rescision  :  son  objet  dans  l'ancien 
droit ,  I  n3.  Erreur  des  auteurs  qui  prétendent  que ,  dans  la  nou- 
velle législation  ,  l'action  en  rescision  n'a  lieu  qu'en  matière  de  lé- 
sion, ibid.  0\()\n\on  des  auteurs  sur  la  définition  des  actions  en  nul- 
lité ou  rescision.  Leur  subtilité  pour  établir  la  différence  qu'il  y  a 
dans  ce  genre  d'actions ,  174-  Conséquence  du  principe  qu'il  n'y 
a  point  de  nullité  .sans  cause,  i^S.  Au  reste,  dans  la  minorité 
et  dans  l'interdiction  la  loi  donne  la  préférence  au  mot  restitu- 
tion ,  qui  emporte  dans  son  acception  propre  l'idée  de  rétablir  le 
mineur  et  l'interdit  dans  leurs  droits,  177. 

Les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  d'office  la  resci- 
sion d'un  acte  fait  par  un  mineur  dont  on  poursuit  l'exécution 
devant  eux  :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  parties  ou  aux  per- 
sonnes qui  les  représentent ,  i  78. 

La  simple  déclaration  de  majorité,  par  les  mineurs,  ne  les 
prive  pas  de  la  demande  en  restitution.  Mais  ils  ne  sont  pas 
restituables  contre  les  obligations  qui  résultent  de  leur  délit  ou 
quasi-délit.  Dissertation  sur  la  manière  de  reconnaître  que  leurs 
engagemens  sont  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  leur  propre  ruse , 
ou  de  l'artifice  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté ,  179  "^^ 
suiv.  Effet  des  engagemens  du  mineur  qui  est  danâ  l'ienfance  ou 
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dans  l'âge  de  la  puérilité  ,  II,  180.  Exemples  sur  le  moyen  de  se 
fixer  en  matière  de  délit  pratiqué  par  les  mineurs,  et  sur  les  ef- 
fets qui  en  résultent  contre  eux  dans  certains  cas  ,  180  et  suiv. 
La  fraude,  reconnue  par  le  mineur-,  ne  le  prive  pas  du  bénéfice 
de  la  lésion  dont  parle  l'art.  1674,  182.  Ce  qu'on  décidait  dans 
l'ancien  droit  sur  cette  matière  ,  ibid. 

Les  engagemens  des  mineurs  contractant  ensemble  sont  aussi 
sujets  à  restitution  ,  1 84.  Effets  de  cette  restitution  selon  la  bonne 
foi  et  les  circonstances,  ibid.  Quand  il  y  a  dol  par  l'un  des  mi- 
neurs ,  i85.  Et  quand  le  dol  est  des  deux  côtés  ,  186.  V.  Abus 
de  confiance. 

Sont  exceptées  de  la  règle  générale  des  actions  en  restitution 
les  conventions  que  les  mineurs  font  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, 186.  Les  engagemens  que  le  mineur  commerçant  con- 
tracte pour  raison  de  son  commerce,  ibid.  ,  et  II ,  63i.  Le  dé- 
faut d'acceptation  des  donations,  18'y.  Le  remboursement  d'une 
somme  empruntée,  si  elle  a  tourné  à  leur  profit,  ibid.  Excep- 
tion ,  ibid.  Lacquéreur  qui  a  joui  de  bonne  ibi  des  biens  que 
lui  a  vendus  une  femme  mineure  ,  du  consentement  de  son  mari 
majeur,  qui  obtient  la  restitution,  peut  être  déchargé  du  rap- 
port des  fruits  ,  18'j.  Quand  a  lieu  la  restitution  au  profit  des 
mmeurs  contre  les  jugeraens  et  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée,  188.  Sont  encore  exceptés  des  actions  en  restitution  les 
actes  que  le  mineur  émancipé  a  légalement  contractés  dans  les 
bornes  de  ses  facultés ,  186  ;  les  actes  que  le  tuteur  a  légalement 
contractés  pour  le  mineur  non  émancipé,  ibid.  Exceptions  quand 
il  a  dépassé  ses  pouvoirs.  Arrêt  notable  de  la  Cour  de  cassation 
sur  cette  matière,  i8g.  A  quoi,  en  général,  on  restreint  dans 
certains  cas  l'effet  de  la  restitution  des  engagemens  des  mineurs 
ou  de  ceux  qu'on  a  contractés  pour  eux ,  190.  V.  Nullités  ,  Par- 
tages,  Emprunts ,  Successions ,  Donations ,  Substitution ,  Obli- 
gations ^  Jeu,  Hypothèques ,  Restitution,  Actions  en  rescision, 
Actions  rescisoires. 

Réserve  légale.  V.  Successions ,  Partage ,  Donations. 

Résidence.  Yoyez  Domicile. 

Résiliation  de  contrats.  Voyez  Résolution. 

Résolution  et  Résiliation  sont  deux  mots  synoi^ymes ,  II , 
192.  La  résolution  diffère  essentiellement  de  la  rescision;  ex- 
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plication  et  exemples,  igS.  Quelquefois  la  résolution  s'opère  par 
la  volonté  réciproque  des  parties,  I94-  Comment  on  considère 
qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  résolution  ,  igfjî.  Dans  quels  cas 
la  résolution  du  contrat  d'apprentissage  des  mineurs  s'opère  , 
194,  la  note.  La  résolution  n'est  pas  étrangère  aux  mineurs,  igS. 

Comment  le  mineur  exerce  l'action  en  résolution  du  partage 
provisionnel  ,  5c).  Celte  action  dure  trente  ans ,  à  partir  de  sa 
majorité  ,  ibid. 

Dans  quel  cas  a  lieu  la  résolution  du  contrat  de  rente  ,  285  , 
287.  V.  Nullité,  Rescision,  Lésion,  fiente.  Bail. 

Rksponsabilité.  Dans  quels  cas  le  Co~tuleur  est  responsable 
solidaire  de  la  gestion  de  sa  femme  qui  a  continué  la  tutelle  des 
enfans  de  son  premier  lit ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ,  1 ,  252. 

\ie  Protuteur  et  le  Tuteur  ne  sont  pas  responsables  solidaires 
de  leur  gestion  respective  ,^7  i . 

Le  Tuteur  des  mineurs  est  responsable  du  défaut  de  nomina- 
tion du  Tuteur  spécial  à  l'exécution  des  dispositions  à  charge  de 
restitution  et  du  défaut  d'exécution  d'objets  soumis  à  ses  fonc- 
tions ,  4i4-     ' 

Comment  \cSubrogé-tutcur  est  responsable  envers  le  mineur, 
s'il  s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  ses  affaires  ,  442- 

Règles  générales  sur  la  responsabilité  des  Tuteurs  et  autres 
Administrateurs  des  biens  des  incapables,  4^o. 

Le  Tuteur  est  responsable  de  sa  mauvaise  gestion  ,  ou  pour 
défaut  de  recouvrement  de  créances  ,  ou  pour  défaut  d'actes 
conservatoires,  516;  de  la  gestion  de  l'administrateur  particu- 
lier dont  il  a  fait  choix  pour  gérer  une  partie  des  biens  de  la  tu- 
telle ,  53o  ;  du  mauvais  placement  des  capitaux  ,  533  ;  du  défaut 
d'acceptation  des  donations  ,  II ,  97  ;  pour  avoir  négligé  d'exer- 
cer la  faculté  de  réméré  dans  un  temps  utile,  268  ;  du  défaut 
d'inscription  légale ,  et  pour  avoir  contracté  des  obligations  avec 
hypothèques,  sans  déclarer  les  hypothèques  légales  qui  subsis- 
tent contre  lui ,  358  et  suiv.  ;  pour  défaut  de  renouvellement 
des  inscriptions  qui  subsistent  au  profit  de  son  pupille  ,  3b9  ; 
mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  péremption  qu'il  n  a  pu  em- 
pêcher, ibid;  peut  avoir  laissé  passer  le  délai  de  l'action  ,  V. 
Prescription . 
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Dans  quels  cas  le  curateur  à  rénu-mcipation  est  responsable 
dans  les  actes  où  sa  présence  est  utile,,  I,  5g8. 

La  responsabilité  a  lieu  contre  les  pères  et  mères ,  tuteurs  et 
contre  toutes  personnes  sous  la  puissance  desquelles  les  mineurs 
sont  placés,  pour  les  délits  et  quasi-délits  ou  dommages  qu'ils 
causeut  à  autrui ,  II ,  23b.  Contre  les  maris  pour  avoir  con- 
tracté des  obligations  avec  hypothèques  sans  déclarer  les  hypo- 
thèques légales  qui  subsistent  sur  leurs  biens  ,  358  et  suiv. 

Dans  quel  cas  le  conservateur  des  hvpothèques  est  respon- 
sable de  la  radiation  d'une  hypothèque  légale  ,  SgS. 

Dans  quelle  circonstance  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  sont 
responsables  solidaires  du  défaut  d'appel ,  ^""o. 

Restitctiox.  Quels  sont  les  actes  faits  par  le  mineur  éman- 
cipé qui  sont  sujets  à  restitution  pour  cause  d'incapacité,  I,  6o'j. 
Elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  mineurs,  interdits  et  femmes  ma- 
riées pour  défaut  de  transcription  de  donations,  II,  iii.  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée  contre  les  mi- 
neurs pour  restitution  ,  3o8.  V.  Rescision. 

Restriction  d' hypothèque  légale.  Quand  et  pourquoi  elle  peut 
avoir  lieu ,  et  en  faveur  de  qui ,  II ,  375.  Elle  ne  peut  être  sti- 
pulée par  les  époux  mineurs  ,  ibid. 

RÉsrLTAT  d'un  compte  de  tutelle.  Quand  il  produit  des  inté- 
rêts à  l'égard  du  mineur  et  du  tuteur,  I,  oSo  et  58 1.  V.  Re- 
liquat. 

Retrait  successoral ,  II,  28.  Y.  Successions. 

Retodr  (  droit  de  )  à  l'égard  des  enfans  naturels  ,  II ,  44- 

Rétroactivité  a  lieu  dans  les  contrats  faits  par  des  mineurs 
et  par  eux  ratihés  en  majorité  ,  II ,  216. 

Revenus  des  biens  des  orphelins  pauvres  admis  dans  les  hos- 
pices ,  I,  4o3. 

—  du  mineur  émancipé,  601.  Il  peut  les  recevoir  par  anti- 
cipation quand  ils  n'excèdent  pas  neuf  ans  ,  et  s'il  n'y  a  ni 
fraude  ni  séduction  ,  602. 

—  de  la  femme  mineure  mariée  sous  le  régime  paraphernal , 
622.  T.  Dépenses,  Emploi  des  capitaux  et  des  rei^enus.  Intérêts. 

Révocation  de  donations  et  dispositions  à  cause  de  mort. 
Dans  quel  cas  on.  peut  l'exercer  contre  les  mineurs,  11^  120. 
V.  Donations ,  Successions. 
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Le  survivant  des  père  et  mère  peut  révoquer  sa  nomination 
d'un  tuteur  testamentaire  ,  I  ,  353  et  BSg. 

Effet  de  l'action  révocaloire.  V.  Ratification. 

Rois.  Leur  majorité  est  fixée  à  quatorze  ans  commencés  ,  et 
non  accomplis  ,  I  ,  6^9. 

^vvTVKEde r émancipation.  Dans  quels  cas  et  ses  effets,  I,6i2. 


S. 


Sain  d'esprit  (pour  faire  une  donation  il  faut  être).  V. 
Donation. 

Saisie-arrèt  et  Saisie-gagerie.  Le  mineur  émancipé  peut 
les  faire  pour  la  siireté  de  ses  droits  ,  1 ,  6o3.  \  .  Gardien  judi- 
ciaire. 

Saisie-immobilière.  Voyez  Expropriation. 

Scellés.  Quand  il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés.  Com- 
bien ils  sont  avantageux  aux  mineurs  et  aux  interdits.  Ils  ne 
peuvent  être  apposés  que  par  le  juge  de  paix ,  1 ,  4^4  ^t  suiv. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  et  doivent  la  requérir  ,  et  quelles 
sont  les  causes  qui  y  donnent  lieu  ,  ibid.  Les  tuteurs  de  diverses 
classes  ne  sont  pas  toujours  dans  la  nécessité  de  faire  apposer 
les  scellés ,  même  ils  peuvent  s'opposer  à  l'apposition  des  scellés 
que  les  officiers  publics,  dénommés  dans  l'art.  91 1  duC.  deproc, 
voudraient  requérir  ou  faire  d'office,  486  et  .suiv.  Cas  où  il  est 
indispensable  de  les  apposer,  ibid.  Après  l'inventaire  achevé  , 
on  ne  peut  plus  les  apposer  ,  à  moins  que  cet  inventaire  ne  soit 
irrégulier,  ibid.  Le  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son 
curateur  ,  a  le  droit  de  requérir  ,  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
la  recherche  d'un  testament,  ibid.  Comment  on  procède  à  la  le- 
f^'ée  des  scellés  quand  il  y  a  des  mineurs ,  489- 

Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  levée  des  scel- 
lés ,  489.  Le  curateur  au  mineur  émancipé  n'est  pas  dans  la  né- 
cessité d'assister  à  la  levée  des  scellés  ;  mais  ,  en  bonne  protec- 
tion ,  il  doit  être  présent  à  cet  acte  important,  49^ 

Après  la  rupture  de  l'émancipation,  si  le  tuteur  craint  qu'on 
ne  fasse  quelques  soustractions ,  il  peut  requérir  les  scellés,  6i4- 
V .  Gardien  j  iidiciaire ,  Actes  consen>atoires . 


ET    RAISOiVNEE    DES    MATIERES.  ^[{5 

Séddctkur,  Séduction.  V.  Enlèvement  et  Attentat  aux  mœurs. 

Séparation  de  corps.  Lorsque  les  époux  mineurs  provoquent 
la  séparation  de  corps  ,  on  doit  nommer  à  chacun  séparément 
un  tuteur  ad  hoc  pour  les  assister  dans  tout  ce  qui  intéresse  cette 
demande  en  justice.  Effets  de  la  séparation  de  corps  à  l'égard 
de  la  puissance  maritale  et  de  la  puissance  paternelle.  Ce  n'est 
pas  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle  que  de  confier  à  la 
mère  l'éducation  des  enfans  mineurs,  Uniforaîité  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  poiut.  Elle  peut  être  confiée  à  une  tierce  personne 
jusqu'à  la  majorité,  1 ,  129  et  suiv. 

Pour  adultère  ,  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  de  la  femme  in- 
terdite ,  peut  provoquer  la  séparation  de  corps  contre  le  mari  qui 
entretient  une  concubine  dans  le  domicile  du  mariage  ,  I ,  i33 
et  suiv. 

L'interdiction  légale  emporte  non  seulement  séparation  de 
corps  ,  mais  même  l'entière  dissolution  du  mariage  ,  1 ,  32. 

Séparation  de  biens.  Comment  la  femme  administre  les  biens 
de  la  tutelle  des  enfaus  de  son  premier  lit ,  et  à  quelles  conditions 
elle  en  jouit  avec  son  second  mari  cotuteur  de  ces  enfaus,  I , 
352.  Ce  que  doit  faire  une  femme  mineure  quand  elle  provoque 
la  séparation  de  biens.  V.  Mariage  e\  Ester  en  jugement. 

L'interdiction  pour  démence  n'autorise  pas  la  femme  à  de- 
mander la  séparation  de  biens  ,  'J02. 

Siqv^s'ïR^  judiciaire.  Y.  Gardien  judiciaire ,  Dépôt. 

Serment.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est  pas  tenu 
de  prêter  serment ,  1 ,  5 1 .  Dans  quel  cas  le  serment  in  litem  avait 
lieu  dans  l'ancien  droit,  493-  Quand  le  tuteur  invoque  la  pre- 
scription dans  l'intérêt  du  mineur,  il  peut  être  tenu  d'affirmer  sur 
serment.  V.  Prescription. 

Service  militaire  qui  dispense  de  la  tutelle  ,  1 ,  298. 

A  quel  âge  les  jeunes  gens  sont  appelés  au  service  de  l'armée. 
V.  Militaires. 

Serviteurs  à  gages.  V.  Attentats  aux  mœurs. 

Servitudes.  Distinctions  des  servitudes,  11,9.  Quand  plu- 
sieurs personnes  jouissent  indivisément  d'une  servitude,  la  jouis- 
sance de  l'une  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  toutes.  Ainsi, 
la  prescription  ne  pouvant  courir  contre  le  mineur  ,  son  incapa- 
cité veille  pour  les  majeurs  ,  10.  Les  servitud'es  étant  immobi- 
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licres  de  leur  nature  ,  le  tuteur  ne  peut  intenter  ni  défendre  en 
justice  sur  une  telle  nction  ,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille,  II ,  lo. 

Skvices  graves.  Quand   dans  l'âge  de  ininoriU;  ils   peuvent 
donner  lieu  à  la  révocation  des  donations,  II ,  I20. 

Sevf.age  des  enfans  pauvres  admis  dans  les  hospices,  1 ,  4o5. 

SiKGE  (le)  du  conseil  de  famille  est  chez  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle ,  1 ,  28 1 . 

Situation  de  la  gestion  du  tuteur.  V.  Etals  de  situation. 

Société  (contrat  de}.  Forme  de  l'acte  de  société  dont  l'objet 
est  au-dessus  de  1 5o  fr.  Caractère  des  diverses  sociétés ,  II,  2'j  i . 
Quels  sont  les  hiens  et  les  revenus  qui  entrent  dans  les  sociétés 
en  particulier,  2-^2.  La  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter  :  donc  les  mineurs 
même  émancipés  ou  autorisés  à  faire  un  commerce  ne  peuvent 
contracter  une  telle  société  ,  •J.']i.  Le  pupille  devenu  majeur  ne 
peut  même  pas  faire  de  société  universelle  avec  son  tuteur,  si 
son  compte  n'a  été  apuré,  2*^3.  La  prohibition  des  mineurs  des 
sociétés  universelles,  comprend  la  défense  entre  les  mineurs  et 
leurs  ascendans,  2'j4'  Mais  les  époux  mineurs  peuvent  contrac- 
ter de  telles  sociétés  par  leur  contrat  de  mariage,  ihid.  Le  mineur 
commerçant  peut  contracter  toute  société  particulière  ,  si  elle 
n'excède  pas  les  bornes  de  sa  capacité  ,  ibid.  Le  père  qui  a  donné 
l'autorisation  à  son  enfant  mineur  de  faire  le  commerce  ,  peut 
valablement  contracter  une  société  particulière  avec  lui.  Réfuta- 
tion d'iui  arrêt  contraire  à  ce  principe.  Exception  ,  2'y4  et  2'j5. 
Toute  contestation  entre  associés  devant  être  jugée  par  arbitres, 
les  mineurs  sont  compris  dans  cette  règle ,  276.  Le  njineur  as- 
socié ne  peut  convenir  par  l'acte  de  société  qu'il  renonce  au  droit 
d'interjeter  appel  et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  sen- 
tence arbitrale  ,  ibid.  La  société  finit  encore  par  l'interdiction  de 
l'un  des  associés  ,  ibid. 

Société   de  commerce.  Quand  il  y  a  contestation  ,  le  tuteur 
-  ne  peut  renoncer  à  la  voie  d'appel ,  1 ,  633. 

Solidarité.  Il  j  a  solidarité  d'hypothèque  entre  la  femme  re- 
mariée et  son  mari  cotiUcur ,  II  ,  SS^. 

Sommation.    Celle  que  la  femme  doit  faire  à  son  mari  pour 
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l'autoriser  à  ester  en  jugement ,  H,  /j3i.  V.  Actes  conseri^a- 
loires. 

Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  «ommaliou  de  payer.  \  .  Compte  de  tu- 
telle. 

Sommes  non  employées  dont  le  tuteur  doit  les  intérêts  faute 
d^ emploi.  Y.  ce  mol. 

SouRB-MUET  en  matière  de  crimes  et  délits.  Y.  d'abord  ce  qu'on 
a  dit  à  la  6n  du  cbap.  1 5.  Dans  quel  cas  le  président  de  la  Cour 
d'assises  lui  nomme  un  interprète  qui  peut  avoir  moins  de  vingt- 
un  ans  ,  lî,  568.  Déposition  du  témoin  sourd-muet,  ne  sachant 
pas  écrire,  par  l'intennédiaire  d'un  interprète  ,  sans  prestation 
de  serment,  ne  donne  pas  lieu  à  nullité,  5Gg.  Si  le  sourd-muet 
sait  écrire,  on  n'est  pas  dans  l'usage  de  lui  nommer  un  inter- 
prète ,  570.  Y.  Curateur  au  sourd-muet,  II,  4^2;  Donation, 
Interprète. 

Sors-oFFiciER  (A  quel  âge  on  peut  être  reçu).  V.  Militaire. 

Stllmonat.  La  peine  de  steliiouat  ue  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs,  II ,  3o8.  Dans  quel  cas  elle  a  lieu  contre  le 
tuteur  en  matière  d'hypothèque  légale  ,  358. 

ScBROGATioN,  Yoycz  Créances. 

SuBUOGÉ-TCTECB.  Caractère  de  ses  fonctions  :  il  est  le  contra- 
dicteur légal  du  tuteur.  Cas  où  sa  présence  est  inutile,  1 ,  438. 
Point  de  tuteur  sans  subrogé-tuteur;  quand  il  doit  être  nommé, 
ibid.  Il  n'y  a  point  de  subrogé-tuteur  dans  les  tutelles  spéciales, 
439.  Dans  quel  cas  le  tuteur  encourt  sa  destitution  faute  de  faire 
nommer  le  subrogé-tuteur.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent ,  dans 
ce  cas,  provoquer  cette  destitution,  ibid.  Le  tuteur  ne  peut  ja- 
mais voter  pour  la  nomination  du  subrogé-tuteur,  ibid.  Il  ne 
peut  être  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  tuteur,  mais 
il  peut  être  membre  du  conseil,  ibid.  Exception  en  faveur  des 
frères-germains  ,  ibid.  Dans  quel  cas  le  subrogé-tuteur  doit  être 
remplacé,  si  le  tuteur  est  lui-même  remplacé,  44'^-  Tous  ceux 
qui  sont  aptes  à  la  fonction  de  tuteur,  le  sont  aussi  à  celle  de 
subrogé-tuteur,  ibid.  Quel  nombre  de  membres  est  nécessaire 
pour  délibérer  sur  la  nomination  du  subrogé-tuteur,  quand  !c 
tuteur  fait  partie  des  trois  quarts  dont  parle  l'art.  4j5  ,  44 1-  I-^'s 

T.  ir.  47 
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dispenses  et  excuses ,  l'exclusion  et  la  destitution  sont  applica- 
bles au  subrogé-tutour  comme  au  tuteur  ;  mais  ,  dans  ces  cas ,  le 
tuteur  ne  peut  ni  provoquer  ni  voter  contre  le  subrogé-tuteur  , 

I,  442-  Quand  la  tutelle  est  vacante  ,  le  subrogé-tuteur  ne  rem- 
place pas  le  tuteur  de  plein  droit  ;  ce  qu'il  doit  faire  dans  ce  cas , 
et  sa  responsabilité  avec  garantie  par  hypothèque  légale ,  s'il 
s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  la  tutelle  ,  ibid.  11  ne  peut  ache- 
ter des  objets  mobiliers  dépendans  de  la  tutelle  et  de  sa  surveil- 
lance, 443-  Et  il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du 
mineur  ,11  ,  263.  Il  perd  ses  fonctions  [lar  une  peine  afflictive 
ou  infamante  ,  et  les  tribunaux  ,  dans  le  cas  de  l'art.  4^  du  C. 
pén. ,  peuvent  lui  interdire  cette  fonction  pendant  un  certain 
temps,  I,  44^-  ^^^  fonctions  cessent  avec  la  fin  de  la  tutelle,  ibid. 

Analyse  des  actions  qui  sont  le  plus  fréqviemnient  en  usage 
dans  les  fonctions  du  subrogé-tuteur,  444-  ï'  ^^t  garant  du  dé- 
faut de  réquisition  d'hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur,  44^  6* 

II ,  36o.  Il  y  a  lieu  dénommer  xm  subrogé-tuteur  ad  hoc  y  quand 
les  intérêts  du  subrogé-tuteur  sont  opposés  à  ceux  du  mineur  , 
ibid.  De  quel  jour  court  le  délai  d'appel  d'un  jugement  obtenu 
par  le  subrogé-tuteur  contre  le  mineur,  ibid. 

SuBROGÉ-TDTEUR  nommé  à  l'interdit  pour  démence.  1,691. 

SuBROGÉ-TUTEOR  uonimé  à  ï interdiction  légale  du  condamné 
temporairement  à  une  peine  afflictive  et  infamante.  V.  Inter- 
diction légale. 

Subsistance.  Que  doit  faire  le  tuteur  quand  les  revenus  du 
mineur  sont  insuffisans  pour  le  faire  subsister.  V.  Dépenses. 

SuBSTiTOT  du  procureur  du  roi.  V.  Ministère  public. 

Substitution  (  tuteur  nommé  à  la  )  permise  en  faveur  de» 
petits-enfaus  et  neveux  nés  et  à  naître  d'un  donateur  ou  testa- 
teur grevée  de  restitution  ,  1 ,  4i3. 

—  à  charge  de  restitution  permise  en  faveur  des  petils-enfan» 
nés  et  à  naître  du  testateur  ,  II ,  11a. 

—  d'un  enfant.  V.  Enlèi'ement  d'un  enfant  en  bas  âge. 
Substitution  de  numéros  que  peuvent  faire  les  jeunes  gens 

lors  du  tirage  au  sort.  T' .  Militaires. 

Successions.  U  y  a  deux  espèces  d'héritiers ,  Il ,  11.  Tout  ce 
qui  fait  partie  des  .surcessions  ,  eu  ce  qui  touohr  les  minorités .  se 
ti'ouve  réuni  dans  ce  chapitre,  ibid  et  sni\ . 
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Comment  s'ouvrent  les  successions,  II,  12.  Quand  deux  person- 
nes ayant  moins  de  quinze  ans  ont  péri  ensemble  ,  sans  pouvoir 
désigner  celle  qui  a  survécu  à  l'autre  ,  la  plus  âgée  est  présumée 
avoir  survécu ,  1 3 .  Mais  si ,  d'après  la  règle  de  l'art-  7  20 ,  un  en- 
fant de  deux  mois  a  péri  avec  une  personne  âgée  de  soixante-un 
ans  ,  cet  enfant  est  censé  avoir  survécu.  Contradiction  frappante 
de  cette  règle,  ibid.^nXvc  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ayant  quinze 
ans  accomplis,  et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  censé  avoir  survécu 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède 
pas  une  année  ,  ibid.  Mais  s'ils  étaient  du  même  sexe  ,  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  ,  ibid.  Quand  ce  sont  deux  ju- 
meaux ,  on  décide  la  question  d'après  la  Z.  i5  ,  §  de  statu  ho- 
minuin ,  14. 

Des  qualités  requises  pour  succéder,  i5.  L'enfant  conçu,  mais 
qui  n'est  pas  né  viable,  ne  succède  pas  :  donc  celui  qui  est  conçu 
et  né  viable  est  capable  de  succéder.  Explication  de  cette  règle  , 
ibid.  La  règle  de  la  conception  ne  s'applique  que  dans  le  sein 
du  mariage  ,  16.  A  quelle  époque  on  décide  qu'un  enfant  né  vi- 
vant est  né  viable ,  ibid.  S'il  est  né  mort ,  il  ne  succède  pas ,  en- 
core qu'il  aurait  toute  la  conformation  d'un  enfant  bien  conformé, 
tbid.  \  .  sur  c^s  importantes  questions  les  mots  friabilité  et  f^ie, 
193  et  suiv.  On  est  babile  à  succéder  si  on  est  conçu  au  mo- 
ment du  décès  ;  mais  on  n'est  héritier  qu'autant  qu'on  naît  via- 
ble ,  ibid.  L'enfant  conçu  suspend  l'ordre  de  l'hérédité  jusqu'à 
sa  naissance.  Né  mort  ou  né  vivant,  mais  non  viable,  il  ne 
transmet  pas.  ,17. 

Des  effets  de  la  mort  civile  sous  le  rapport  des  enfans  qui 
naissent  pendant  le  délai  de  grâce  du  contumax  ,  dont  la  con- 
damnation a  été  anéantie  après  le  délai  de  cinq  ans,  17  et  suiv. 

Caractère  de  l'indignité ,  2i  et  suiv.  L'héritier  7nme«r  n'est 
pas  compris  dans  l'exclusion  dont  parle  le  §  3  de  l'art,  'ji'j  ,  22. 

Dans  quel  cas  l'indignité ,  telle  qu'elle  est  déBnie  par  la  loi  , 
est  applicable  à  la  minorité  ,  23  cl  suiv.  Pourquoi  les  enfans  de 
l'indigne  sont  exclus  de  la  succession  de  ceux  (ju'ils  représen- 
tent,  d'après  la  règle  de  i'arl.  73o  ;  et  pounpioi  ils  ne  peuvent 
même  pas  exiger  des  alimens.  Exemple  sur  1  application  di- 
cette  régie ,  ibid. 

Des  successions  irrégidièrc^ ,  <  omprenant  les  1  rgles  de  droit 
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relatives  aux  enfans  nés  hors  mariage,  sous  le  rapport  des  mi- 
norités, II ,  25  et  3uiv. 

Développement  des  droits  des  enfans  naturels  ,  sinvant  la 
nouvelle  législation  ,  surtout  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
la  minorité  ,  ibid. 

Successions  irrégulicres.  Quels  sont  les  droits  héréditaires 
des  enfans  naturels  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère. 
Explication  et  développement  de  cette  règle  dans  les  diverses 
situations  des  héritiers  en  concurrence  avec  des  enfans  naturels. 
Plusieurs  exemples,  Soeisuiv.  L'enfant  naturel  est  fictivement 
admis  au  nombre  des  enfans  légitimes;  il  concourt  figurative- 
ment  avec  eux.  Exemple.  Arrêts  notables  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  sur  cet  objet.  Exemple  d'une  succession  ab  intestat,  33  et 
suiv.  Quotité  ou  portion  disponible  et  indisponible  ,  réserve  et 
rapport ,  34  et  suiv.  Autre  exemple  ,  quand  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  naturel  n'a  pas  laissé  des  enfans  de  petits-enfans  , 
ou  tous  autres  dcscendans  en  ligne  directe,  et  si,  dans  ce  cas  , 
il  n'a  laissé  que  des  ascendans  ou  des  frères  et  sœurs  ,  35  et  36. 
Autre  exctnple  encore ,  quand  le  défunt  n'a  lais.«é  dans  sa  fa- 
mille légitime ,  ni  descendans,  ni  ascendans  ,  ni  frère  ,  ni  sœur , 
36  et  37.  Quand  l'enfant  naturel  a  la  totalité  de  la  succession,  37. 
Si  l'enfant  naturel  décède,  ses  enfans  ou  descendans  peuvent 
réclamer  ses  droits,  3^.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  doi- 
vent iuiputer ,  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce  qu'ils 
ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  ,  si  cela  est  sujet  à  rapport ,  sui- 
vant les  règles  du  C.  civ.  ,  ibid.  Les  frais  de  nourriture  ,  etc.  ne 
sont  pas  sujets  à  rapport ,  ibid.  Toute  réclamation  leur  est  in- 
terdite ,  lorsqu'ils  ont  reçu  du  vivant  de  leur  père  la  moitié  de 
ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi ,  si  les  père  et  mère  l'ont  ainsi 
exprinu;.  Modification,  37  et  suivantes.  Les  père  et  mère  peu- 
vent réduire  la  portion  indisponible  attribuée  à  leurs  enfans  na- 
turels ,  mais  ils  ne  peuvent  l'augnienter  quand  il  existe  des  hé- 
ritiers à  réserve.  Modification.  Exenq)le  ,  38  et  suiv.  Règle  sur 
l'envoi  en  possession  définitive  des  biens  de  la  succession  de 
leurs  père  et  mère  décédés,  39. 

En  successions  irrégulières  ,  la  représentation  n'a  pas  lieu. 
Décision  in  terniinis  de  la(jour  de  cassation  dans  ce  sens,  quoi- 
que contraire  aux  principes  généraux  par  eileadmisen  matière  de 
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successions  irrégulières  ,  II,  89  et  suiv.  Dans  le  concours  d'une 
tante  utérine  qt  d'un  frère  consanguin  du  défunt  avec  un  enfant 
naturel ,  celui-ci  n'a  toujours  que  moitié  ,  et  non  les  trois  quarts, 
la  loi  ne  distinguant  pas,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  frères  ou  sœurs  consanguins  et  les  frères 
ou  .'^œurs  utérins  ,  4  '  et  suiv. 

Si  l' enfant  naturel  décède  sans  postérité ,  ses  père  et  mère  qui 
l'ont  reconnu  recueillent  sa  succession  chacun  par  moitié  ;  si  l'un 
d'eux  seul  l'a  reconnu  ,  il  recueille  seul  la  totalité  de  sa  succes- 
sion ,  42.  Mais  si  cet  enfant  laisser  des  enfans  légitimes  et  des  en- 
fans  naturels,  ou  seulement  des  enfans  naturels,  ses  père  et 
mère  ne  lui  succèdent  pas  ,  43.  Si  l'enfant  naturel  n'a  que  des 
frères  et  soeurs  naturels,  ses  père  et  mère  lui  succèdent  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  personne  :  il  n'a  point  de  famille  ,  ibid. 
Analogie  de  cette  règle  à  celle  qui  établit  le  droit  de  retour  en 
faveur  de  ses  frères  et  sœurs  légitimes ,  44*  Quand  les  père  et 
mère  sont  décédés  avant  l'enfant  naturel,  comment  les  biens 
de  celui-ci  sont  distribués,  i'/'w/.  Y.   Tutelle  ^  sect.  lo. 

J^cs  enjans  adultérins  et  incestueux  sont  exclus  de  la  succession 
des  auteurs  de  leurs  jours,  et  la  succession  de  tels  enfans  décédés 
sans  postérité,  ou  sans  conjoint  survivant ,  appartient  à  l'état. 
L'hérédité  ne  lui  doit  que  des  alimens ,  44  *^^  suiv.  Comment  les 
père  et  mère  peuvent  d'avance  les  écarter  de  leur  futiu'e  suc- 
cession,  45.  V.  ,  sur  ce  qui  constitue  leur  état ,  la  sect.  i3  du 
chap.  i3. 

Toute  suecession  échue  à  la  personne  incapable  de  contracter, 
ne  peut  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  Alors  l'acceptation  a  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur.  Elle  n'est  pas  sujette  à  l'homologation, 
46.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  l'accepter,  même  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  ,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil ,  ibid. 
Il  en  est  de  même  pour  l'interdit  :  le  tuteur  ne  peut ,  avec  cette 
autorisation,  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventiu're  ,  L\n. 
Même  règle  à  l'égard  du  sourd-muet  qui  ne  sait  écrire,  ibid.  Le 
mineur  au  nom  duquel  on  a  accepté  ime  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  peut-il  y  renoncer  à  sa  majorité,  ibid.  La 
femme  mineure  ,  quoique  légalement  émancipée  par  le  mariage, 
ne  peut  l'accepter  sans  l'autorisation  de  son  mari  majeur  ou  de 
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la  justice ,  et  si  le  mari  est  lui-même  mineur ,  l'autorisation  de  la 
justice  est  indispensable.  Et ,  dans  ce  cas  ,  la  justice  ordonne 
qu'elle  sera  faite  avec  l'assistance  de  son  curateur  personnel ,  ou 
d'un  curateur  a^Aoc,  II,  47  et48.V.  par  ana\o^\e ,  Donalion.  Pour 
l'acceptation  au  uom  de  l'enfant  conçu ,  V.  Curateur  au  l'entre. 
Lorsqu'il  y  a  lésion  dans  l'acceptation  d'une  succession  à  l'égard 
des  incapables,  ceux-ci  ne  sont  pas  comme  les  majeurs  exclus 
du  bénéfice  de  la  rescision  ,  48. 

Le  tuteur  ne  peut  répudier  une  succession  échue  à  son  pupille 
sans  l'autorisation  du  conseil.  Ainsi ,  toutes  les  règles  relatives  à 
l'acceptation  au  nom  des  incapables  ,  sont  applicables  à  la  répu- 
diation ,  ibid.  Si  une  succession  répudiée  au  nom  d'un  mineur  n'a 
pas  été  acceptée  par  une  autre  personne  ,  ce  mineur  devenu  ma- 
jeur ou  son  tuteur ,  autorisé  par  le  conseil ,  pourra  la  reprendre 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  ,  ibid.  V.  sur  la  forme  de  la  renon- 
ciation les  art.  784  et  qg-j  du  C.  cit'. 

Bénéfice  d'inventaire.  Son  caractère  et  ses  effets ,  II ,  49- 
Dans  quel  cas  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  est  nommé  , 
et  comment  il  doit  l'être,  5o.  Ses  fonctions,  ibid. 

Curateur  à  une  succession  l'acanle.  Dans  quel  cas  il  est  nommé, 
et  par  qui.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  provoquer  sa  nomina- 
tion ,  5i .  Il  n'est  pas  tenu  ,  comme  dans  l'ancien  droit ,  de  prê- 
ter serment,  ibid.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nommé  a  la  priorité  sur  les  autres  ,  ibid.  Eu 
réformant  la  noniiiialion  d'un  curateur  ,  les  juges  d'appel  peu- 
vent eu  nommer  un  autre.  Arrêt  de  cassation  en  ce  sens,  ibid. 
Caractère  de  son  administration  ,  et  sa  moralité  exempte  de  pré- 
vention, comme  dans  l'ancien  droit,  Si.  Réfutation  de  l'opinion 
de  M,  Chabot  sur  le  caractère  de  la  succession  vacante  quand 
elle  est  réclamée  par  des  enfans  naturels ,  ibid.  Réflexion  sur 
l'anticipation  du  pouvoir  administratif  sur  la  gestion  du  curateur 
à  la  succession  vacante  ,  54-  Actes  qui  sont  dans  les  attributions 
de  cette  curatelle  dont  l'exercice  n'a  lieu  que  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  administrative  ,  54-  Ce  genre  de  curateur  n'est 
qu'un  être  de  raison  ,  lui  instrument  dont  la  régie  se  sert  pour 
exercer  les  actions  de  l'état ,  54  et  55.  V.  Hypothèques. 

Succession  de  l'individu  mort  civilement.  V.  Prii-ations  df.^ 
droits  vii'ils. 
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Suicide.  N'est  pas  toujours  une  cause  détevmiuaule  pour  faire 
annuler  les  dispositions  testamentaires  du  suicidé ,  I,  657  »  7  ig- 

Suppléant.  Quand  il  remplace  le  juge  de  paix  ,  I,  288. 

Supposition  d'un  enfant.  V.  Enlèvement  cHun  enfant  en 
bas  âge. 

Suppression  d'état  d'un  enfant,  suppression  de  pari,  sup- 
pression d'un  enfant.  V.  Curateur  au  i>entre ,  Enlèvement  d'un 
enfant  en  bas  âge. 

Surenchère.  Quand  il  y  a  des  créanciers  incapables ,  il  est 
uue  circonstance  où  elle  doit  être  du  quart  du  prix ,  tandis 
qu'elle  ne  serait  que  du  dixième,  si  tous  les  copropriétaires  étaient 
incapables  de  contracter  ,  II,  388. 

Surprise.  De  quelle  époque  court  la  prescription ,  et  quelle 
est  sa  durée  en  matière  de  compte  de  tutelle ,  1 ,  583. 

Surveillance.  La  femme  remariée ,  qui  a  perdu  l'admini- 
stration de  la  tutelle,  la  conserve  sur  la  personne  des  enfans  de 
sou  premier  lit,  I,  353. 

Comment  la  haute  police  Texeice  sur  les  mineurs  condamnés  , 
11,573.  V.  Peines. 

Les  père  et  mère  ou  le  tuteur  datif  sont  responsables  des 
dommages  que  causent  les  mineurs  pour  défaut  de  surveillance. 
V.  Délit. 

Survie.  Si  plusieurs  personnes  périssent  dans  un  même  évé- 
nement ,  la  présomption  de  survie  se  détermine  par  les  circon- 
stances ou  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  ,  II ,  i3  et  suiv. 

La  donation  faite  aux  époux  par  le  contrat  de  mariage  est 
toujours  faite  en  cas  de  survie  du  donateur  ,  au  profit  des  enfani 
et  descendans  à  naître  du  mariage,  117. 

Survivant  des  époux.  V.  Mariage,  Tutelles. 

Suspension  de  prescription.  V.  Prescription. 


Témoins  mineurs.  Deux  sortes  de  témoins ,  les  uns  instru- 
mentaires ,  et  les  autres  judiciaires.  Ce  n'est  qu'à  vingt-un  ans 
qu'on  peut  être  témoin  instrumentaire  dans  les  actes  des  officiers 
publics ,  mais  à  quinze  ans  ,  la  déposition  des  mineurs  des  deux 
sexes  fait  foi  en  justice  ,  II,  56o.  Au-dessous  de  quinze  ans ,  la 
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justice  peut  les  entendre  par  l'orme  de  renseignement,  s;ui» 
prestation  de  serment,  II,  56i.  Les  enfans  et  les  aseendans  ne 
peuvent  être  forcés  de  déposer  réciproquement  les  uns  contre  les 
antres,  562.  Cependant  si  on  ne  s'est  pas  opposé  à  leur  aiidi- 
tion,  leur  témoignage  est  valable,  ibid.  La  règle  qui  ne  permet 
pas  qu'on  puisse  faire  entendre  le  père  contre  son  fils ,  et  réci- 
proquement le  fds  contre  son  père ,  n'est  pas  applicable  au  té- 
moignage de  l'aïeul  naturel  de  l'accusé  ,  iùid. 

Dans  quels  cas ,  et  comment  les  sourds-muets  peuvent  être 
témoins  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles  ,  I  ,  4^4- 

Comment  la  preuve  de  la  filiation  légitime  et  naturelle  peut 
se  faire  par  témoins.  V.  Filiation. 

Testamens.  Pour  tout  ce  qui  embrasse  les  conditions  requises 
des  dispositions  testamentaires ,  ou  à  cause  de  mort ,  en  ce  qui 
touche  les  incapables  ,  V.  Donations. 

Dans  quel  cas  le  testament   fait  par   une    personne    en  dé- 
mence avant  son  interdiction  ,  est  nul  ou  valable  ,  I ,  -joG  et  suiv. 
Tester,  (droit  de  )  V.  Donations  ^i  Testament. 
TiERCE-opPOSiTiON.  V.  Reprises  d' instances ,  Appel. 
Tirage  au  sort,  pour  le  recrutement  de  l'armée.  V.  Militaires. 
Tirage  au  sort,  en  matière  de  partage  avec  des  incapables, 
est  indispensable  pour  la  validité  de  ce  contrat.  Variation  de  la 
Cour  de  cassation  sur  cette  question,  II ,  5y.  V.  Partage. 

Titres  qui  servent  à  établir  la  possession  d'état.  V.  Filiation. 
Tour  d'un  hospice  destiné  à  déposer  les  enfans  trouvés,!,  4o5. 
Traité.  Dans  quel  cas  le  traité  fait  entre  le  tuteur  et  son  pu- 
pille ,  est  nul  ou  \  aiable ,  1 ,  568.  V.  Transcription. 

Transaction.  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  transiger,  I, 
557.  Tout  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom. du  mineur  ou  de 
l'interdit  qu'avec  raulorisalion  du  conseil ,  et  de  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  désignés  parle  ministère  public,  le  tout  homolo- 
gué par  le  tribunal,  ibid.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  transiger 
sans  l'autorisation  du  conseil,  et  l'avis  de  trois  jurisconsultes, 
et  sans  l'homologation  du  tribunal  ,  et  l'assistance  de  son  cuia- 
tcur,  558.  Sur  le  refus  du  tribunal  pour  l'homologation  ,  le  tu- 
teur peut  interjeter  appel  de  son  jugement  sans  s'exposer  à  la 
critique  de  cette  action  ,  alors  même  qu'il  aurait  suceomLé  sur  sa 
demande,  559.  Le  tuteur  ne  peut  l'aire  ni  transaction  ,  ni  traité 
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avant  la  reiUlitioii  de  son  compte  de  tutelle,  ibid.  Observations 
sur  quelques  règles  de  droit  relatives  aux  transactions  ,  ibid. 
Les  demandes  relatives  à  une  transaction  ,  dans  lesquelles  des 
mineurs  sont  intéressés,  sont  dispensées  de  conciliation  ,  II, 
442.  Y.  lessect.  letb  deschapîl.  01  et  ^'i.\ .  Traité  et  Arbitrages. 

Transcription.  Son  caractère,  son  utilité  et  ses  effets  ,  II,  1 09, 
^79-  ^'-  Donations  entre  vifs ,  Substitution ,  Hypothèques . 

Transfert  de  rentes  sur  l'état.  V.  Prct. 

Translation  d'hypothèque.  Ne  peut  être  consentie  par  le 
tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  II  ,  326. 

Transport  de  rente.  (Tuteur  ne  peut  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille ,  faire  le  )  V.  Prêt. 

Travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps.  V.  Privation  des 
droits  cii>ils ,  peines  encourues  par  les  mineurs. 

Tribunaux  cii'ils,  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les 
réclamations  et  protestations  d'état.  L'action  criminelle  en  sup- 
pression d'état,  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  de 
l'action  civile,  I,  190.  V.  Filiation. 

Tribunaux  militaires.  \  .  Militaires. 

TuTELLES-TcTiiURS.  Objet  et  importance  de  cette  institution. 
Les  principes  d'ordre  et  d'économie  dans  toutes  les  tutelles  sont 
les  mêmes ,  mais  non  les  attributions  ,  1 ,  33o.  On  di.stingiie  les 
tutelles  suivant  la  situation  des  personnes  et  les  attributions  que 
la  loi  leur  défère  ,  33i.  Dans  quels  cas  la  tutelle  s'ouvre,  ibid. 
La  tutelle  est  une  charge  yjersonnelle  qui  ne  passe  point  aux 
héritiers  du  tuteur  ;  seulement  ceux-ci  sont  responsables  de  sa 
gestion  ,  et  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  Par  qui  sera-t-elle  continuée ,  si  tous  les  héri- 
tiers sont  mineurs?  ibid. 

La  tutelle  légale  est  celle  que  la  loi  défère  de  plein  droit  aux 
pères  et  mères  ,  et  aux  autres  ascendans  des  enfans  mineurs. 
Définition  de  la  tutelle  légale  ou  légitime,  333. 

Les  prérogatii'es  de  la  puissance  paternelle  donnent  au  père 
l'administration  légale  des  biens  de  ses  enfans  mineurs ,  alors 
même  qu'il  est  mineur  lui-même;  pendant  le  mariage  ,  il  a  seul 
l'exercice  de  cette  administration.  Elles  lui  donnent  aussi  le  droit 
de  nommer  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante  et  tutrice  , 
sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire  aucun   acte  de  la  tutelle  i 
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enfin  une  foule  de  jouissances  qu'on  a  expliquées  au  chapitre  de 
la  puissance  paternelle.  Ses  prérogatives  ne  lui  donnent  pas  le 
droit  d'enlever  la  tutelle  à  son  épouse  ,  1 ,  334  et  suiv. 

Les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  passent  à  la  mère 
qui  survit  à  son  mari.  Elle  exerce  la  tutelle  avec  les  préroga- 
tives qui  sont  attachées  à  la  tutelle  légale  ,  sauf  quelques  modi- 
fications relatives  au  droit  de  correction.  Quelle  conduite  elle 
doit  tenir  quand  son  mari  lui  a  nommé  un  conseil  spécial  à  sa 
tutelle ,  336.  Si  elle  est  enceinte ,  ou  présumée  l'être  ,  le  conseil 
de  famille  lui  nomme  un  curateur  au  ventre.  A  la  naissance  de 
l'enfant ,  elle  en  est  tutrice  de  droit ,  et  le  curateur  en  est 
subrogé-tuteur  de  plein  droit,  33^.  Elle  a  de  droit  la  tutelle 
légale  ,  mais  elle  peut  y  renoncer  même  après  l'avoir  exercée  ; 
mais  elle  doit  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  et  même  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  la  tutelle  ,  les  mi- 
neurs ne  devant  pas  rester  sans  défense ,  ibid.  Quand  elle  s'est 
démise  de  la  tutelle,  elle  ne  peut  plus  y  rentrer,  à  moins  que  le 
tuteur  qui  l'a  remplacée  ait  cessé  ces  fonctions  ;  mais  dans  ce  cas 
elle  doit  faire  confirmer  sa  nomination  par  le  conseil,  338.  Com- 
ment elle  jouit ,  dans  ce  cas,  des  biens  sujets  à  l'usufruit  légal , 
ibid.  En  perdant  la  tutelle  de  ses  enfans  par  un  second  mariage , 
la  mère  perd  aussi  la  jouissance  de  l'usufruit  légal,  et  le  droit 
de  l'administrer,  mais  elle  conserve  les  auti'es  pouvoirs  qui  déri- 
vent de  la  puissance  paternelle  ,  338  et  suiv.  La  mère  qui  veut 
continuer  la  tutelle  doit  convoquer  le  conseil  pour  s'y  faire 
maintenir.  A  défaut  de  celte  convocation,  elle  perd  de  plein  droit 
l'exercice  de  celte  charge,  33g.  Le  conseil  peut  l'y  maintenir  ou 
la  lui  enlever,  34o.  Elle  est  tenue  d'administrer  jusqu'à  l'entrée 
de  l'exercice  d'un  nouveau  tuteur,  ibid.  La  mère  survivante  a  le 
droit  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  étranger  à  ses  enfans  nés,  et 
même  à  son  enfant  posthume,  si  elle  n'a  pas  passé  à  de  secon- 
des noces  ;  mais  elle  conserve  le  droit,  quoique  remariée  ,  si  elle 
a  été  maintenue  dans  l'exercice  de  la  tutelle.  Cependant  le  con- 
seil peut  rejeter  ou  confirmer  ce  choix,  34 1  •  La  mère  qui  a  con- 
volé a  perdu  la  tutelle  et  la  jouissance  paternelle  des  biens  de 
son  enfant ,  mais  elle  conserve  le  droit  de  veiller  à  son  éduca- 
cation,  342.  Elle  n'est  pas  obligée  de  le  nourrir  à  ses  frais  ,  s'il  a  de 
lui-même  les  moyens  de  subsister,  ibid.  Si  la  mère  remariée  est 
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tnaiuteuue  dans  l'exercice  de  la  tutelle  ,  elle  a  pour  co-tuteurde 
plein  droit ,  son  second  mari  ,  qui  est  solidairement  responsable 
avec  elle  de  la  gestion  de  la  tutelle,  I,  342. 

Le  mari  a  le  droit  dénommer  à  sa  femme  ,  pour  le  cas  où  elle 
lui  survivra,  un  conseil  spécial,  sans  lequel  elle  ne  peut  faire  au- 
cun acte  relatif  à  la  tutelle.  Considérations  qui  doivent  détermi- 
ner le  mari  à  nommer  un  tel  conseil  à  sa  femme ,  343  et  suiv. 
Par  quel  acte  cette  nomination  doit  être  faite  ,  343.  Si  le  père  a 
spécifié  les  actes  soumis  à  l'avis  du  conseil ,  la  mère  tutrice  peut 
faire  tous  les  autres  sans  son  assistance  ;  mais  s'il  n'en  a  désigné 
aucun  ,  elle  ne  peut  en  faire  un  seul  sans  son  avis ,  ibid.  Restric- 
tion de  cette  règle,  345.  Principaux  actes  soumis  à  cette horao- 
iogation  du  Conseil  spécial ,  ibid.  Ceux  qui  contractent  avec  la 
mère  tutrice,  doivent  s'assurer  par  l'inventaire  si  elle  est  sujette 
à  l'avis  de  ce  Conseil ,  ibid.  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  du 
Conseil  spécial,  ibid.  Si  le  Conseil  décède  avant  l'exercice  de  cette 
fonction  ,  ou  s'il  la  refuse ,  sa  nomination  reste  sans  effet ,  et  si 
l'ayant  acceptée  ,  il  décède  ensuite,  elle  cesse  d'en  avoir,  346. 

En  secondes  noces.,  la  mère  continuant  l'exercice  de  la  tutelle 
des  enfans  de  son  premier  lit,  le  conseil  de  famille  lui  donne 
nécessairement  pour  co-tuteur  son  second  mari,  347-  Lorsque 
dans  cet  état  la  mère  conserve  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  n'a 
pas  le  droit  de  lui  imposer  des  conditions  restrictives  aux  pou- 
voirs que  la  loi  lui  défère  de  plein  droit ,  ibid.  Il  peut  lui  retirer 
la  tutelle ,  mais  s'il  la  lui  conserve ,  elle  l'exerce  avec  toutes  ses 
prérogatives ,  346  et  suiv.  Si  la  mère  remariée  exerce  la  tutelle 
sans  autorisation  du  conseil ,  son  second  mari  est  solidairement 
responsable  de  son  administration  illégale,  même  par  hypothè- 
que, 35 1.  Comment  la  mère  remariée,  séparée  de  biens,  qui 
continue  l'exercice  de  la  tutelle  ,  administre  ses  biens  et  jouit  de 
ses  revenus  et  des  revenus  des  biens  de  la  tutelle  légale ,  352. 
Mais  l'administration  à  ce  titre  ,  des  revenus  de.s  biens  de  la  tu- 
telle ,  ne  dispense  pas  le  second  mari  de  la  responsabilité  comme 
co-tuteur,  ibid.  Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  mère  tu- 
trice remariée  et  de  son  second  mari  ,  lorsque  le  mariage  existe 
avec  communauté  ou  sans  communauté  ,  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration de  la  personne  et  des  biens  des  enfaos  mineurs,  ibid.  Dans 
tous  les  cas,  l'institution  du  to-tuteur  ne  prive  pas  la  mère  tu- 
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Irice  ,  qui  est  solidairement  rospoDsablc  de  toutes  les  suites  dt-  la 
tutelle,  du  droit  de  surveiller  toutes  les  aclioiis  delà  tutelle,  1,353. 
Le  tuteur  testamentaire  est  eelui  que  le  survivant  des  père  et 
mère  a  le  droit  de  nommer  par  acte  de  dernière  volonté ,  ou  par 
acte  authentique,  353.  Celui  qui  est  privé  des  droits  civils  ue 
peut  pas  être  nommé  à  cette  charge ,  354-  On  peut  la  refuser, 
si  on  est  dans  le  cas  de  la  dispense  ou  de  l'excuse  prévue  par  la 
loi.  Obligation  naturelle  de  l'accepter  ou  de  la  refuser,  ilncl.  Le 
survivant  des  père  et  mère  naturels  a  aussi  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  à  ses  enfans  naturels  reconnus  ,  355.  On  peut  diviser  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens  des  mineurs  :  on  peut 
nommer  un  tuteur  à  la  personne  des  mineurs,  et  un  tuteur  aux 
biens  ,  ibid.  Le  second  mariage  ne  prive  pas  le  père  du  droit  de 
nommer  un  tutenr  aux  enfans  de  son  premier  lit;  mais  la  mère 
non  maintenue  dans  la  tutelle  en  est  privée,  ibid.  Si  elle  est  main- 
tenue ,  elle  conserve  la  faculté  de  le  choisir,  mais  ce  choix  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  conseil  de  famille,  35G. 
Les  a.scendans  des  mineurs,  tuteurs  de  droit,  ne  peuvent  être 
exclus  de  la  tutelle  que  lorsque  le  survivant  des  époux  leur  a 
choisi  un  tuteur  testamentaire  ,  ibid.  Ce  droit  de  choisir  un  tu- 
teur ne  donne  pas  celui  d'appeler  im  incapable  à  cette  charge  , 
ibid.  La  tutelle  testamentaire  ne  commence  que  du  jour  qu'il  a 
connu  sa  nomination ,  ibid.  Le  choix  du  père  ou  de  la  mère,  non 
remariée,  n'est  pas  soumis  à  la  confirmation  de  ce  conseil ,  357. 
L'institution  de  la  tutelle  testamentaire  participe  de  la  tutelle 
légitime  :  elle  existe  de  plein  droit.  Conséquences  qui  résultent 
de  cette  nomination  ,  soit  que  le  tuteur  accepte  ,  soit  qu'il  refuse 
les  fonctions  de  la  tutelle,  ibid.  Le  tuteur  démissionnaire  ucsl 
pas  exclu  de  la  composition  du  conseil  de  famille,  ibid.  Le  droit 
de  refuser  la  tutelle  testamentaire,  n'appartient  qu'à  celui  qui 
peut  s'eu  excuser  ;  le  conseil  pourrait  refuser  l'admission  de  1  as- 
cendant choisi  par  le  père  ou  la  mère,  et  confirmer  par  ce  refus  la 
tutelle  testamentaire ,  s'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'excuse  légale  , 
358.  Ainsi  le  conseil  peut  reluscr  la  démission  du  tuteur  testa- 
mentaire qu'il  aurait  pu  nommer  à  cette  fonction,  ibid.  La  nomi- 
nation du  tulenr  testaïuentaire  ne  le  met  pas  à  l'abri  des  causes 
qui  donnent  lieu  à  son  exclusion  ,  ibid.  Clonsidéréc  comme  une 
disposition  à  cause  de  mort,  la  nomination  du  lulcur  testamen- 
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taire  est  sujette  à  révocation ,  I ,  SSg.  Il  a  le  pouvoir  de  recevoir 
les  capitaux  dont  l'usufruit  appartient  îi  la  mère  survivante,  ibid. 

Quand  la  lulelle  légale  des  ascendans  s'ouvre  ,  après  le  décès 
du  survivant  des  père  et  mère,  SSg.  Définition  de  ce  genre  de 
tutelle ,  et  ses  prérogatives.  Cas  où  le  conseil  peut  ou  ne  peut  pas 
les  exclure  de  la  tutelle ,  ibid.  L'ascendant  paternel  est  préféré 
à  l'ascendant  maternel.  Dans  la  même  ligne ,  le  degré  infé- 
rieur est  préféré  au  degré  supérieur,  36o.  Cas  où  les  bisaïeuls 
maternels  ne  sont  pas  tuteurs  de  plein  droit ,  et  où  le  conseil  a 
le  pouvoir  de  donner  la  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  de  cette 
sorte  d'ascendans,  ibid.  Comment  on  détermine  la  préférence, 
lorsqu'il  y  a  concurrence  d'ascendans  dans  les  deux  lignes  ou 
dans  une  seule  ligne  paternelle  ou  maternelle.  La  tutelle  des 
ascendans  n'a  lieu  qu'autant  que  le  survivant  des  père  et  mère 
n'a  pas  nommé  de  tuteur  testamentaire,  36o  et  suiv.  Plusieurs 
exemples,  ibid. 

Les  ascendantes  paternelles  ou  maternelles  ne  sont  jamais  tu- 
trices de  droit.  Le  conseil  peut,  à  son  choix  ,  nommer  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  deux  lignes  ,  celle  qu'il  préfère  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs,  365.  Le  second  mariage  d'une  ascendante  n'est 
pas  comme  à  l'égard  de  la  mère ,  un  motif  d'exclusion  de  la 
tutelle  ,  ibid.  Si  la  mère  a  perdu  la  tutelle  par  le  convoi  ,  cette 
circonstance  n'appelle  pas  de  plein  droit  l'ascendant  des  mi- 
neurs à  l'exercice  de  leur  tutelle;  le  conseil  a  le  droit  de  le 
nommer  à  cette  fonction  ,  ou  de  nommer  une  autre  personne , 
ibid  et  suiv.  Mais  l'absence  du  père  ou  de  la  mère  tutrice  lé- 
gale ,  donne  lieu  à  la  tutelle  légale  des  ascendans ,  366. 

Définition  de  la  tutelle  datii^e,  367.  Exposé  des  circonstances 
qui  donnent  lieu  à  la  nomination  du  tuteur  datif,  368.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  ou  la  faculté  de  provoquer  celte  nomi- 
nation. Le  juge  de  paix  doit  déférer  à  cette  réquisition  ,  ibid. 
Comment  la  nomination  du  tuteur  lui  est  notifiée,  et  par  qui.  De 
quel  jour  commence  son  administration  ,  36g.  Comment  le  pa- 
rent par  alliance  peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle ,  quand  le 
mineur  a  des  parens  plus  proches  qui  soient  ses  héritiers  pré- 
somptifs, ibid. 

De  l'institution  du  protuteur.  Quand  elle  a  lieu.  Quels  sont 
les  biens  que  le  protuteur  administre,  et  dans  quels  lieux.  La 
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nomiuinllon  du  protuteur  ne  donne  pas  lieu  ù  celle  d'un  second 
subrogé-tuteur ,  I ,  S-jo  et  suiv.  Le  protuteur  pour  gérer  ses  biens 
dans  les  colonies ,  peut  avoir  son  domicile  en  France  ou  dans 
les  colonies.  Il  peut  se  faire  autoriser  par  le  conseil  à  se  faire 
aider  dans  sa  gestion  ,  par  un  ou  par  plusieurs  administrateurs 
salariés,  gérant  sous  sa  responsabilité,  S-ji.  Combien  cette 
charge  est  onéreuse.  Considérations  qui  donnent  lieu  à  la  res- 
triction de  la  responsabilité  du  protuteur,  à  laquelle  tout  tu- 
teur est  soumis,  3^1  et  suiv.  Le  tuteur  et  le  protuteur  ne  sont 
pas  responsables  solidaires  de  leur  gestion  respective  ,  3-;  2.  La 
protutelle  est  soumise  à  toutes  les  règles  de  la  tutelle,  ibid.  Sur 
la  tutelle  légale  et  dative,  en  cas  d'absence,  Voyez  le  chap.  5. 

Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tdteur  ad  hoc , 
donné  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  légitimité  ;  devant  qui  cette 
demande  doit  être  portée,  3^3.  De  quelles  personnes  le  conseil 
doit-il  être  composé ,  ibid.  L'action  en  désaveu  ou  en  contesta- 
tion d'état  légitime  d'un  enfant  doit  être  dirigée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc,  en  présence  de  sa  mère,  3'j4'  Nécessité  d'un  bon 
choix  du  tuteur  ad  hoc,  chargé  de  soutenir  le  véritable  état  de 
l'enfant,  S-jS.  Devoirs  de  ce  tuteur,  et  moyens  qu'il  doit  em- 
ployer dans  la  cause ,  ibid. 

Tutelle  des  enfans  naturels  légalement  reconnus.  Dans  celte 
tutelle,  on  applique  en  général,  les  règles  de  la  tutelle  légitime 
ou  légale  de  la  tutelle  ordinaire.  Cette  tutelle  n'est  dative  que 
dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  .sont  décédés,  ou  dans  celui  où 
l'enfant  n'a  pas  été  reconnu.  Ainsi  du  vivant  des  père  et  mère 
naturels  ,  le  père  est  tuteur  légal  de  ses  enfans  naturels  ;  à  défaut 
du  père ,  la  mère  en  est  tutrice  légale.  La  tutelle  légale  testa- 
mentaire convient  aussi  aux  pères  et  mères  naturels ,  3-^6.  Enfin 
les  attributions  de  la  puissance  paternelle ,  le  droit  d'émanciper, 
la  soumission  du  fils  envers  son  père ,  le  droit  de  correction , 
l'autorité  ,  les  soins ,  les  alimens ,  et  tous  les  devoirs  paternels  , 
>ont  soumis  aux  règles  de  la  tutelle  légitime ,  377.  Réfutation  de 
l'opinion  des  auleurs  qui  prétendent  le  contraire,  qui  soutien- 
nent que  cette  tutelle  est  toujours  <fû!<iVc  et  jamais  légale,  378. 
Exception,  dans  certaines  circonstances,  quand  il  s'agit  de  la 
garde  et  de  l'éducation  de  l'enfant  naturel.  Les  tribunaux  peu- 
vent le  confier  à  la  mère,  ou  à  un  étranger,  383.  Si  la  mère  nalu- 
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relie  se  marie,  on  lui  applique  la  règle  dont  parle  l'art.  3q5  du 
C.  civ. ,  I,  384-  On  nomme  aussi  an  subrogé-tuteur  dans  toute 
tutelle  naturelle,  385.  L'enfant  naturel  n'ayant  point  de  famille, 
point  de  parens,  le  conseil  doit  être  composé  d'amis,  ibid.  L'o- 
bligation de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfans  légitimes, 
s'applique  aux  enfans  naturels  reconnus.  De  cette  obligation  ,  il 
en  résulte  que  les  pères  et  mères  ,  et  les  enfans  naturels  se  doi- 
vent mutuellement  des  alimens  à  tout  âge  dans  le  besoin  ,  386. 
L'aïeul  de  l'enfant  naturel  ne  doit  point  d'aliment  à  l'enfant  na- 
turel reconnu  par  son  fils ,  et  réciproquement ,  38^.  Ce  n'est 
pas  reconnaître  un  enfant  naturel  que  s'obliger  de  lui  fournir  des 
alimens  ,  388.  Dans  l'état  naturel,  on  ne  peut  pas  plus  renon- 
cer au  droit  des  alimens,  qu'on  ne  peut  y  renoncer  dans  l'état 
légitime  ,  lùid.  \oyez  sur  les  règles  des  successions  irrégulières, 
la  sect.  8,  du  ch.  21,  et  sur  la  légitimation ,  la  sect.  7  du  ch.  8, 

Les  enfans  naturels  non  reconnus  ne  doivent  pas  rester  sans 
défense  :  on  doit  leur  nommer  uu  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 
Nécessité  de  leur  donner  un  protecteur,  389.  L'enfant  naturel 
non  reconnu  par  acte  authentique,  n'est  pas  fondé  à  demander 
des  alimens  à  son  prétendu  père ,  Sgo.  Les  attributions  de  cette 
tutelle  .sont  les  mêmes  que  celles  de  la  tutelle  ordinaire,  ibid. 

Du  TCTEUR  ad  hoc  au  mariage  d'un  enfant  naturel  qui  n'a 
pas  été  reconnu ,  et  à  celui  qui ,  après  l'avoir  été  ,  a  perdu  ses- 
père  et  mère ,  ou  dont  ceux-ci  ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
lonté ,  ibid.  Obligation  où  il  est  de  se  conformer  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  qui  l'autorise  à  consentir  le  mariage,  à  stipuler 
les  conventions  de  ce  mariage  ,391.  Les  règles  du  mariage  légi- 
time sont  applicables  au  mariage  des  enfans  naturels  ,  ibid. 

Tutelle  des  enfans  adultérins  et  incestueux.  Observation  sur 
leur  état  civil  et  moral.  Ils  font  partie  de  la  société,  et  comme 
tels  ,  on  doit  les  protéger,  on  doit  leur  nommer  un  tuteur  datif. 
Leurs  père  et  mère  ne  sont  pas  tuteurs  de  droit ,  mais  ils  peu- 
vent être  appelés  à  l'exercice  de  cette  charge  par  le  conseil  d'amis. 
Raison  pour  laquelle  on  doit  les  éloigner  de  cette  fonction  hono- 
rable ,  ibid.  et  suiv.  Leurs  père  et  mère  leur  doivent  des  alimens 
à  to\ites  les  époques  de  la  vie  ,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin. 
Ainsi  ils  leur  en  doivent  de  leur  vivant ,  et  leur  succession  eu  est 
tenue  après  leur  décès,  suivant  l'art.  763  du  C.  civ.,  394.  Com- 
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ment  ces  alinicns  sont  dus  et  peuvent  être  payés,  et  coninicut 

on  peut  en  fiiire  cesser  la  réclamation,  I,  3g5. 

Tutelle  spéciale  et  irrégulicre  des  orphelins  que  les  lois  dési- 
gnent sous  la  (lénominalion  iVE/i/ans  nou(^caux-ncs,  iroui'és,  ex- 
posés ,  délaissés  ou  abandonnés.  De  tels  eiifans  sont  hors  de  la 
classe  des  enfaos  adultérins  et  incestueux,  même  de  celle  des 
enfaiis  naturels  reconnus  :  ils  sont  des  enfans  légitimes.  La  pré- 
somption de  la  légitimité  est  en  leur  faveur.  Le  gouvernement  a 
mis  cette  classe  d'enfans  sous  la  tutelle  légale  des  commissions 
administratives  des  hospices,  3^6  et  suiv.  Origine  de  l'institu- 
tion de  celte  tutelle,  àf^"]-  Lois  et  règlemens  sur  l'administra- 
tion de  la  personne  et  des  biens  des  orphelins  ,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  exception  au  droit  commun  sur  les  tutelles  et  sur 
la  puis.sance  paternelle ,  ihid.  Dès  que  l'enFant  admis  dans  un 
hospice  a  des  intérêts  personnels  ,  distincts  des  bienfaits  qu'il 
reçoit  de  cet  hospice ,  la  commission  doit  lui  nommer  aussitôt 
pour  tuteur  l'un  de  .ses  membres,  3g9.  Il  n'y  a  point  de  subrogé- 
tuteur  dans  ce  genre  de  tutelle.  Les  receveurs  des  ho.spiccs  sont 
les  subrogés-tuteurs  naturels  de  ce  genre  de  tutelle,  ^oo.  Celte 
tutelle  dure  jusqu'à  la  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou 
autrement,  ibid.  Les  commissions  ont  le  pouvoir  d'émanciper 
comme  les  pères  et  mères.  Comment  elle  se  fait  par  l'un  des 
membres  de  ces  conmiissions ,  ^o\.  Les  receveurs  des  hospices 
sont  les  curateurs-nés  des  orphelins  émancipés,  [\oi.  Comment 
sont  placés  les  capitaux  qui  leur  appartiennent ,  ibid.  Le  re- 
venu des  biens  et  capitaux  appartient  aux  hospices  ,  à  titre 
d'indeiniu'té ,  l[0^.  Comment  les  héritiers  de  l'orphelin  dévédé 
avant  sa  sortie  de  l'hospice ,  peuvent  réclamer  sa  succession  , 
et  à  quelles  conditions  ,  ^o^.  Règlement  sur  l'entrée  des  enfans 
trouvés  dans  les  hospices;  désignation  des  enfans  abandonnés 
et  des  orphelins  ,  4o5.  Leur  éducation  ,  4^6.  Des  dépenses , 
407.  Autorité  que  cette  tutelle  donne  sur  la  personne  de  ces  en- 
fans. Ils  sont  à  la  disposition  de  l'état,  4oB.  Comment  la  recon- 
naissance et  la  réclamation  desenfanstrouvés  ou  abandonnés  ont 
lieu  ,  409-  Disposition  générale  sur  l'admini.stration  de  celle  tu- 
telle ,  4  '  o.  Peines  contre  ceux  qui  ont  l'habitude  de  les  transpor- 
ter dans  les  hospices  ,  ibid.  Dispositions  des  Codes  civil  et  pénal 
sur  l'abandon  des  enfans  nouveaux-nés,  sur  la  déclaration  dos 
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çnîans  trouvés,  et  exception  dans  i-erlaines  circonstances,  1 ,  4 1  i . 
Tuteur  spécial  à  V exécution  des  substitutions  eu  faveur  des 
pctits-enfans  et  neveux,  nés  et  à  naître  du  donateur  ou  testateur, 
grevés  de  restitution,  peut  être  nommé  par  le  même  acte  ,  ou 
par  un  acte  postérieur,  pourvu  qu'il  soit  aulfienlique ,  4i3.  Ce 
tuteur  ne  peut  se  dispenser  de  cette  charge  ,  que  pour  une  des 
causes  dont  ou  a  parlé  dans  la  sect.  7  du  chap.  12,  ibid.  Cette 
nomination  n'est  pas  indispensable  pour  assurer  cette  exécution, 
mais  elle  est  de  rigueur  à  l'égard  du  grevé  de  restitution  ,  ibid. 
Si  le  grevé  est  mineur,  ou  interdit ,  son  tuteur  doit  provoquer 
cette  nomination  ,  et  si  la  femme  est  mineure  ,  son  mari ,  majeur 
ou  mineur,  doit  aussi  la  requérir.  Le  curateur  à  l'émancipation  le 
pourrait  aussi ,  4'4-  Les  tuteurs  et  maris  des  mineurs  sont  res- 
ponsables du  défaut  de  nomination  de  ce  tuteur  spécial  ,  ibid.  Si 
la  déchéance  est  prononcée,  ceux  qui  représentent  les  mineurs 
ou  interdits  ,  doivent  provoquer  au  profit  de  ces  derniers,  le  bé- 
néfice de  l'ouverture  du  droit  de  restitution ,  4  i4-  Circonstances 
auxquelles  la  déchéance  est  subordonnée  ,  ^i5.  L'inventaire  des 
biens  doit  être  fait  à  la  requête  du  grevé  ,  dans  le  délai  d'un 
mois  ,  en  présence  du  tuteur  spécial,  ibid.  Ce  que  doit  contenir 
cet  inventaire.  Sinon  il  sera  fait  à  la  requête  de  ce  tuteur,  dans 
le  mois  qui  suivra  le  mois  accordé  au  grevé  ,  en  présence  de 
celui-ci  ou  de  son  tuteur,  ^i' .  A  défaut,  et  par  le  grevé  ou 
son  tuteur ,  et  par  le  tuteur  spécial ,  d'avoir  fait  faire  cet  in- 
ventaire ,  tous  les  appelés  ont  le  droit  de  le  requérir,  ibid.  L'em- 
ploi des  deniers  comptans  et  de  la  vente  des  meubles  et  effets , 
doit  être  fait  par  le  grevé,  en  présence  du  tuteur  spécial,  et 
même  à  sa  réquisition  ,  ibid.  Formalités  hypothécaires  que  doit 
remplir  le  tuteur  spécial  à  l'égard  des  immeubles,  4^7-  Com- 
ment l'emploi  des  deniers  se  fait,  ibid.  Précautions  que  le  tuteur 
spécial  doit  prendre  pour  veiller  à  la  conservation  des  biens 
grevés  de  restitution.  Il  est  responsable  des  fautes  qu'on  pour- 
rail  lui  imputer,  4i8  et  4i9-  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription  aux  appelés,  419.  On  ne  peut 
leur  opposer  la  prescription  que  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
droits  ,  420.  Le  tuteur  doit  donner  connaissance  aux  débiteurs 
dont  les  biens  grevés  d'hypothèques  sont  sujets  à  la  substitu- 
tion,  ibid.  Il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale  au  profit  des  ap- 
T.  II.  48 
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pelés  sur  les  biens  du  grevé  pour  sûreté  des  biens  substitués, 
et  ils  n'en  ont  point  non  plus  sur  ceux  du  tuteur  ispécîal ,  ibid. 
Responsabilité  du  tuteur  qui  ne  veille  pas  à  la  conservation  des 
biens  substitués,  I,  421.  Le  grevé  mineur  ne  peut  être  restitué 
contre  l'inexéculion  des  règles  prescrites  sur  la  substitution  , 
alors  même  que  son  tuteur  négligent  serait  insolvable ,  ^"2.5.  V. 
Donations. 

Il  y  a  lieu  à  la  nomination  du  tuteur  spécial  pour  chaque  mi- 
neur, lorscju'ils  ont  le  même  tuteur  général.  Ce  tuteur  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés.  Ce  tu- 
teur n'administre  pas,  il  surveille,  ^i'>..  11  n'y  a  pas  d'intérêts 
opposés,  quand  les  droits  sont  seulement  inégaux.  Explication 
pout*  connaître  quand  ils  ont  des  intérêts  opposés,  ibid.  Il  y  a 
des  cas  oii  ils  n'ont  point  d'intérêts  opposés  dans  le  partage  gé- 
néral, et  où  ils  en  ont  dans  le  partage  parlicidier.  Dans  l'un, 
ils  n'ont  besoin  que  d'un  tuteur  ;  dans  l'autre  ,  on  leur  en  donne 
autant  qu'ils  ont  des  intérêts  opposés  ,  ibid.  Dans  quel  cas  il  y  a 
lieu  de  leur  donner  un  tuteur  spécial  dans  chaque  ligne,  [\^'?.ù^. 
Le  tuteur  général  doit  être  présent  à  toutes  les  actions  011  les 
tuteurs  spéciaux  sont  appelés ,  ibid.  Ces  tuteurs  spéciaux  sont 
nommés  par  le  conseil  de  famille ,  dans  la  iorme  ordinaire,  42?- 
On  nomme  un  tuteur  spécial  àla  femme  mineure,  dont  on  pour- 
suit V expropriation  de  ses  immeubles.  V.  Expropriation. 

On  donne  à  l'interdit  pour  démence  un  tuteur  nommé  par 
le  conseil  de  famille,  et  non  comme  dans  l'ancien  droit ,  un  cu- 
rateur qui  était  nommé  d'oiïicc  par  la  justice,  û^15. 

Caractère  du  faux  tuteur.  En  général  il  y  a  autant  de  faux 
tuteurs,  que  d'individus  qui  prennent  le  titre  de  tuteur  sans  y 
être  autorisés,  ou  qui  étant  de  véritables  tuteurs,  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  certains  contrats  pour  leurs  pupilles  ,  426.  Ce- 
pendant on  distingue  les  faux  tuteurs  ,  des  tuteurs  qui  excèdent 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs.  V.  Nullités,  ibid.  Dans  quels  cas 
les  actes  du  faux  tuteur  sont  radicalement  nxds ,  et  où  ils  ne  le 
sont  pas ,  surtout  quand  le  tuteur  mal  nommé  est  de  bonne  foi,  ^1 7 . 
Difiérencc  qu'il  y  a  entre  le  tuteur  de  fait  et  le  faux  tuteur, 
428.  Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
tuteur  de  fait ,  mais  celui-ci  ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  aux 
biens  dont  il  a  eu  la  gestion  avant  que  d'avoir  rendu  son  compte 
an  minPur,  itnd. 
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Dans  la  nouvelle  législation  ,  il  n'y  a  pas ,  conuiic  dans  l'ancien 
droit,  des  tuteurs  honoraires  et  des  tuteurs  oiiéraires ,  1,  qO-Q. 
Cependant  si  un  testateur  a  nomnié  deux  tuteurs  testamenlaires, 
avec  ces  qualifications  ,  le  premier  pour  administrer  la  personne 
et  les  biens  du  pupille,  et  le  second,  pour  veiller  à  ses  intérêts  et 
à  l'exécution  de  ses  dispositions,  on  doit  respecter  ses  volontés  , 
4*0  et  suiv.  Dans  quels  cas  le  tuteur  onéraire  peut  être  rem- 
placé ou  supprimé,  43o.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  les 
attributions  de  ces  deux  tuteurs,  ou  les  décide  d'après  les  an- 
ciens principes ,  ihid. 

Origine  de  la  tutelle  officieuse,  son  but  moral,  4^0  et  suiv. 
Elle  n'est  pas  l'auxiliaire  de  l'adoption,  43 1-  Conditions  re- 
quises pour  devenir  tuteur  officieux  ,  432.  Charges  de  la  tutelle 
officieuse  ;  effets  qui  en  résultent,  433  et  suiv. 

Tutf.uk  de  l'interdit.  Le  mari  est  tuteur  légal  de  sa  femme,  la 
femme  n'est  pas  tutrice  de  droit  de  son  mari  ;  elle  peut  être  ap- 
pelée à  cette  fonction ,  mais  le  conseil  de  famille  n'est  pas  tenu 
de  la  nommer,  et  en  ne  la  nommant  pas  ,  il  n'est  pas  tenu  d'en 
donner  le  motif-,  elle  peut  refuser  cette  fonction.  Règles  qui  sont 
particulières  à  cette  charge  ,  quand  elle  est  nommée  tutrice  de 
son  mari ,  693  et  suiv.  Dans  le  cas  d'interdiction ,  si  le  père  ou  la 
mère  est  décédé  ,  ou  si  l'un  et  l'autre  sont  interdits  ,  quelle  est  la 
situation  des  enfans  mineurs  de  leur  mariage,  ibid.  Durée  des 
fonctions  du  tuteur  de  l'interdit,  I ,  -joi. 

TvTELhE  prot'isoire  des  enfans  mineurs  du  mariage  à  lacjuellc 
donne  lieu  le  décès  de  la  femme  depuis  l'absence  du  mari ,  1 ,  88. 
V.  jibsence. 

ivTELLE  pro;^isoire  des  enfans  mineurs  du  précédent  mariage 
de  l'absent,  8g.  V.  absent. 

Tuteur  ou  Curateur  ad  hoc  que  la  justice  doit  nommer  d'of- 
fice à  la  femm.e  mineure  qui  provoque  la  séparation  de  biens  ju- 
diciaire ,  I  ,  25l. 

Tutrice,  Dans  quels  cas  la  femme  est  tutrice  de  ses  enfans 
et  de  sou  mari  interdit,  I,  g63  et  suiv.  V.  Tutelles  et  Tuteurs. 

u. 

Usufruit  et  Usufruitier  légal.  Y.  Puissance  paternelle  et 
yéppel. 
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Usufruit  Légal  de  la  iiicre.  Comment  elle  en  jouit  quand  cHe 
s'est  démise  de  la  tutelle  de  ses  enfaiis,  1 ,  338. 


Valkcr  d'objets  vendus  ou  achetés  parles  mineurs.  Ce  n'est 
pas  le  défaut  de  valeur  dans  le  prix  qui  donne  lieu  à  la  rescision 
de  l'acle  de  vente  ;  c'est  la  lésion  qui  résulte  de  leur  incapacité 
de  minorité.  V.  Lésion. 

Vente  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  Son  caractère 
îi  l'égard  des  mineurs  qui  contractent  avec  des  majeurs.  Ils  peu- 
vent se  faire  restituer  contre  la  vente  volontaire  de  leurs  biens 
pour  défaut  de  capacité  ,  mais  ceux  qui  les  achètent  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  incapacité  de  minorité  ou  d'interdiction 
pour  se  délier  de  leurs  engagemens  :  d'un  côté  la  vente  est  par- 
faite et  définitive  ,  et  de  l'autre  elle  est  sujette  à  restitution  pen- 
dant le  délai  dont  parle  l'art.  ir)o4  ,  H  •,  253. 

Deux  causes  peuvent  donner  lieu  à  la  vente  de  leurs  biens  : 
pour  nécessité  absolue,  et  pour  avantage  évident.  Explication  , 
255.  Quels  sont  ceux  qu'on  doit  vendre  de  préférence  ,  aSG. 
Surveillance  du  conseil  de  famille  à  ce  sujet ,  et  conditions  (]n'il 
peut  mettre  à  la  vente,  ibid  Sur  l'homologation,  le  tribunal  peut 
rejeter  la  délibération  ,  mais  il  doit  motiver  son  refus  ,  sou  juge- 
ment étant  sujet  à  l'appel ,  256.  Formalités  qu'on  doit  employer 
pour  la  validité  de  la  vente.  Elle  doit  être  faite  publiquement  et 
en  justice,  en  présence  du  subrogé-tuteur.  Les  enchères  sont 
reçues  et  l'adjudication  est  faite  par  l'un  des  membres  du  tribu- 
nal ou  par  un  notaire  au(|uel  il  confère  le  pouvoir  à  ce  sujet,  iS^-^. 
Si  les  formalités  ont  été  observées,  la  vente  est  définitive;  il  ne 
reste  au  niineur  ,  s'il  a  été  lésé  dans  le  prix  ,  que  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  dont  parle  l'art.  1674  5  et  si  elles  ont 
été  violées ,  il  ne  peut  se  pourvoir  que  par  voie  de  requête  ci- 
vile. Exemples  des  défauts  de  formalités  essentielles,  ^.S^  et258. 
Y.  Requcte  civile  et  Nullités ,  sect.  2.  Comment  le  mineur  peut 
attaquer  l'acte  de  vente  fait  par  son  tuteur  sans  formalité  aucune, 
par  son  tuteur  dépourvu  de  pouvoir.  Il  a  deux  actions  par  deux 
voies  différentes.  Indemnité  (ju'il  peut  exercer  contre  lui ,  258. 

Les  formalités  exigées  pouv  la   vente  des  biens  appnrlenaul 
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exclusivement  à  des  mineurs  ,  ne  s'appliquent  point  au  partage 
(les  biens  immeubles  dont  ils  sont  copiopriélaiies  avec  des  ma- 
jeurs ,  II,  s^g  Autorisation  préalable  que  le  tuteur  doit  obtenir 
pour  provoquer  ime  vente  par  ticiUition  des  biens  de  son  pn- 
pille  ,  et  formalités  qu'il  doit  suivre.  11  est  dispensé  de  celte  au- 
torisation,  lorsque  les  copropriétaires  majeurs  provoquent  eux- 
mêmes  celte  licitation  ,  ibid.  Quand  les  biens  ne  sont  pas  parta- 
geables. V.  Successions ,  secl.  6.  Comment  le  mineur  peut 
attaquer  la  vente  faite  par  son  tuteur  sans  aucune  formalité  , 
ou  avec  l'omission  de  formalités  essentielles ,  -262.  Réfutation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'adjudication  à  im  prix 
inférieur  à  restimation  des  experts  ,  i5.  Le  tuteur  peut  \alable- 
ment  recevoir  la  créance  mobilière  abandonnée  à  son  pupille  à 
litre  de  partage  provisionnel ,  ibid.  Quelles  sont  les  personnes 
qui  ne  peuvent,  ni  par  elles-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  des  incapables.  Les  curateurs 
et  les  subrogés-tuteurs  sont  compris  dans  cette  prohibition  ,  263 
et  suiv.  A  quel  signe  on  reconnaît  les  persQjincs  que  la  loi  qualifie 
de  personnes  interposées  ,  267. 

Si  le  tuteur  est  créancier  hypothécaire  de  son  pupille  ,  il  peut 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  celui-ci  sur  vente  faite  par 
exproj)riation  forcée,  ibid. 

J\ullité  en  général  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  résultant 
d'omission  de  formalités  essentielles  et  de  défaut  de  pouvoir,  ibid. 

Y  ENTE  ou  cession  de  rentes.  \  .  Prct. 

VEtNTE  des  biens  grevés  de  restitution.  \  .  Substitulion. 

\  KNTE  faite  par  ime  personne  en  démence  avant  son  inter- 
diction. Dans  quel  cas  elles  sont  valables  ou  nidles,  I,  706  et  sniv. 

^  .  Meubles ,  Emancipation,  Créances ,  Successions,  secl.  G, 
Partage  et  Licitation ,  Nullités  ,  Expropriation. 

Ye.ntui:  (  curateur  an  )  \  .  Curateur  au  ventre. 

Vêtemens  du  mineur.  V.  Dépenses  ci  Entretien. 

Viable  et  friabilité.  Quel 'est  le  sens  de  l'expression  enfant 
né  viable.,  I,  ig3.  Caractère  principal  des  signes  de  la  viabilité, 
ibid.  Lacune  dans  la  loi  sur  l;i  préiixiun  de  temps  au-delà  du- 
quel il  ne  serait  plus  possible  de  douter  de  la  viabilité  d'un  en-' 
lanl.  L'enfnnt  né  après  cent  quatrr-viugl>  jours  depuis  sa  conrc;»- 
tioii  ,  s'il  donne  le  moindre  signe  fie  vio  ,  est  censé  né  viable.  S'il 
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est  né  avant  (.tiil  quatre-vingts  jours,  avant  le  tenue  naturel  de 
la  grossesse,  reuCant  serait-il  né-  vivant  qu'il  ne  serait  pas  né 
viable  ,  1 ,  193.  Les  gens  de  l'art  ont  seids  le  droit  arbitraire  de 
déclarer  quand  l'enfant  est  né  viable  ou  non  , /Z»^"^.  Inconvénient 
d'avoir  ainsi  abandonné  ,  sans  règle  précise  ,  la  décision  de  l'état 
des  lioiniues  à  un  calcul  arbitraire,  19J  etsuiv. 

L  euCant  né  vivant,  mais  déclaré  non  viable  ,  ne  peut  ni  trans- 
mettre ni  succéder,  174.  V.  Vie  c\.  Filiation  ,  Successions. 

Vices  dont  les  actes  sont  empreints  pour  lésion  de  minorité 
ou  d'interdiction.  V.  Minorités. 

\iE.  Quels  sont  les  signes  de  la  vie  à  la  naissance  d'un  en- 
fant? Opinion  des  pbysiologistes  et  des  jurisconsultes  sur  les 
moyens  de  reconnaître  si  l'enfant  est  né  mort ,  ou  s'il  est  mort 
vivant  et  viable.  Expérience  de  la  docimasie,  198  et  suiv. 

Si  l'on  peut  rcconnaîtie  l'état  d'un  enfant  qui  a  été  inhumé 
sans  que  les  hommes  de  l'art  eussent  constaté  sa  viabilité  ou  sa 
non  viabilité  ,  7.01  et  suiv. 

JJans  le  cas  d'infanticide  ou  dans  le  cas  de  lœfus  mort  par 
cause  invplonlaireou  volontaire,  comment  les  anatonustes  indi- 
quent le  moven  de  discerner  l'état  de  viabilité  ou  d'inviabilité  de 
reniant  au  ujoment  de  la  naissance  ,  et  surtout  le  genre  de  mort 
dont  i\  a  péri.  Leurs  erreurs  sur  ce  j;oint.  Conséquence  favorable 
pour  l'accusé,  si  les  gens  de  l'art  décident  que  l'enfant  n'était 
pas  né  viable  ,  20I)  et  suiv. 

Caractères  distinctifs  et  apparens  de  la  viabilité  d'un  enfant, 
208.  V.  Viabililc  ,  Filiation,  Successions. 
\ioL  ou  Violence.  V.  Attentat  aux  mœurs. 
\ovam;s  du  tuteur  (  frais  de).  V.  Dé/jenses. 

FIN     DE    TA    TABI.l-     ALPU  AUÉTIQUE. 


ERRATA.  —Vol.  I. 

î'ai;e  SaM,  n"  4l8,  au  lieu  di-  (i'2.6),  lisez  l^i(). 
Pag»-  327  ,  riiiquième  alinéa  ,  au  lieu  de  !\f^2,  liscï  4'2- 
l'a^-r/jy^,  piL-mière  ligne,  au  lieu  d'alttgiinri ,  liîet  attegari. 
l'.i^e  11.17.  ''?"<■  IJ,    .Tii   lifu  dp  liilvlrr  m  Houe  tetnporis  ,  liser.  'iilel-  nclw.rc 
Irliiis  tern/'iii  If 
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